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A Belgrade, « pas 
BELGRADE

L’OTAN déclare la guerre à la Serbie
b Le refus par Belgrade du plan de paix au Kosovo contraint les Etats-Unis et leurs dix-huit alliés à l’option militaire

b Pour la première fois, l’Alliance atlantique engage un conflit armé contre une nation européenne b « La superpuissance
mondiale doit se dresser contre la purification ethnique », affirme Bill Clinton b Réaction « extrêmement négative » à Moscou

EN ÎLE-DE-FRANCE

LE SECRÉTAIRE général de navires américains situés en
b La décision de l’OTAN, ses objectifs, le scénario de
l’attaque et les risques pris p. 2
b La carte du dispositif militaire mis en place par les
Etats-Unis et leurs dix-huit alliés p. 3

b Les forces et les faiblesses de l’armée serbe p. 3
b Bill Clinton appelle l’Amérique à « se dresser contre
la purification ethnique » p. 4
b« Un tournant historique » : notre éditorial p. 17
l’OTAN, Javier Solana, a donné
l’ordre, dans la soirée du mardi
23 mars, au commandant suprême
des forces alliées en Europe, le gé-
néral Wesley Clarke, de « lancer
des opérations aériennes en Répu-
blique fédérale de Yougoslavie ».
Cette décision est intervenue
après l’échec de l’ultime tentative
de médiation de l’émissaire améri-
cain, Richard Holbrooke, auprès
de Slobodan Milosevic, à Bel-
grade, sur le plan de paix pour le
Kosovo. « Tous les efforts pour par-
venir à un règlement politique né-
gocié de la crise ayant échoué, a
ajouté Javier Solana, il n’y a pas
d’autre solution que l’action mili-
taire », à laquelle, la France, a dit
Lionel Jospin, « est déterminée à
prendre toute sa part ».

Les détails de l’intervention de
l’OTAN n’ont pas été donnés,
mais les premières frappes, dans
la nuit de mercredi à jeudi, pour-
raient se traduire par des tirs de
missiles de croisière, depuis les
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de pitié pour les déserteurs et ceux qui sèment la panique »
dire : “C’est soit les troupes, soit le bombarde- pour une solution négociée ». Une autre, origi-

L’Amérique
et le besoin d’Europe

EN APPARENCE, la guerre est les domaines-clés que sont
Adriatique, contre des radars et
des systèmes de communication
yougoslaves.

Réunis en Conseil européen ex-
traordinaire, mercredi 24 mars à
Berlin, les Quinze devaient faire
une déclaration commune sur le
Kosovo. Le président américain,
Bill Clinton, qui s’était entretenu
la veille par téléphone avec
Jacques Chirac, Tony Blair et Ger-
hard Schröder, a déclaré que « au
XXIe siècle, l’Amérique, la super-
puissance mondiale, doit se dresser
contre la purification ethnique ». La
décision des alliés a provoqué une
réaction « extrêmement négative »
à Moscou. Le premier ministre,
Evgéni Primakov, qui était atten-
du, mercredi à Washington, a an-
nulé sa visite à la dernière minute.

A Belgrade, le gouvernement
yougoslave a décrété l’« état de
danger de guerre » et le Haut-
Commissariat de l’ONU pour les
réfugiés a évacué son personnel
du Kosovo.
Alerte
à la tuberculose

À L’OCCASION de la Jour-
de notre envoyée spéciale
Brusquement, le risque de frappes aériennes

de l’OTAN est devenu réel aux yeux de la popu-
lation serbe qui, après avoir suivi en direct, à la
télévision, la séance parlementaire d’urgence
consacrée au Kosovo, a appris, dans la soirée,
que l’état de « danger de guerre » avait été pro-
clamé. Les députés serbes ont voté pratique-
ment à l’unanimité (191 pour, 0 contre, 8 absten-
tions), une résolution s’opposant au
déploiement de « troupes étrangères » au Koso-
vo. Cette initiative avait pour but de démontrer
« l’unité » du pays derrière Slobodan Milosevic,
thème central d’une propagande de plus en plus
lancinante.

A la tribune du Parlement, ce fut une succes-
sion d’envolées patriotiques et de diatribes à
l’adresse des Occidentaux. « A aucun prix, même
après des bombardements, nous n’accepterons des
troupes étrangères sur notre territoire. Il y a des
peuples qui ne vendent pas leur histoire et leur di-
gnité », a déclaré Gorica Gajevic, secrétaire gé-
néral du parti de Slobodan Milosevic.

Le président de la Serbie, Milan Milutinovic,
rentré quelques jours auparavant de Paris, a re-
proché à Richard Holbrooke d’être « venu nous
ment.” Mais quand on lui demande : “Pourquoi
un bombardement ? ”, il n’a pas de réponse ».
Evoquant l’accord politique discuté à Rambouil-
let puis à Paris, M. Milutinovic a affirmé : « Nous
n’aurions pas pu l’accepter, car cet accord signifie
la perte du Kosovo. Il est une bombe à retarde-
ment visant à faire éclater l’ensemble de l’Etat
serbe au bout de trois ans. »

« Le but des Etats-Unis est de détruire la Serbie
et le peuple serbe », a renchéri Vojislav Seselj, le
chef des radicaux. Avec d’autres députés, il a
comparé des frappes de l’OTAN aux bombarde-
ments subis par la Yougoslavie pendant la se-
conde guerre mondiale. « Belgrade n’a pas ou-
blié les bombes lâchées sur elle sans raison valable
par les Américains à la fin de la seconde guerre
mondiale », a-t-il lancé. Cet extrémiste a par ail-
leurs annoncé que, « en cas d’état d’urgence, il
n’y aura pas de pitié pour les déserteurs, ni pour
ceux qui sèment la panique ou sapent la défense
du pays ». Il a appelé les jeunes à « faire leur de-
voir » en rejoignant des unités de l’armée.

De rares voix ont tenté d’apporter un sem-
blant de modération. Une élue du petit parti
Nouvelle démocratie a ainsi suggéré l’envoi
d’une « lettre au Conseil de sécurité de l’ONU,
naire de Voïvodine, a relevé : « On nous de-
mande d’envoyer les jeunes à la guerre pour pré-
server un régime qui ne cherche qu’à conserver sa
position. » Elle a été copieusement huée par la
salle.

Aussitôt l’état d’urgence proclamé, les pre-
miers signes d’inquiétude sont apparus au sein
de la population, jusque-là plutôt blasée. La ra-
dio indépendante B-92 a indiqué qu’un « centre
d’information des citoyens » commençait à rece-
voir de nombreux appels d’habitants de Bel-
grade qui voulaient savoir quelles mesures
prendre en cas de bombardement. Elle a été fer-
mée dans la nuit, et son directeur interpellé. La
mairie a fait savoir que l’approvisionnement des
magasins serait assuré, ajoutant que les empla-
cements des abris anti-aériens étaient en prin-
cipe connus de tous. Vers minuit, la radio citait le
ministre fédéral de la défense, Pavle Bulatovic. Il
assure que que, grâce au « redéploiement des
forces armées », des frappes aériennes « ne de-
vraient pas faire de victimes civiles ». « Il faut
donc, ajoutait-il, que chacun vaque à ses activités
habituelles. »

Natalie Nougayrède
a née mondiale de la tuber-
culose, mercredi 24 mars, ceux qui
luttent contre cette maladie
dressent un constat alarmant. Ce
fléau, que l’on a cru pouvoir
vaincre, est non seulement tou-
jours actif mais se révèle plus me-
naçant que jamais. Selon les der-
nières études disponibles, on
estime que la tuberculose tue 3 mil-
lions de personnes chaque année.
Faute d’un engagement des gou-
vernements des pays les plus tou-
chés et de l’aide financière des orga-
nismes internationaux, seulement
16 % des malades sont traités cor-
rectement. La situation est parti-
culièrement préoccupante en Rus-
sie où au moins 20 000 personnes
seraient aujourd’hui infectées par
des souches multirésistantes.
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déclarée : conflits sur la banane, le
bœuf, l’acier, l’aéronautique ;
exaspération, en Allemagne, en
France, en Italie, devant le
comportement « éléphantesque »
d’une Amérique plus « toute-puis-
sante » que jamais. On sollicite
cette puissance, bien sûr, au Koso-
vo comme en Bosnie ; mais elle in-
dispose aussi.

A quelques jours de la célébra-
tion du cinquantième anniversaire
de l’OTAN, à Washington, les dif-
férends s’accumulent entre l’Eu-
rope et les Etats-Unis. Il y aurait
de la tension dans le lien transa-
tlantique. Explication la plus fré-
quemment avancée : à mesure que
progresse son intégration – dans
les domaines de la monnaie et de
la défense, notamment –, l’Europe
s’opposerait de plus en plus fré-
quemment à des Etats-Unis om-
brageux et jaloux de leur prépon-
dérance.

Peut-être. Mais cette lecture de
l’actualité la plus récente pourrait
cacher une évolution exactement
inverse ou, dans un mouvement
dialectique plus compliqué,
coexister avec elle : il y aurait aussi
une grande convergence d’objec-
tifs entre les deux puissances
atlantiques – et, précisément, dans
l’économie et la défense. C’est une
évolution qui s’esquisse lente-
ment. Elle est masquée par le
brouillage de l’actualité concer-
nant les bisbilles entre l’Europe et
les Etats-Unis. Mais elle devrait
s’affirmer dans les années à venir.

Elle repose sur un double
constat, que l’on pouvait dresser
en écoutant, à Washington, cer-
taines des voix les plus compé-
tentes à l’occasion de la session
annuelle du club de discussion in-
formel et très franc qu’est la
Commission trilatérale.

D’un côté, une opinion et des
élites américaines de plus en plus
opposées à voir leur pays s’instal-
ler dans le rôle du gendarme glo-
bal et qui, pour cette raison,
commencent à prendre au sérieux
et à accueillir favorablement la
naissance d’une identité euro-
péenne en matière de défense ; de
l’autre, à l’heure des déceptions
asiatiques, la formation en cours,
de part et d’autre de l’Atlantique,
d’un ensemble économique euro-
américain aux intérêts de plus en
plus interdépendants.

Alain Frachon

Lire la suite page 17
RETOUR du cinéma chinois.
Dans The Hole, Tsian Ming-liang,
réalisateur taïwanais, met en
scène les angoisses de l’an 2000, et
confirme son talent. Les Femmes
du lac, de Xie Fei, décrit le sort des
Chinoises de Chine populaire. Par-
mi les autres sorties, un film
suisse, L’Affaire Grüninger, relate
le courage d’un policier durant la
dernière guerre.

Lire pages 35 à 37

TSIAN MING-LIANG
Fusions : embarras
des politiques
La vague de fusions qui secoue le capi-
talisme français embarrasse les respon-
sables politiques. La Société générale
et Paribas lancent une contre-offensive
pour contester le raid de la BNP.

p. 8 et 19
a Une grande salle
de concerts à Paris
Pierre Boulez défend, dans un point de
vue, son projet d’installer une grande
salle de concerts parisienne à la Cité de
la musique, au parc de La Villette.
Cette réalisation marquerait « le début
du XXIe siècle ». p. 18
a Pinochet : le Chili
sous pression
Le gouvernement du président Eduar-
do Frei est soumis à la pression de diri-
geants des forces armées alors que les
Lords britanniques devaient rendre,
mercredi, leur verdict sur l’immunité de
l’ancien dictateur. p. 7
de M. Dumas
La décision du président du Conseil
constitutionnel a été acueillie avec pru-
dence par la majorité. Les responsables
de l’opposition ont continué à récla-
mer sa démission. p. 10
a Robin des banques
Depuis trois ans, le Québécois Yves Mi-
chaud s’oppose au gratin des ban-
quiers canadiens. Sa croisade en faveur
des actionnaires a remporté quelques
succès. p. 16
a La France
plus tolérante
Pour la première fois depuis dix ans, un
sondage CSA commandé par la
Commission nationale consultative des
droits de l’homme montre une récente
et relative modération de l’expression
du racisme et de la xénophobie en
France. p. 12
a Tourisme
Loin des safaris-photos, la côte swahi-
lie, c’est 500 kilomètres de sable fin,
Mombasa, Malindi, et des parfums
d’orient. Egalement, en pages
« Voyages », la bergerie de Rambouil-
let. p. 30 et 31

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties



LeMonde Job: WMQ2503--0002-0 WAS LMQ2503-2 Op.: XX Rev.: 24-03-99 T.: 11:10 S.: 111,06-Cmp.:24,11, Base : LMQPAG 11Fap:100 No:0377 Lcp: 700 CMYK

2

I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / JEUDI 25 MARS 1999

Lionel Jospin : la France est « déterminée »
Le premier ministre français, Lionel Jospin, a affirmé, mardi

23 mars à l’Assemblée nationale, que la France était « déterminée à
prendre toute sa part » à une éventuelle « action militaire » contre les
Serbes. « Le président de la République et le gouvernement partagent
cette détermination », a-t-il précisé. « Malgré les efforts » de la commu-
nauté internationale, « M. Milosevic ne manifeste aucun signe d’ouver-
ture et refuse toujours d’adhérer au cadre du règlement élaboré à Ram-
bouillet », a constaté M. Jospin. A ses yeux, les autorités serbes « une
fois de plus, n’ont pas su chercher au Kosovo la solution maîtrisée qui
dans l’intégrité des frontières de la Fédération yougoslave aurait permis
d’apporter la solution d’une autonomie interne. » Par ailleurs, le pre-
mier ministre a souligné que la France ne « partage ni les méthodes ni
sans doute les visées stratégiques ou diplomatiques » de l’Armée de li-
bération du Kosovo (UCK). « Pas plus que nous ne sommes pour une
Grande Serbie nous ne sommes pour une Grande Albanie », a-t-il dit.

BRUXELLES
de notre correspondant

b LA DÉCISION. « Je viens de
donner instruction au commandant
suprême des forces alliées en Europe,
le général américain Wesley Clark,
de lancer des opérations aériennes
en République fédérale de Yougo-
slavie .» Peu après 23 heures, mardi
23 mars, Javier Solana, secrétaire
général de l’OTAN annonçait en
ces termes une décision que cha-
cun savait imminente après la rup-
ture, en fin d’après-midi, des dis-
cussions entre l’émissaire
américain Richard Holbrooke et le
président Milosevic.

Cette déclaration historique qui
engage, pour la première fois de-
puis sa création en 1949, l’Alliance
atlantique dans une guerre contre
un pays n’ayant pas commis
d’agression hors de ses frontières
reconnues a été prononcée par
M. Solana avec un ton empreint
d’une triste solennité, sans effets
rhétoriques, dans un anglais forte-
ment imprégné de sonorités espa-
gnoles.

b LE CONTEXTE. Quelques mi-
nutes auparavant, le secrétaire gé-
néral de l’OTAN avait pris congé de
Richard Holbrooke en lui donnant
une accolade appuyée, devant le
siège de l’Alliance à Bruxelles. Tout
avait été dit par ce dernier, devant
les caméras de CNN d’abord, puis
devant le conseil des ambassadeurs
des dix-neuf pays membres de l’Al-
liance : l’intransigeance d’un Milo-
sevic « qui trompe son peuple » et la
menace d’une catastrophe humani-
taire liée à l’offensive de l’armée

yougoslave contre les forces sépa-
ratistes albanaises ne laissaient
plus d’autre choix à une Alliance
dont la crédibilité était en jeu.

A Washington, le Sénat améri-
cain a approuvé dans la soirée de
mardi une résolution autorisant le
président Clinton à lancer des
frappes aériennes ou de missiles
contre les Serbes en coopération
avec l’OTAN. Peu de temps aupara-
vant, le président américain avait
expliqué, devant une association de
fonctionnaires, que « ce que nous
essayons de faire, c’est de réduire sa
capacité [de Slobodan Milosevic] à
remporter une victoire militaire, à
s’engager dans une purification eth-
nique et à tuer des gens innocents et
de faire tout ce que nous pouvons
pour le pousser à accepter cet accord
de paix ».

Le premier ministre russe, Evgue-

ni Primakov, qui était parti, mardi,
pour une visite de quatre jours aux
Etats-Unis, a décidé le même jour
d’annuler sa visite et fait demi-tour
en plein vol au dessus de l’Atlan-
tique pour rentrer à Moscou. Il ve-
nait de s’entretenir par téléphone
avec le vice-président américain Al-
bert Gore qui lui avait annoncé
l’imminence des frappes aériennes
de l’OTAN, que la Russie considère
d’une manière « extrêmement néga-
tive », a-t-il affirmé.

b L’OBJECTIF « est de prévenir
de nouvelles souffrances humaines et
la poursuite de la répression et de la
violence contre la population civile
du Kosovo », a affirmé Javier Solana
qui a ajouté : « Je tiens à être clair :
l’OTAN ne fait pas la guerre à la You-
goslavie. Il n’y a pas de querelle entre
nous et le peuple de Yougoslavie qui,
depuis trop longtemps, est isolé en

Europe à cause des politiques de son
gouvernement. » N’empêche, c’est
bien de guerre dont il était ques-
tion dans les couloirs de l’Alliance,
de tactique, de système d’armes, de
« dommages collatéraux », euphé-
misme désignant les victimes civiles
provoqués par des tirs mal ajustés
ou des missiles erratiques.

b LE SCÉNARIO DE L’AT-
TAQUE le plus fréquemment évo-
qué par les proches du dossier est
celui d’une double série de frappes
aériennes, interrompue par une
pause de quelques heures ou de
quelques jours pour évaluer les ef-
fets militaires et politiques de la
première vague d’assaut. Cette der-
nière pourrait s’étaler sur deux
nuits et viser environ soixante
cibles militaires dispersées sur le
territoire yougoslave. « Il s’agit
d’éléments de défense antiaérienne,
qui seront attaqués par les missiles
de croisière et des F2 chauve-souris
dans un premier temps, puis par des
bombardiers dans un second
temps », estimait un expert.

« Seront également visés les centre
de communication de l’armée you-
goslave, car l’exemple de la Bosnie
nous a montré qu’une armée coupée
de ses bases, ne recevant plus d’in-
formation de son état-major, ni ravi-
taillement est paralysée », poursuit-
il. L’opération « Eagle eye » (Œil
d’aigle), qui a soumis, ces derniers
mois, le territoire yougoslave à une
observation satellitaire et aérienne
continue a permis, selon ces
mêmes experts, de suivre les dépla-
cements du « moindre char serbe ».

b LES RISQUES. « Nous connais-

sons les risques que comporte une
action, mais nous sommes tous d’ac-
cord pour considérer que l’inaction
engendre des dangers plus grands
encore », a conclu Javier Solana.
Les risques évoqués par le secré-
taire général sont d’ordre militaire
et politique. L’hypothèse d’une
perte d’appareils (et de pilotes)
abattus par les unités mobiles de

missiles antiaériens yougoslaves est
considérée comme vraisemblable.
L’autre crainte est qu’en dépit de
frappes massives, l’armée de Bel-
grade conserve sur le terrain sa ca-
pacité d’action. Une telle situation
mettrait les Alliés au défi d’engager
des troupes au sol pour atteindre
leurs objectifs.

b LE « JOUR D’APRÈS » ?
« Nous espérons de toutes nos forces
que l’entourage de Milosevic lui fera

comprendre qu’il est dans une im-
passe, et que la solution est dans l’ac-
ceptation des exigences de la
communauté internationale »,
constatait un diplomate. Pour
l’heure, et contrairement à ce qui
était le cas dans les derniers mois,
l’Alliance s’attache à donner
l’image d’une cohésion sans faille.
Les tirades offusquées de diplo-

mates européens stigmatisant en
privé les méthodes arrogantes des
Américains faisant usage de leur
statut d’allié largement plus égal
que les autres, ne sont plus de mise.
Mais du succès ou de l’échec d’une
opération qui n’a, pour l’instant,
pas encore reçu de nom de bap-
tême, dépend la persistance de
cette cohésion.

Luc Rosenzweig

L’OTAN a reçu l’ordre de bombarder la Yougoslavie
Les premières frappes aériennes devaient être très rapidement déclenchées contre des cibles militaires après l’échec des ultimes négociations

tentées auprès de Slobodan Milosevic par l’émissaire américain Richard Holbrooke. L’état d’urgence a été décrété à Belgrade

KOSOVO Le secrétaire général
de l’OTAN, Javier Solana, a donné,
mardi 23 mars, l’ordre aux militaires
de l’Alliance atlantique de « lancer
des opérations aériennes en Répu-

blique fédérale de Yougoslavie »
après la rupture des discussions
entre Slobodan Milosevic et l’émis-
saire américain Richard Holbrooke.
b À WASHINGTON, le président Clin-

ton a expliqué qu’il s’agit de « ré-
duire sa capacité [de Slobodan Mi-
losevic] à remporter une victoire
militaire, à s’engager dans une puri-
fication ethnique et à tuer des gens

innocents. » b LES EUROPÉENS ont
pris toutes leurs responsabilités
dans cette initiative militaire que les
Occidentaux engagent contre le ré-
gime de Belgrade. b LA RUSSIE a

pour sa part multiplié les protesta-
tions et les menaces, et le premier
ministre Evgueni Primakov a annulé
son voyage aux Etats-Unis.(Lire aus-
si notre éditorial page 17.)

Javier Solana : « Un devoir moral »
« Je viens de donner l’ordre au commandant suprême des forces al-

liées en Europe, le général Wesley Clark, de lancer des opérations aé-
riennes en République fédérale de Yougoslavie, a déclaré à Bruxelles,
mardi 23 mars peu après 23 heures, le secrétaire général de l’OTAN,
Javier Solana. Tous les efforts entrepris pour parvenir à une solution
politique négociée à la crise du Kosovo ayant échoué, il n’y a pas d’autre
solution que de recourir à l’action militaire (...). Elle aura pour but d’in-
terrompre les violentes attaques perpétrées par les forces armées et les
forces de police spéciales serbes, et d’affaiblir leur capacité de prolonger
la catastrophe humanitaire (...). En même temps, nous appelons les Al-
banais du Kosovo à rester fermement engagés sur le chemin de la paix
qu’ils ont choisi de suivre à Paris. Nous appelons instamment, en parti-
culier, les élements armés kosovars à s’abstenir de mener des actions
militaires à caractère provocateur (...). Nous devons empêcher un ré-
gime autoritaire de continuer à réprimer son peuple en Europe à la fin
du XXe siècle. C’est pour nous un devoir moral. » 

Les Européens ont assumé leurs responsabilités
L’offensive militaire que les Occi-

dentaux engagent aujourd’hui
contre le régime de Belgrade est ris-
quée. Personne en effet n’est en me-
sure de prédire si Slobodan Milose-

vic cédera dès la première salve ou
bien si, s’enfermant dans une obsti-
nation à la Saddam Hussein, il af-
frontera l’escalade et obligera
l’OTAN à mener contre son pays
une guerre dont on ne peut antici-
per ni l’ampleur, ni la durée, ni les
dommages.

Si les Occidentaux prennent au-
jourd’hui ce risque, c’est en vertu de
l’idée, partagée par quelques-uns
d’entre eux depuis le mois de jan-
vier, que ne pas intervenir serait
plus risqué encore : on ne serait pas
quitte avec le casse-tête des Balkans
en ne se mêlant pas de la crise du
Kosovo ; devant ses débordements
prévisibles dans toute la région, tôt
ou tard, « il faudrait y aller » et le
plus tôt serait le mieux, pour les po-
pulations martyrisées comme pour
les puissances intervenantes.

Contrairement à ce que certains
ne manqueront pas de dire,
l’épreuve qui s’engage aujourd’hui
n’est pas le fait d’Américains va-t-
en-guerre entraînant dans leur pré-
tention à régenter le monde par les
armes des Européens trop dociles.
Les Européens dans cette crise ont
pris toutes leurs responsabilités et
fait preuve souvent de plus d’initia-
tive que les Etats-Unis. La cohésion
qui prévaut entre alliés aujourd’hui
témoigne à elle seule qu’on n’est
pas dans le cas de figure irakien où
les Européens (Grande-Bretagne
mise à part) ne veulent pas s’asso-
cier à une politique qui se résume à
frapper.

Leur stratégie au Kosovo a consis-
té au contraire à détourner les
Etats-Unis de la tentation qui fut un
moment la leur (des frappes et rien
d’autre), à tout mettre en œuvre
pour régler le problème par des
voies pacifiques, à associer aussi
longtemps que possible Moscou à
leur démarche, afin de lui assurer

une plus large légitimité. Si les
Russes se désolidarisent au-
jourd’hui des moyens mis en
œuvre, au moins sont-ils d’accord
avec l’objectif : le plan d’autonomie
pour le Kosovo, concocté avec eux,
accepté par les Albanais et qu’il
s’agit aujourd’hui d’imposer par la
force à la partie serbe. L’existence
de ce plan donne d’autre part à l’in-
tervention militaire une cohérence
politique : il ne s’agit pas, pour
l’OTAN, de devenir « l’aviation de
l’UCK » qui aiderait les combattants
kosovars à conquérir une indépen-
dance dont les Occidentaux ne
veulent pas.

La stratégie de la double voie (ou-
verture de négociations et menace
militaire) supposait que l’on soit
prêt à la mener jusqu’au bout : ne
pas intervenir aujourd’hui, aban-
donner la partie à Slobodan Milose-
vic, n’était plus concevable pour les
puissances occidentales tant elles se
sont impliquées ces derniers mois
dans la recherche d’un règlement à
la crise. C’est en Europe que cette
stratégie a été conçue, en janvier,
après le massacre de Racak qui scel-
lait l’échec de la démarche entre-
prise à l’automne par Richard Hol-
brooke. L’émissaire américain avait
obtenu en octobre 1998 du pré-
sident yougoslave l’engagement de
retirer du Kosovo une large partie
des forces serbes et celui d’ouvrir
des négociations avec les Albanais.
Ni l’un ni l’autre n’était respecté.

JUSQU’OÙ EST-ON PRÊT À ALLER ? 
Au lendemain du massacre,

Jacques Chirac convoque un conseil
restreint à l’Elysée, et demande aux
ministres concernés de réfléchir à
une autre politique à proposer aux
partenaires et alliés de la France. Le
président de la République est
convaincu que seules des troupes
au sol, pas seulement des observa-
teurs désarmés, peuvent obliger Mi-
losevic à respecter ses engagements
et mettre la population kosovare à
l’abri de ses exactions. A Londres,
on mène la même réflexion.

Quelques jours plus tard, dans un
communiqué commun, Tony Blair
et Jacques Chirac affirment pour la
première fois leur disponibilité à en-
voyer des soldats au Kosovo pour y
faire respecter un accord négocié.
Mais dès cette réunion de janvier à
l’Elysée, il avait été demandé aux

responsables militaires français de
réfléchir plus loin et d’évaluer le dis-
positif qui serait nécessaire, y
compris au sol, en cas de refus de
Slobodan Milosevic de souscrire à
un accord. Cette hypothèse n’a ja-
mais été évoquée publiquement.

La question va se reposer au-
jourd’hui, tant est imprévisible le
président yougoslave : si, contraire-
ment à ce que fut son comporte-
ment en Bosnie, il ne pliait pas au
premier recours à la force, ni à la
menace d’escalade dans les frappes
aériennes, jusqu’où est-on prêt à al-
ler ? Dès que fut avéré l’échec des
pourparlers de Paris, la semaine
dernière, on a senti chez les alliés,
Américains notamment, comme un
mollissement devant l’incertitude
qui s’ouvrait. La France a été parmi
ceux qui continuèrent de penser
qu’une détermination sans faille
restait le meilleur moyen d’amener
Milosevic à la raison et que toute
hésitation en revanche l’encoura-
geait dans son refus.

Les Occidentaux n’ont à juste rai-
son pas voulu rejouer le film de la
Bosnie : quatre années d’atermoie-
ments durant lesquelles ont laissa
se faire le redécoupage ethnique de
la petite république à coups d’obus
et de crimes contre les populations
civiles ; quatre années de vaines né-
gociations et d’énormes moyens
mis en œuvre pour éviter de s’enga-
ger militairement : sans qu’il en ré-
sulte davantage pour l’Europe, pour
l’ONU, pour l’OTAN, que le discré-
dit et l’échec et, finalement, l’obliga-
tion de s’engager quand même.

La partie est plus difficile encore
cette fois-ci : c’est contre un pays
souverain que l’OTAN intervient et
Milosevic pourrait se montrer plus
revêche que lorsqu’il s’agissait du
sort des Serbes de Bosnie et de
Croatie qu’il finit par abandonner
sans état d’âme. Quant à la légitimi-
té de l’opération, elle ne repose juri-
diquement que sur une base assez
fragile, la résolution 1199 de l’ONU,
qui n’évoque pas explicitement le
recours à la force, mais peut seule-
ment le sous-entendre. La véritable
légitimité est d’ordre politique :
c’est de ne pas tolérer, sauf à renon-
cer à tout, que le dernier dictateur
en Europe continue son œuvre des-
tructrice et déstabilisatrice.

Claire Tréan 

ANALYSE
Les Occidentaux n’ont
à juste raison
pas voulu rejouer
le film de la Bosnie
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SERBIE

MONT. K.

RFY

ITALIE

HONGRIE

SLOV.
CROATIE

BOSNIE

ALBANIE

Les forces alliées et adverses

125 km

   14 pays présents  totalisant 300 à 400 avions 
de combat, navires de surface et sous-marins équipés 
de missiles de croisière :

Villafranca

Vicence

Aviano

Istrana

Naples

SICILE

Gioia del
Colle

Brindisi

BASES AÉRIENNES DE L'OTAN

O T A N

ÉTATS-UNIS : 
220 avions et 7 frégates
lance-missiles, dont F-14 
sur le porte-avions
"Enterprise", 
F-15, F-16, 12 F-117, 
2 bombardiers furtifs 
B-2, 6 bombardiers B-52. 

FRANCE : environ 
20 avions (Jaguar, 
Mirage...)
porte-avions "Foch"

ALLEMAGNE,
BELGIQUE, CANADA,
 DANEMARK ,
GRÈCE,
ITALIE , PAYS-BAS ,
NORVÈGE, PORTUGAL,
ESPAGNE , TURQUIE,
ROYAUME-UNI,

Sources : AFP/OTAN

Adriatique

Le "Foch"

RÉP. SERBE DE BOSNIE

15 000 h. et 96 chars
 (forces serbes)

VOJVODINE

MONTÉNÉGRO

KOSOVO

SERBIE

CROATIE

BOSNIE-
HERZÉGOVINE

Uzice

Zemun

Batajnica

Sombor

Vrsac

Kovin

Kraljevo
SARAJEVO

BELGRADE

SKOPJE

Pale  

Banja Luka

Podgorica
Kotor :

Zrenjanin :

Belgrade :

MISSILES ET RADARS

QG DE LA Ire ARMÉE
MISSILES ET RADARS

BASE NAVALE

Bar :
BASE NAVALE

100 km

USINE D'ARMEMENT SERBE EN BOSNIE

PC de l'OTAN
Pristina

25 000 h
 (forces serbes)

 entrés au
Kosovo et massés 
autour de Pristina

L'"Enterprise"

12 000 soldats
de l'OTAN

à Skopje

massés à la frontière

L ’ O T A N  C O N T R E  L A  S E R B I E LE MONDE / JEUDI 25 MARS 1999 / 3

« Nous n’avons plus qu’à
attendre et à prier Dieu... »

PRISTINA
de notre envoyé spécial

« Les Américains sont complices
des terroristes albanais qui tuent nos
enfants, la France est leur alliée. Ils

peuvent bien nous bombarder, nous
resterons ici et nous nous venge-
rons. » Autour de Dragan, un vieux
paysan serbe, une sourde rumeur
monte en signe d’acquiescement.
Dans le petit village serbe de Devet-
Jugovica, à une dizaine de kilo-
mètres au nord de Pristina sur la
route menant à Belgrade, la foule
est digne et résignée. C’est jour de
deuil mais la colère monte. « Sacha
n’est ni le premier, ni le dernier à
mourir pour le Kosovo », explique
Dragan.

Alexandre (dit Sacha) Milojkovic
a été tué, dimanche 21 mars, par des
inconnus dans une rue de Pristina
avec trois de ses collègues policiers
alors qu’ils étaient en service. Au
son d’une marche funèbre jouée par
une fanfare de la police, quelque
cinq cents personnes ont assisté,
mardi après-midi, à ses obsèques,
bravant le vent glacial qui balaie le
cimetière situé à la sortie de ce vil-
lage de paysans aux maisons en tor-
chis. Au loin, on devine la tour de
Kosovo Polje, le Champ des merles,
édifiée en souvenir de la bataille du
même nom perdue par l’armée
serbe contre les Turcs en 1389 et qui
devait ouvrir la voie à plusieurs
siècles de domination ottomane.
Des coups de canon résonnent dans
le lointain : les forces serbes pour-
suivent leur offensive contre les in-
dépendantistes Albanais repliés
dans les montagnes de Cecavica.

Sacha a été mis en terre avec les
honneurs qui conviennent à un po-
licier mort dans « l’exercice de ses

fonctions », comme l’indique le
faire-part affiché sur un poteau
d’électricité. Une douzaine de poli-
ciers casqués tirent trois salves en
l’air. « Sacha est mort en luttant
contre les terroristes pour la défense
du Kosovo serbe », déclame son an-
cien commandant au moment de
l’inhumation.

Quasiment au même moment,
dans la petite mosquée d’un quar-
tier populaire de Pristina, une poi-
gnée d’Albanais seulement assistent
à l’enterrement d’un jeune homme
tué la veille dans un attentat. L’as-
sistance se disperse rapidement, la
population se terre chez elle. Mal-
gré l’heure, les ruelles étroites du
marché tout proche sont déjà quasi-
ment vides. Elles ne se rempliront
pas plus le lendemain après l’an-
nonce d’un bombardement im-
minent par les forces de l’OTAN
dont chacun redoute les consé-
quences.

« NOUS SOMMES PIÉGÉS » 
Chez les Albanais, la tension était

encore montée d’un cran après la
décision des autorités macédo-
niennes de fermer, mardi, la fron-
tière avec la Serbie. Plusieurs cen-
taines de personnes qui tentaient de
trouver refuge dans ce pays où ré-
side une importante minorité alba-
naise ont dû rebrousser chemin.
« Ma voisine est revenue avec ses
quatre enfants. Moi, je voulais essayer
de partir en Turquie via la Bulgarie,
mais maintenant c’est trop tard. Je
reste avec mon mari », confie Ljul-
jeta, une mère de famille. Les routes
sur lesquelles les Albanais se sen-
taient menacés en raison d’une pré-
sence policière massive, jusqu’à au-
jourd’hui, sont devenues
infréquentables. « Les civils serbes
risquent d’avoir des réactions in-
contrôlables. Ils sont tous armés »,
confie-t-elle, l’oreille rivée à la radio.
« Nous sommes piégés, nous n’avons
plus qu’à attendre la suite et prier
Dieu. Maintenant, c’est la guerre. »

Christophe Châtelot

REPORTAGE
Au Kosovo, Serbes
et Albanais enterrent
leurs morts entre
colère et appréhension

Des militaires prêts à se défendre
« par tous les moyens »

BELGRADE
de notre envoyée spéciale

L’armée de Slobodan Milosevic
« réagira concrètement, en utilisant
tous les moyens et les forces dispo-
nibles » en cas de frappes de
l’OTAN contre la Serbie, « et cela
infligera des dommages certains ».
Tel était l’avis, lundi 22 mars, du gé-
néral Vuk Obradovic, qui a démis-
sionné de l’armée yougoslave en
1992 et s’est depuis rangé dans
l’« opposition démocratique » à
M. Milosevic. L’armée yougoslave
dispose de « forces antiaériennes et
aériennes respectables », affirme-t-
il. « Il ne faut pas oublier qu’avec le
démembrement de l’ex-Yougoslavie,
de nombreux équipements, notam-
ment des systèmes antiaériens, ont
été concentrés » en Serbie. Le géné-
ral Obradovic ajoute que des
frappes feraient « inévitablement de
nombreuses victimes civiles ».

« L’HONNEUR ET LA DIGNITÉ » 
« La Serbie se défendra si elle est

attaquée », poursuit cet opposant
qui affirme avoir gardé de bons
contacts dans l’armée, où l’état
d’esprit serait selon lui mitigé : la
loyauté des troupes va à la Yougo-
slavie, plutôt qu’à Slobodan Milo-
sevic, estime-t-il. « Il existe dans
l’armée des gens qui pensent diffé-
remment sur bien des sujets », dé-
clare le général, ajoutant toutefois
que « ceux qui occupent des postes-
clefs dans le commandement, dont
dépend la capacité de combat (du
pays), sont unis ». Dans la crise du
Kosovo, « la défense du pays, ainsi
que l’honneur et la dignité d’un
peuple » sont en cause, souligne-t-
il.

Le général Obradovic s’élève
contre la « politisation » d’une ar-
mée qui a subi bien des purges sous
Slobodan Milosevic, la dernière da-
tant d’octobre 1998, avec le limo-

geage du chef d’état-major, Mom-
cilo Perisic. Celui-ci avait critiqué
l’ampleur des moyens financiers ac-
cordés par le régime à la police. Des
généraux ont multiplié ces derniers
jours les déclarations extrémistes :
en cas de conflit avec l’OTAN, l’ar-
mée « s’occupera de la cinquième
colonne » à l’intérieur du pays, a
ainsi déclaré le commandant de la
troisième armée, Nebijsa Pavkovic,
dans une menace à peine voilée à
l’égard de l’opposition politique.
Ajoutant à la propagande am-
biante, nationaliste et anti-occiden-
tale, un autre responsable militaire
a appelé la jeunesse serbe au « sa-
crifice » pour le Kosovo.

Quelques incidents isolés se sont
produits dans les régions. Dans la
ville industrielle de Kragujevac, des
familles d’appelés ont manifesté sa-
medi devant une caserne contre les
prolongations de service militaire,
selon la radio indépendante B-92.
Des protestations semblables au-
raient eu lieu dans la région de Ul-
cinj, au sud du Monténégro.

Plusieurs commentateurs jugent
probable que Slobodan Milosevic
déclare une mobilisation générale
en cas de frappes. Selon Alex Vaso-
vic, un chroniqueur militaire, une
intervention de l’OTAN aurait pour
effet de « consolider Milosevic et les
partisans d’une ligne dure ». Le pou-
voir, dit-il, a entrepris ces derniers
temps de « doper » le moral de l’ar-
mée, notamment en lui donnant le
sentiment d’infliger de lourdes
pertes aux combattants albanais du
Kosovo. Comme le général Obra-
dovic, cet analyste exclut que l’ar-
mée fédérale puisse recevoir l’ordre
de s’en prendre aux forces de
l’OTAN stationnées en Macédoine,
« bien que celles-ci soient à portée de
tir, à trois kilomètres seulement ».

Natalie Nougayrède

Les forces yougoslaves sont lourdement armées
Des missiles sol-air peuvent intercepter des intrusions à toute altitude

FORTE de quelque 115 000
hommes, dont le tiers sont des
conscrits incorporés entre douze et
quinze mois selon les armées et qui
pourraient recevoir l’appui de
60 000 hommes de forces paramili-
taires et de 100 000 réservistes, l’ar-
mée yougoslave passe pour une ar-
mée dont l’équipement,
relativement moderne, mélange
des armements lourds ex-sovié-
tiques ou de conception locale avec
des systèmes d’armes de fabrica-
tion occidentale. A ce dispositif, il
convient d’ajouter des troupes de
police et de sécurité du ministère
de l’intérieur et des miliciens dont
la montée en puissance, au Kosovo
où le corps côtoie les forces ar-
mées, est relativement récente.

A ce jour, plus de 15 000 hommes
des unités militaires et 10 000 des
formations spéciales de police et de
sécurité de l’intérieur composent
l’essentiel du contingent yougo-
slave engagé sur le territoire koso-
var. A la périphérie, au nord, 15 000
autres se tiennent prêts à interve-
nir.

L’armée de terre s’est organisée
en temps normal autour de
1 100 chars de combat dont plus
des trois quarts sont des T-55 ou
des T-34 anciens. Le fer de lance re-
pose sur quelque 300 chars M-84,
qui sont des modèles dérivés des
T-74 ou des T-72 ex-soviétiques
modernisés, sur un parc de plu-
sieurs centaines de transports d’in-

fanterie, sur des mortiers et des
pièces d’artillerie, et sur des lance-
roquettes de tous calibres. C’est
une armée de 90 000 hommes, ap-
puyée par une centaine d’hélicop-
tères Mi-8 russes, pour le transport
de troupes, et par une cinquantaine
de Gazelle françaises, qui sont, en
réalité, en service dans l’armée de
l’air et qui ont été dotées de mis-
siles air-sol (des AT-3 ex-sovié-
tiques, rebaptisés Gama par la pro-
duction yougoslave) conçus pour
lutter contre les chars.

À LA MODE RUSSE
Du reste, l’armée de terre et l’ar-

mée de l’air, avec ses 250 avions de
combat servis par 16 700 hommes,
partagent aussi la responsabilité de
la défense anti-aérienne du pays. Il
s’agit d’un réseau, fixe et mobile,
de radars et de batteries de missiles
ou d’artillerie anti-aérienne, qu’on
dit « très maillé », c’est-à-dire qu’il
est contrôlé et centralisé depuis les
PC à Belgrade et que chaque élé-
ment qui le compose peut être
amené à se substituer à un autre
élément défaillant, détruit ou neu-
tralisé. Les missiles sol-air sont des
SA-2, SA-3, SA-6, SA-7, SA-9 ou
des SA-16 qui peuvent être dé-
ployés pour intercepter des intru-
sions à toute altitude. C’est cette
capacité-là de défense antiaérienne
– à la mode russe – qui inquiète les
états-majors de l’OTAN et qui né-
cessiterait d’être réduite à l’impuis-

sance avant même toute autre in-
tervention des Alliés au Kosovo.

Une caractéristique de cette ar-
mée de l’air yougoslave est qu’elle
a été, avec l’aviation de l’ancienne
Allemagne de l’Est, l’une des toutes
premières à obtenir des appareils
modernes, comme le Mig-29, sur
lesquels elle a souvent monté des
systèmes d’armes et des munitions
livrés par des pays de l’Ouest (des
missiles américains Maverick, des
bombes françaises Durandal, des
bombes BL-755 à dispersion bri-
tanniques), ou des armements ex-
soviétiques (tels les missiles air-air
Atoll, Aphid, Alamo ou Archer).

La marine yougoslave, avec ses
7 500 hommes dont près de la moi-
tié sont des recrues, est la moins
développée des trois armées. Elle
souffre d’un handicap certain : la
plupart de ses bases sont sous
contrôle croate à l’exception de
Kotor et Bar, au Monténégro, qui
abritent le gros de cette marine li-
mitée à quatre petits sous-marins
et quatre frégates légères.

Surveillée par des moyens
d’écoute satellitaires, censés capter
les ordres diffusés par le comman-
dement sur le terrain, et par des
moyens de reconnaissance aé-
rienne (avions-espions et drones),
qui requièrent que Belgrade ne
s’oppose pas au survol du Kosovo
ou de ses frontières, cette armée
yougoslave s’est longtemps
complu dans la perspective de re-
courir à ce qu’on appelle « la dis-
suasion populaire ». C’est-à-dire un
modèle de défense fondée sur une
mobilisation. Ce qui aujourd’hui
persiste de cette perspective, c’est
l’existence, au Kosovo, d’une milice
dont la montée en puissance est ef-
fective depuis quelques semaines.
Il s’agit d’un corps distinct de l’ar-
mée dite régulière, dont les effec-
tifs sont difficiles à estimer, qui
complète le dispositif militaire et
qui intervient en bandes organisées
relevant d’une autorité locale et
chargées de l’autodéfense.

Jacques Isnard
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L’Azerbaïdjan a arrêté le
18 mars sur l’aéroport de Bakou
un Antonov-124 russe transpor-
tant « six ou sept Mig en route pour
la Yougoslavie », en violation de
l’embargo international sur les
ventes d’armes à Belgrade, a affir-
mé à l’Agence France-Presse,
mardi 23 mars, M. Vafa Goulizade,
conseiller du président azerbaïd-
janais. Un porte-parole du minis-
tère russe des affaires étrangères
a démenti, affirmant que « la car-
gaison appartenait au Kazakh-
stan ».

Selon un responsable de l’am-
bassade russe à Bakou, le cargo,
parti du Kazakhstan, transportait
six Mig-21 démontés et devait se
rendre à Bratislava. Les autorités
slovaques ont affirmé qu’elles
n’étaient pas au courant. M. Gou-
lizade s’est ensuite retracté, disant
qu’il ne pouvait confirmer que le
cargo se rendait en ex-Yougo-
slavie, comme l’auraient affirmé
des pilotes et techniciens à bord.
Interrogé en Irlande, le ministre
des affaires étrangères, Evgueni
Primakov, a déclaré que « la Rus-
sie n’a pas encore violé l’embargo ».
Le département d’Etat américain
a déclaré « examiner ces informa-
tions ». – (AFP, Reuters.)

Saisie en Azerbaïdjan
d’un cargo chargé de Mig

« La superpuissance mondiale doit se dresser contre la purification ethnique »
VOICI les principaux extraits de

l’allocution du président Clinton,
mardi 23 mars, devant une associa-
tion de fonctionnaires à Washington.

(...) Qu’avons-nous appris en Bos-
nie ? Nous
avons appris
que, si l’on ne
s’oppose pas à
la brutalité et
au meurtre de
gens innocents,
on encourage
les gens qui le

font à continuer de le faire (...) ; que
la fermeté peut sauver des vies et
arrêter des armées.

(...) Nous avons fait tout ce que
nous pouvions pour trouver une so-
lution pacifique à cette affaire. Di-
manche, la secrétaire [d’Etat] Al-
bright a dépêché l’ambassadeur
Dick Holbrooke à Belgrade pour
parler une dernière fois au président
Milosevic (...). Nous n’avons rien
obtenu. Il continue de nier sa res-

ponsabilité dans la crise, de défier la
communauté internationale et de
détruire la vie d’un nombre de plus
en plus grand de gens. Non seule-
ment les Etats-Unis, mais tous nos
alliés de l’OTAN l’ont prévenu qu’il
devait honorer les engagements
qu’il a pris (...). Tout ce qu’il est en
train de faire est en violation des en-
gagements qu’il a pris de retirer ses
forces.

Et nous avons dit que s’il ne le fai-
sait pas nous aurions à agir. L’OTAN
est (...) prêt à exécuter sa menace. Si
le président Milosevic n’est pas dési-
reux de faire la paix, nous voulons
limiter sa capacité de faire la guerre
aux Kosovars.

Ce que nous essayons de faire,
c’est de réduire sa capacité à rem-
porter une victoire militaire, à s’en-
gager dans une purification eth-
nique et à tuer des gens innocents,
et de faire tout ce que nous pouvons
pour le pousser à accepter cet ac-
cord de paix (...).

Comme dans toute action mili-
taire, des risques existent (...). C’est
un travail dangereux. De surcroît,
les Serbes ont un système de dé-
fense antiaérienne et des capacités
considérables. Nos pilotes courent
des risques, et les gens au sol, qui
sont des spectateurs innocents,
courent des risques.

Mais les dangers de l’action
doivent être mesurés [à l’aune des]
dangers de l’inaction. Si nous ne fai-
sons rien (...), ce sera interprété par
M. Milosevic comme une autorisa-
tion pour tuer. Il y aura davantage
de massacres, de réfugiés, de vic-
times, de gens réclamant ven-
geance. Et ils se répandront dans les
pays voisins, qui ont leurs propres
tensions ethniques. Et alors il n’y
aura plus seulement le problème du
Kosovo, mais le même genre d’ins-
tabilité et de tension, et le même
poids financier des réfugiés dans les
pays alentour.

(...) Vous devez décidez si vous

êtes d’accord avec moi qu’au
XXIe siècle l’Amérique, la superpuis-
sance mondiale, doit se dresser
contre la purification ethnique, alors
que nous avons les moyens de le
faire et que nous avons des alliés qui
nous aideront à le faire (...). Nous
avons intérêt à avoir – après ce que
nous avons vu durant la première et
la seconde guerre mondiale et la
guerre froide – une Europe unie et
non divisée, démocratique et non
dictatoriale, vivant en sécurité et en
paix et non déchirée par la purifica-
tion ethnique.

(...) C’est une décision difficile. Je
pense que la position que j’ai prise
est la moins mauvaise. Mais vous ne
m’avez pas choisi pour prendre des
décisions faciles... Demandez-vous
si vous êtes d’accord avec moi et
dites une prière pour les jeunes
hommes et les jeunes femmes en
uniforme qui seront là pour faire ce
que moi, en tant que commandant
en chef, je leur ordonne de faire.

Bill Clinton invoque Churchill contre Hitler
pour justifier l’intervention

Le président américain veut limiter les capacités serbes à poursuivre leur « génocide »
Bill Clinton n’a pas demandé l’approbation du
Congrès pour l’engagement des forces améri-
caines dans la crise du Kosovo, mais il s’em-

ploie à la justifier auprès des parlementaires
et, surtout, de ses compatriotes. Mardi 23
mars, il a expliqué que ne pas intervenir coû-

terait plus cher en vies humaines que laisser
Slobodan Milosevic poursuivre son « net-
toyage ethnique » au Kosovo. 

WASHINGTON
de notre correspondant

Par deux fois ces derniers jours,
Bil l Clinton a déclaré que la
guerre était inévitable si Slobo-
dan Milosevic n’acceptait pas le
plan de paix de Rambouillet au
Kosovo. Mardi 23 mars, après
l’échec des conversations enga-
gées avec le dictateur de Belgrade
par l’émissaire américain Richard
Holbrooke, le président améri-
cain a profité d’un discours prévu
devant une association de fonc-
tionnaires pour justifier les
frappes aériennes contre la Ser-
bie et se livrer à une véritable le-
çon d’histoire, de géographie et
de politique à l ’égard de ses
compatriotes. Cette campagne
vis-à-vis de l’opinion a été précé-
dée par l’invitation, la veille,
d’une délégation de parlemen-
taires à la Maison Blanche pour
obtenir leur soutien.

Le président, dans un langage
simple, a appelé les Américains à
ouvrir un atlas pour voir l’impor-

tance stratégique du Kosovo et à
en discuter avec voisins et amis. Il
a reconnu qu’un tabou de la poli-
tique américaine – les pertes au
combat – risquait d’être battu en
brèche mais que les intérêts na-
tionaux et les grands principes
étaient en jeu face à un Milosevic
accusé de « nettoyage ethnique »
et de « génocide » : « Que se se-
rait-il passé si on avait écouté
Churchil l à temps et que l ’on
s’était opposé plus tôt à Hitler ?
Combien de vies, y compris d’Amé-
ricains, auraient pu être sau-
vées ? »

Bill Clinton a refusé de sollici-
ter l’approbation du Congrès,
dont il n’a constitutionnellement
pas besoin. Mais il a compris qu’il
lui fallait convaincre ; à commen-
cer par une classe dirigeante qui
a la phobie des « bodybags » (cer-
cueils). La résolution de soutien
adoptée par 58 voix contre 41 au
Sénat n’a obtenu qu’une minorité
des votes des républicains. Même
ceux qui ont appuyé la décision

de M. Clinton, comme le sénateur
John McCain, l’accusent d’avoir
laissé se développer la crise et de
ne pas avoir de stratégie claire.
« On bombarde et on croise les
doigts », sans savoir si les missiles
de croisière et les B-52 viendront
à bout de la résistance de Slobo-
dan Milosevic, a-t-il regretté.

« IL RÉAGIT AU COUP PAR COUP » 
D’autres républicains, comme

le sénateur Ted Stevens, ont mis
en garde contre le risque de dé-
clencher une troisième guerre
mondiale ou d’être englués au
Kosovo pour cinquante ans. Car,
tout en reconnaissant que les
frappes étaient inévitables, la
plupart des experts sont critiques
de la diplomatie de Bill Clinton et
de sa mise en musique par Made-
leine Albright. Beaucoup se de-
mandent aussi si les bombarde-
ments parviendront à faire plier
les Serbes et s’i l ne faut pas
− comme l’a suggéré le général
George Joulwan, ancien chef mi-

litaire de l’OTAN − réfléchir aux
conditions de l’envoi éventuel de
GI’s sur le terrain.

Analyste à la Brookings Institu-
tion, Ivo Daalder résume ces cri-
tiques : « Ce gouvernement n’a
aucun stratège réfléchissant à
l’avenir. Il réagit au coup par coup
et ne regarde pas plus loin qu’un
cycle médiatique de vingt-
quatre heures. Au Kosovo, on a été
incapable de manœuvrer et d’of-
frir autre chose que ce choix hor-
rible et prévisible entre la fin de
l’OTAN et la guerre avec la Ser-
bie. »

Si la campagne aérienne est
brève et couronnée de succès, les
critiques de Bill Clinton se tai-
ront. Mais si les bombardements
devaient se prolonger − qui plus
est à la veille de la célébration en
fanfare du 50e anniversaire de
l’OTAN dans un mois à Washing-
ton −, el les ne cesseront de
croître. 

Patrice de Beer

Le vice-président paraguayen
a été assassiné dans un attentat
ASUNCION. Le vice-président du Paraguay, Luis Maria Argana, oppo-
sant politique du président Raul Cubas, est mort, mardi 23 mars, après
avoir été grièvement blessé dans un attentat. Des tueurs déguisés en
militaires vêtus de treillis ont intercepté sa voiture alors qu’il se ren-
dait à son bureau et ont ouvert le feu. Cet assassinat constitue le der-
nier en date des épisodes de violence qui rythment la vie politique au
Paraguay. Pour les partisans de Luis Maria Argana, les responsables de
l’attentat ne sont autres que le président Cubas lui-même ainsi que
son mentor politique, le général Lino Oviedo, auteur d’une tentative
de coup d’Etat en 1996 contre le président Wasmosy. L’annonce de
l’attentat contre M. Argana a déclenché des scènes de violence parmi
ses partisans. « Des fleuves de sang vont couler », a déclaré Icho Planas,
l’homme de confiance de M. Argana.– (AFP.)

Un Salvadorien condamné à mort
pour terrorisme à Cuba
LA HAVANE. Le ressortissant salvadorien, Raul Ernesto Cruz Leon,
accusé d’être l’auteur de six attentats à la bombe à Cuba durant l’été
1997 a été condamné, mardi 23 mars, à la peine de mort par un tribu-
nal de La Havane. Cruz Leon était accusé d’avoir placé deux bombes
dans les hôtels Capri et Nacional en juillet et trois autres aux hôtels
Chateau Miramar, Triton et Copacabana, en septembre, ainsi qu’au
restaurant La Bodeguita del Medio. Un touriste italien, Fabio Di Cel-
mo, était mort et onze personnes avaient été blessées. La peine fait
l’objet d’un appel automatique devant le Tribunal suprême qui doit la
soumettre au Conseil d’Etat, organe collégial de 31 membres que pré-
side Fidel Castro.– (AFP.)

La fille de Boris Eltsine accusée
d’avoir détourné de l’argent du FMI
MOSCOU. Un député communiste, opposant farouche de Boris Elt-
sine, a accusé, mardi 23 mars, la fille du président et son entourage
proche d’avoir détourné une partie de l’argent octroyé par le FMI à la
Russie en août juste avant la crise financière. Viktor Ilioukhine, chef
de la commission parlementaire à la sécurité, a affirmé lors d’une
conférence de presse que 235 millions de dollars, tirés de l’argent du
FMI, avaient été versés en août sur le compte d’une société austra-
lienne détenue à 25 % par la fille de Boris Eltsine, Tatiana Diatchenko,
par l’intermédiaire d’un agent luxembourgeois. Le député commu-
niste a également affirmé que les 4,8 milliards de dollars accordés par
le FMI à l’époque n’avaient pas été placés en Russie mais répartis sur
plusieurs comptes dans des banques étrangères. Il a aussi affirmé être
en possession des documents bancaires prouvant ces transactions.–
(AFP.)

M. Clinton hostile à une proclamation
unilatérale d’un Etat palestinien
WASHINGTON. Le président Bill Clinton s’est efforcé, mardi 23 mars,
de dissuader le président de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat,
qu’il a reçu à la Maison Blanche, de proclamer la création d’un Etat
palestinien le 4 mai, ont indiqué des responsables américains. Pour les
Etats-Unis, le statut définitif des territoires palestiniens doit être né-
gocié avec Israël dans la phase ultime des négociations prévues dans
le processus de paix d’Oslo. Mais M. Clinton a promis à M. Arafat qu’il
ne laisserait pas traîner indéfiniment ces négociations une fois passées
les élections israéliennes du 17 mai. « Nous allons nous efforcer de nous
assurer que ce processus ira à son terme, qu’il ne traînera pas indéfini-
ment », a indiqué un haut responsable du département d’Etat sous
couvert d’anonymat. « Nous n’excluons pas de fixer une date-cible, mais
nous n’avons pas encore pris de décision là-dessus », a-t-il ajouté. Les
Etats-Unis refusent toujours, en revanche, de prendre parti sur le
droit des Palestiniens à un Etat, ni même à l’autodétermination. « Les
Palestiniens ont leurs aspirations, les Israéliens ont leur point de vue, il ne
serait pas productif pour les Etats-Unis de prendre position », a expliqué
le même responsable.– (AFP.)

DÉPÊCHES
a JAPON : deux bateaux suspects ont été pris en chasse, mardi
23 mars, par la marine de guerre japonaise, avant d’entrer, le len-
demain, dans les eaux territoriales de la Corée du Nord. Les deux na-
vires sont soupçonnés par Tokyo d’être des bâtiments nord-coréens
maquillés en bateaux de pêche japonais. La marine et l’aviation
avaient fait des sommations, en tirant plusieurs fois à proximité des
navires sans que ceux-ci ne s’arrêtent. C’est la première fois depuis la
seconde guerre mondiale que les forces d’autodéfense japonaises ef-
fectuaient des tirs d’avertissement.– (AFP.)
a CAMBODGE : un accord sur la tenue au Cambodge d’un procès
des Khmers rouges « conforme aux normes internationales » aurait
obtenu l’aval de l’ONU, a déclaré mardi 23 mars Khieu Kanharith, se-
crétaire d’Etat cambodgien à l’information. Un « débat prolongé » est,
toutefois, probable avant qu’une formule satisfaisante soit trouvée, a-
t-il ajouté. Le premier ministre Hun Sen doit recevoir jeudi Thomas
Hammarberg, représentant spécial de l’ONU au Cambodge pour les
droits de l’homme.– (AFP.)
a CHINE : Pékin a démenti, mardi 23 mars, des informations affir-
mant que la Chine aurait récupéré deux missiles de croisière amé-
ricains dans des camps d’entraînement en Afghanistan. Selon l’heb-
domadaire Newsweek, la Chine aurait réussi à s’approprier deux
missiles de croisière américains tombés intacts en août 1998 lors des
frappes de Washington sur des camps d’entraînement en Afghanistan
de l’islamiste Oussama ben Laden. soupçonné d’être le commandi-
taire des attentats anti-américains de Nairobi et de Dar-es-Salaam. –
(AFP.)
a RÉPUBLIQUE DU CONGO : plus de 250 civils ont été massacrés
par la rébellion congolaise entre le 19 et le 21 mars dans le Sud-Kivu,
à l’est du pays, a affirmé mardi 23 mars l’agence des missionnaires
Misna, basée à Rome. « Il s’agirait d’une opération de représailles
rwandaise, suite à une attaque de guerriers maï-maï », indique Misna
dans un communiqué. « Les victimes sont des hommes, essentiellement
des vieux, des femmes et des enfants », ajoute Misna.– (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : des militants de Greenpeace ont occupé, mardi
23 mars, un pétrolier de BP Amoco près de la baie de San Francisco, a
indiqué le mouvement écologiste. Cette action sur un pétrolier chargé
de brut en provenance de l’oléoduc Trans-Alaska est réalisée à la veille
du dixième anniversaire de la catastrophe de l’Exxon Valdez en Alaska.
Greenpeace a lancé une campagne pour arrêter le projet de BP Amo-
co Northstar d’exploiter du pétrole dans l’océan Arctique.– (AFP.)
a MOLDAVIE : le président moldave Petru Lucinschi a décidé par
décret de la tenue le 23 mai d’un référendum devant porter sur l’aug-
mentation des pouvoirs présidentiels. Le chef de l’Etat estime que la
Moldavie a besoin d’un pouvoir présidentiel fort pour faire face à la
profonde crise économique et politique dans laquelle elle se trouve.–
(AFP.)

Evgueni Primakov a annulé son voyage à Washington
MOSCOU

de notre correspondant
Farouchement opposée à une in-

tervention des forces de l’OTAN
contre la Serbie, la Russie a multi-
plié, mardi 23 mars, protestations et
menaces. L’apothéose fut l’annula-
tion, dans la soirée, du voyage d’Ev-
gueni Primakov à Washington. Le
premier ministre s’y rendait pour
rencontrer le vice-président Al Gore
et le directeur du FMI Michel Cam-
dessus. Deux traités sur le nucléaire
devaient notamment être signés.
De cette visite présentée comme
déterminante, M. Primakov espé-
rait surtout un accord avec le FMI
pour aider la Russie à sortir de la
crise financière. Après une escale à
Shannon (Irlande), le premier mi-
nistre a décidé de faire demi-tour et
de rentrer à Moscou. Il venait d’être
informé par M. Gore de l’immi-
nence de frappes aériennes. Lors
d’une conférence de presse à l’aéro-
port, M. Primakov a souligné
qu’elles sont « contraires au bon
sens ». « Nous ne pensons pas que
toutes les possibilités politiques sont
épuisées », a-t-il dit.

Les Américains ont tenté de mini-
miser cette nouvelle crise avec
Moscou. « Nous comprenons les rai-
sons qui l’ont amené à cette déci-
sion », a commenté la Maison

Blanche. « Nous sommes d’accord
sur beaucoup de questions et en dé-
saccord sur quelques unes », a préci-
sé le département d’Etat. Le Kosovo
vient pourtant s’ajouter à une
longue liste de désaccords entre
Moscou et Washington sur les
questions internationales. En no-
vembre, la Russie rappelait son am-
bassadeur à Washington pour pro-
tester contre les frappes sur l’Irak,
puis a vivement réagi après la déci-
sion de sanctionner plusieurs insti-
tuts scientifiques russes soup-
çonnés de fournir de la technologie
nucléaire à l’Iran. Enfin, les autori-
tés russes ont répété leur hostilité à
tout élargissement de l’OTAN
lorsque, le 12 mars, la Pologne, la
Hongrie et la République tchèque
l’ont intégré.

Alliée traditionnelle des Serbes, la
Russie vit comme une nouvelle hu-
miliation la probable intervention
de l’OTAN. Igor Ivanov, ministre
des affaires étrangères, a estimé
mardi que des frappes aériennes
constitueraient « une violation des
droits internationaux, des statuts de
l’ONU et, de fait, une agression dé-
clarée ». « L’OTAN montrera alors
son vrai visage », a-t-il ajouté. Mos-
cou, en effet, n’accepte pas d’être
marginalisé, le Conseil de sécurité
de l’ONU, où la Russie dispose d’un

droit de veto, n’ayant pas été saisi.
Voyant ainsi menacé son statut et
son poids diplomatique, la Russie a
annoncé, mardi, qu’elle demandera
une réunion en urgence du Conseil
de sécurité dès les premières
frappes. M. Primakov a affirmé
qu’une intervention contre un pays
qui n’a pas commis d’agression à
l’extérieur de ses frontières
« change la nature de l’ordre mon-
dial hérité de la Seconde guerre

mondiale ». « Peut-être que quel-
qu’un pourrait alors souhaiter frap-
per la Turquie parce que le problème
kurde n’a pas été résolu... », a-t-il
ajouté.

Moscou voit aussi poindre l’échec
de ses propres efforts. Ces derniers
mois, M. Ivanov, s’est rendu à plu-
sieurs reprises à Belgrade pour
pousser à un règlement politique.
La Russie a conseillé aux Serbes de
signer l’accord de Rambouillet.
« Les Russes sont eux aussi frustrés
par Milosevic », estimait, le 19 mars,
un responsable du département
d’Etat américain, James Foley.

Unanimes à dénoncer une inter-
vention de l’OTAN, les responsables
russes font néanmoins entendre
leur différence. Evguéni Primakov
et Boris Eltsine qui a adressé mardi
un message au président Clinton,
mettent en avant la « violation » du
droit international. M. Ivanov déve-
loppe le danger d’une intervention
militaire qui débouchera sur une
« grande guerre dans les Balkans ».
Mais la coalition nationalo-commu-
niste qui domine la Douma
(chambre basse du Parlement) et
certains responsables militaires
vont beaucoup plus loin. Guennadi
Seleznev, président communiste de
la Douma, a déclaré, mercredi, que
la Russie devait fournir une aide
militaire à Belgrade. Guennadi
Ziouganov, chef du Parti commu-
niste, avait proposé de constituer
« des brigades internationales » pour
soutenir Belgrade contre « le gen-
darme » américain. Selon l’agence
Itar-Tass, le ministère russe de la
défense « prépare des propositions »
pour « fournir une aide militaire à
Belgrade », relancer sa coopération
avec l’Iran et même réinstaller des
armes nucléaires en Biélorussie,
dont le président a récemment dé-
ploré qu’elles aient été retirées de
son pays.

François Bonnet 
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D’importants contrats d’armes
Les remous diplomatiques de l’« affaire Pinochet » ont fait remon-

ter à la surface l’importance des commandes de matériels militaires
passées à l’Espagne et à la Grande-Bretagne, cibles d’éventuelles re-
présailles. Selon la presse chilienne, les négociations menées par
l’armée chilienne avec l’industrie de défense britannique portent
notamment sur l’acquisition de quatre frégates « d’occasion » de
lutte anti-sous-marine, de chasseurs bombardiers anglo-suédois
JAS-39 Gripen, des systèmes lance-roquettes Rayo et un satellite
d’observation, pour un montant approchant 200 millions de dollars
(185 millions d’euros).

Pour leur part, les Espagnols s’apprêtent, en association avec une
société française, à mettre en chantier deux sous-marins Scorpene
(à 500 millions de dollars pièce). Avec le rétablissement officiel de la
démocratie, le client chilien est devenu si respectable que le pré-
sident Bill Clinton a donné son feu vert à la vente à Santiago de
chasseurs F-16 Falcon, modèles en concurrence avec le JAS-39 Gri-
pen et le Mirage 2000-5.

Le président bolivien, Hugo Banzer, rattrapé par l’opération Condor
LIMA

de notre correspondante régionale
Pendant les années de la dictature (1971-

1978), l’ex-putschiste bolivien, Hugo Banzer
a été impliqué avec ses homologues du Chili
et de l’Argentine, les généraux Augusto Pi-
nochet et Jorge Videla, dans l’opération
Condor de répression des militants de
gauche en Amérique latine. Le secrétaire gé-
néral de l’Assemblée permanente des droits
de l’homme de Bolivie (APDHB), Sergio Llo-
renty, a remis le 16 février de nouveaux do-
cuments au juge espagnol Baltasar Garzon, à
l’origine de l’arrestation du général Pinochet
à Londres. Il lui avait déjà remis un premier
dossier en novembre 1998.

Ni l’APDHB, ni les parents des « détenus-
disparus », ni la Centrale ouvrière, la COB, ne
sont décidés à passer l’éponge sur ces années
de la répression en Bolivie. Ils exigent que
soit rouvert le procès entamé, en 1979, par le
député socialiste Marcelo Quiroga Santa
Cruz, assassiné un an plus tard. « L’opération
Condor ? Je n’ai rien su de son existence », as-
sure Hugo Banzer, revenu au pouvoir démo-

cratiquement le 6 août 1997. L’ancien diri-
geant syndicaliste de la COB, Simon Reyes,
constate que « le président Banzer plaide non
coupable, assurant qu’à l’époque, les Etats-
Unis et l’Union soviétique s’affrontaient dans le
cadre de la guerre froide, mais que les morts
étaient les nôtres, comme si cet argument
exemptait de toutes responsabilités les auteurs
intellectuels ou matériels de ces atrocités ».

« COORDINATION » 
Pourtant, le bilan de l’opération Condor

est lourd pour la Bolivie. Des dizaines de mi-
litants de gauche latino-américains, exilés
dans le pays ont été enlevés et livrés aux au-
torités chiliennes ou argentines. Vingt-cinq
syndicalistes boliviens ont été internés dans
une île au sud du Chili en juin 1976. Et l’an-
cien président Juan José Torres (1970-1971),
renversé par le putsch du colonel Banzer, fut
assassiné à Buenos Aires.

Le président Banzer jouit de l’appui in-
conditionnel d’une très ample majorité du
Congrès. Même le fils de l’ex-général Juan
José Torres, le député Jorge Torres, du Mou-

vement de la gauche révolutionnaire (MIR),
se montre réservé. « Nous n’ignorons pas, ex-
plique-t-il, la coordination entre les dictateurs
qui a conduit à l’assassinat de mon père. Mais
la famille Torres n’est ni juge, ni procureur.
Nous vivons en démocratie, et nous ne voulons
pas que cette affaire soit utilisée par un parti
politique d’opposition pour faire chanceler le
gouvernement. »

Oscar Eid, le numéro 2 du MIR, le mouve-
ment de gauche créé en réponse à la dicta-
ture dirigée par Hugo Banzer et son allié de-
puis 1989, explique, pragmatique, que
« l’époque était à la confrontation et à la pola-
risation » ; aujourd’hui, le contexte est tout
autre. « Hugo Banzer a affronté les urnes, ex-
plique-t-il. Et si ce monsieur est maintenant
du côté de la démocratie, je suis avec lui. » Il
confirme ce que le coordonnateur du MIR,
Samuel Doria Medina, avait assuré, en octo-
bre 1998 : « En 1989, le MIR a décidé de fran-
chir les fleuves de sang qui le séparaient du
parti dirigé par Hugo Banzer. Il ne fera pas
marche arrière. Nous sommes les alliés du gé-
néral qui est un démocrate, et nous voulons

qu’il fasse une bonne présidence. » Cet avis
est également partagé par l’ex-dirigeant syn-
dical, Oscar Salas, aujourd’hui député à l’As-
semblée pour la souveraineté des peuples
(ASP), qui fut déporté à l’époque, et pendant
huit mois, dans une île chilienne. « Je n’ai en
rien oublié, dit-il, les années de répression. Et
je n’appartiens pas à cette coalition gouverne-
mentale même si notre alliance avec le MIR en
donne l’apparence. Mais franchement, la
comparaison entre Pinochet et Banzer est
forcée. »

Bien qu’il appartienne à l’opposition, Juan
del Granado, député pour le Mouvement
Bolivia libre (MBL) et président pendant
quatre ans de la commission des droits de
l’homme du Parlement, estime, lui aussi, que
le moment est bien mal choisi pour entamer
un nouveau procès contre le général Banzer,
même si la dictature est responsable de la
mort de deux cents personnes, de la dispari-
tion de cent cinquante autres et de l’exil de
plus de deux mille prisonniers.

Nicole Bonnet

Les Etats-Unis s’engagent dans la destruction de leur plutonium militaire
C’EST UN PAS essentiel dans la

lutte contre la prolifération nu-
cléaire et le démantèlement des
armes russes et américaines qui a
été franchi, lundi 22 mars, par le
Department of Energy (DOE) amé-
ricain. Dans un contrat signé ce
jour, il confie à un consortium
d’entreprises américaines et fran-
çaises la mission de concevoir et de
construire aux Etats-Unis une usine
de transformation de plutonium
militaire en combustible MOX (mé-
lange de plutonium, environ 10 %,
et d’uranium), puis de consommer
ce MOX dans des réacteurs nu-
cléaires civils situés sur la Côte est
des Etats-Unis.

L’ingénierie de l’usine est confiée
à une entreprise de Boston,
Stone & Webster, assistée de Coge-
ma et Framatome, qui fabriquent
chaque année 160 tonnes de MOX
à Marcoule, et de Belgonucléaire,
qui en fabrique 40 tonnes à Dessel
(Belgique). Le combustible sera
consommé dans six réacteurs des
compagnies Duke Energy et Virgi-
nia Power, avec l’assistance d’EDF
qui expérimente cette pratique

dans dix-sept réacteurs français. La
réalisation de ce contrat s’étalera
sur dix-sept ans et consommera
33 tonnes de plutonium militaire.
Le coût global de l’opération est es-
timé par le DOE à quelque 2,2 mil-
liards de dollars (2,03 milliards
d’euros), démantèlement de l’usine
compris. Mais le contrat signé lun-
di 22 mars n’engage qu’une pre-
mière tranche de 130 millions de
dollars (120 millions d’euros) por-
tant sur l’étude de l’usine d’ici à
2002.

Le contrat confié au consortium
Duke-Cogema-Stone & Webster
(DCS) a une valeur beaucoup plus
diplomatique qu’économique
– même s’il est reçu comme une ex-
cellente nouvelle par les entre-
prises concernées. Il s’agit essen-
tiellement d’envoyer un signal fort
à la Russie, en lui montrant que les
Etats-Unis s’engagent dans la des-
truction d’une partie de leur pluto-
nium militaire. Mais le lancement
concret de la construction de
l’usine MOX ne se produira que si,
d’ici là, la Russie fait elle-même un
pas important.

Le contrat américain concrétise
en effet une longue et complexe
négociation pour détruire de façon
symétrique les stocks de matières
nucléaires militaires des deux pays.
Lancée en janvier 1994 lors de la
rencontre des présidents Clinton et
Eltsine, cette idée de destruction
symétrique a été validée en 1996,
les experts adoptant la technique
de transformation du plutonium en
MOX. Il s’agissait là d’une conces-
sion majeure des Etats-Unis : ils
rompaient avec la politique adop-
tée par le président Carter en 1976
de refus d’usage civil du plutonium.

SYMÉTRIE AVEC LA RUSSIE
Les événements se sont accélérés

depuis l’été 1998. Le 1er septembre,
lors de la rencontre Clinton-Eltsine
à Moscou, les deux pays s’enga-
geaient à retirer chacun 50 tonnes
de plutonium de leurs arsenaux.
D’après le dernier inventaire de
l’institut suédois Sipri, la Russie dé-
tenait en 1994 entre 110 et
150 tonnes de plutonium militaire,
les Etats-Unis en 1996 environ
100 tonnes. A l’automne, le Sénat

américain votait la disponibilité de
200 millions de dollars destinés à
réduire le stock de plutonium
russe.

Cette réduction devrait s’opérer
dans le fil de la coopération enga-
gée depuis 1992 par l’Allemagne, la
France et la Russie dans le pro-
gramme AIDA-MOX. Il s’agit de
réaliser une chaîne industrielle si-
milaire à celle que le DOE a enga-
gée lundi : conversion du pluto-
nium en MOX pour utilisation dans
des réacteurs russes. Les parte-
naires discutent avec les Etats-Unis
qui pourraient rejoindre AIDA-
MOX lors du prochain G 8, en juin.

Les Etats-Unis demanderont ce-
pendant un apport financier aux
Européens, que ceux-ci ne sont
pour l’instant pas prêts à fournir.
D’autant que divers problèmes po-
litiques restent en suspens : les
Grünen allemands accepteront-ils,
au nom de la non-prolifération, de
soutenir une technique qu’ils ab-
horrent ? Et les Occidentaux
peuvent-ils aller de l’avant alors
qu’ils n’arrivent toujours pas à ob-
tenir la fermeture de Kras-

noïarsk 26, un réacteur qui fa-
brique du... plutonium militaire ?
En revanche, malgré l’annulation
de sa visite à Washington par
M. Primakov à cause du Kosovo
– annulant de ce fait la signature
d’un accord sur une autre matière
nucléaire, l’uranium hautement en-
richi –, il est peu probable que la
Russie bloque durablement le pro-
cessus : son intérêt financier dans
ce qui est d’abord pour elle un
moyen de dynamiser son industrie
nucléaire est trop grand.

Quoi qu’il en soit, cette dé-
marche globale de destruction du
plutonium militaire est une bonne
nouvelle pour l’industrie du retrai-
tement, particulièrement française,
qui voit un nouveau marché s’ou-
vrir alors que les commandes ci-
viles s’étiolent. Il y a là une logique
pleine d’ironie : né, en vérité, d’im-
pératifs militaires bien plus que
commerciaux, le retraitement des
combustibles nucléaires gagnerait
sa pérennité de la destruction des
stocks militaires...

Hervé Kempf

La démocratie chilienne soumise à la pression de l’armée
A la veille du verdict à Londres des juges Lords sur le cas de l’ancien dictateur Augusto Pinochet, 

le gouvernement du président Eduardo Frei rappelle à l’ordre le commandant en chef de l’armée de l’air
Le président chilien, Eduardo Frei, a exigé et
reçu, mardi 23 mars, des explications du
commandant en chef de l’armée de l’air, Fer-
nando Rojas, sur ses déclarations concernant
l’affaire Pinochet. Dans un discours, pronon-

cé la veille, le chef militaire soutenait que la
détention depuis cinq mois à Londres du gé-
néral Pinochet avait créé au Chili « un climat
de division similaire » à celui qui existait en
1973, l’année du coup d’Etat dirigé par le gé-

néral Pinochet. Le ministre de la défense, Jo-
sé Florencio Guzman, a indiqué à Fernando
Rojas que ses déclarations étaient préjudi-
ciables à l’intérêt national, en particulier à la
veille du verdict des Lords de justice britan-

niques, qui décidera si le général Pinochet
bénéficie ou non d’une immunité diploma-
tique visant les poursuites engagées contre
lui en Espagne pour « meurtres,enlèvements
et tortures ».

SANTIAGO
de notre envoyé spécial

Il est tout à la fois sénateur à vie,
premier « capitaine général » de
l’histoire du pays, et « chef émé-
rite » de l’armée, dûment diplômé.
A quatre-vingt-trois ans, le général
« de réserve » Augusto Pinochet
Ugarte règne toujours en « chef na-
turel » sur les casernes chiliennes.
Depuis le 16 octobre 1998, date de
son arrestation décrétée par la jus-
tice britannique à la suite de la de-
mande d’extradition du juge espa-
gnol Baltasar Garzon, son ombre
hante la mémoire collective de tout
un peuple.

Humiliés par les déboires londo-
niens de leur leader suprême, des
officiers colériques en retraite
trompent leur impatience avec des
discours putschistes : « Si on ne li-
bère pas mon général, tout peut arri-
ver... », clame, en agitant l’épouvan-
tail d’une « grande convulsion » le
général (de réserve) Guillermo Ga-
rin, ex-numéro deux de l’armée de
terre. Selon l’ancien président de la
Chambre des députés, Jorge
Schaulsohn, du Parti pour la démo-

cratie (centre gauche), l’armée
chilienne serait entrée en « rébellion
psychologique ».

Aux antipodes de la « grande
muette », elle ne cesse, en tout cas,
de donner de la voix. « Garante »
de la Constitution promulguée sous
son égide, « elle se comporte dans les
faits comme un parti politique, dotée
d’organes plus ou moins informels, et
même représentée au Parlement par
quatre sénateurs désignés », analyse
le professeur Oscar Godoy, de l’ins-
titut de sciences politiques de l’Uni-
versité catholique de Santiago.

LIBERTÉ SURVEILLÉE
Huit ans après le départ du géné-

ral président Pinochet, à l’issue de
dix-sept années d’une dictature
particulièrement traumatisante, le
« verrouillage » de la transition dé-
mocratique réapparaît au grand
jour. Devenu otage de la raison
d’Etat à l’occasion du feuilleton ju-
diciaire déclenché par le juge Gar-
zon, le président démocrate-chré-
tien Eduardo Frei ne s’offusque
même pas des menaces d’insurrec-
tion proférées par les multiples

porte-parole de « l’indignation de la
famille militaire ».

Constitutionnellement, le pré-
sident chilien n’est le chef des ar-
mées qu’en temps de guerre et il n’a
pas pouvoir de limoger les
commandants en chef des quatre
armées (incluant les carabiniers au
statut voisin de celui de la gendar-
merie française). Ballottée entre
velléités de justice et réalisme poli-
tique, la démocratie chilienne s’ac-
commode de plus en plus pénible-
ment de sa liberté surveillée.
« L’armée a droit de veto sur toutes
les questions relevant de la sécurité
nationale. C’est elle qui détient le vé-
ritable pouvoir », souligne Emilio
Meneses, spécialiste des affaires
militaires et collaborateur du
Centre d’études publiques, un insti-
tut privé de recherche socio-écono-
mique.

« Au Chili, poursuit-il, l’identifica-
tion actuelle de l’armée à son chef est

d’autant plus forte que les états-ma-
jors cultivent par tradition une men-
talité d’assiégés. » De fait, formée à
l’école prussienne, l’armée
chilienne s’est distinguée à la fin du
siècle dernier par un expansion-
nisme dont les séquelles restent
sources potentielles de conflits. Au-
jourd’hui encore, le concept de bon
voisinage est loin de lui être fami-
lier.

Soudée par un environnement
historiquement hostile, « l’armée
chilienne est guidée par le précepte :
“Si tu veux la paix, prépare la
guerre” », précise Emilio Meneses.
Son « chef émérite » a su lui donner
les moyens de sa politique : les
150 000 « hommes d’armes » (dont
50 000 carabiniers) absorbent 2,5 %
du produit intérieur brut, la plus
forte dotation budgétaire, avec
Cuba, de toute l’Amérique latine.
Soucieux de leur assurer une rente
solide avant d’abandonner la pré-

sidence, le général Pinochet avait
pris soin d’émettre un oukase (« loi
réservée ») garantissant aux forces
armées 10 % des recettes des ventes
de cuivre (dont le Chili est le pre-
mier producteur mondial) de la
compagnie nationale Codelco.

« UNE OMBRE TROP GRANDE »
Mais l’effondrement des cours du

métal rouge, qui flirtent ces der-
niers temps avec leur plus bas ni-
veau historique, contrarie le finan-
cement du plan Alcazar, de
modernisation de l’armée lancé en
1992, que le Brésil et les voisins du
Chili considèrent comme une re-
grettable relance de la course aux
armements dans une région globa-
lement libérée de ses dictatures na-
tionalistes.

L’allure souvent martiale, avare
de paroles, le général Ricardo Izu-
rieta, cinquante-quatre ans, a suc-
cédé à Pinochet en mars 1998, à la
tête de l’armée de terre. Ancien at-
taché militaire à Washington, sorti
indemne des sanglantes atteintes
aux droits de l’homme durant la
dictature, il incarne le retour à cer-
tain professionnalisme conforme à
la transition démocratique en cours
depuis 1990.

Après avoir anticipé le passage à
la réserve d’une dizaine d’officiers
de haut rang trop sinistrement as-
sociés à l’ancien régime, le nouveau
commandant en chef s’est retrouvé
quelques semaines plus tard en pre-
mière ligne face à la tourmente pro-
voquée par la détention à l’étranger
de son prédécesseur. « Le général
Izurieta, explique le professeur Os-
car Godoy, est en mesure de garantir
au président Frei la fidélité de l’insti-
tution militaire, mais pas le respect à
la discipline dans toutes les unités de
l’armée. L’ombre de Pinochet est en-
core trop grande pour lui... »

Jean-Jacques Sévilla 

L’OCDE déplore
la faible
mobilité
des salariés
européens

BIEN QUE le lancement de l’eu-
ro soit devenu une réalité depuis
trois mois, on ne sait toujours pas
quelles en seront les conséquences
à long terme sur les économies et
les sociétés européennes. Une
analyse en profondeur des chan-
gements susceptibles d’affecter les
pays de l’Union économique et
monétaire a été présentée, mer-
credi 24 mars, par l’Organisation
de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE).

L’un des enjeux principaux de
l’euro, selon l’OCDE, est de « ren-
forcer la capacité d’adaptation de
l’économie aux chocs », pour ac-
croître l’emploi et accélérer la pro-
ductivité de l’économie. Ces nou-
velles capacités d’adaptation
supposent des réformes en pro-
fondeur dont l’enjeu est éminem-
ment politique. L’OCDE constate
que les unions monétaires qui ont
réussi dans l’histoire ont toutes
été accompagnées d’une union
politique, synonyme d’intégration
poussée dans tous les domaines.

« Une intégration économique
étroite (...) réduit la vulnérabilité à
des chocs asymétriques », écrit
l’OCDE. Par le terme de « choc
asymétrique », les économistes
désignent tous les phénomènes
qui réduisent temporairement les
revenus d’un pays ou d’une région
(par exemple une sécheresse ou
une baisse soudaine des exporta-
tions) ou modifient en profondeur
la structure de l’économie (par
exemple la réunification alle-
mande ou une révolution techno-
logique).

L’OBSTACLE DE LA LANGUE
Comment l’Europe doit-elle ré-

pondre aux « chocs » qui risquent
d’affecter tel ou tel de ses pays
membres ? L’intégration prend
plusieurs formes possibles : inter-
dépendance commerciale (elle a
pratiquement doublé depuis 1970
en Europe), intégration financière
et rapprochement des marchés de
capitaux... La possibilité d’une sta-
bilisation budgétaire au niveau
européen, avec l’idée d’une aug-
mentation des transferts des pays
riches vers les pays pauvres, n’a
pas le vent en poupe (comme le
prouvent les difficiles négocia-
tions autour de l’Agenda 2000). En
outre, avec près de 1,3 % du PIB
européen, les dépenses de l’Union
sont très réduites et ne peuvent
pas jouer un rôle stabilisateur,
note l’étude de l’OCDE.

En définitive, c’est surtout la
mobilité des salariés qui fait dé-
faut aux pays européens. Celle-ci
est souhaitable bien qu’elle risque
de déboucher sur des pratiques de
« dumping social », écrit l’OCDE.
« Il n’y a que 5,5 millions de ressor-
tissants de l’UE, sur un total de
370 millions, qui résident dans un
autre Etat membre, soit 1,5 % de la
population... En Europe, l’ajuste-
ment s’opère dans une large mesure
par le changement d’activité et le
chômage ». La mobilité est plus
grande aux Etats-Unis, en Canada
ou en Australie. Aux Etats-Unis,
plus de 2,5 % de la population en
âge de travailler et un peu moins
de 5 % des chômeurs changent
d’Etat de résidence chaque année.

En Europe, les obstacles sont
multiples et commencent par la
diversité des langues et des
cultures. Mais il existe aussi des
obstacles d’ordre institutionnel.
Exemple : un chômeur qui va dans
un autre pays d’Europe pour cher-
cher du travail risque de perdre
ses droits à prestations. Autre élé-
ment perturbateur, selon l’OCDE :
l’existence d’un salaire minimal,
qui réduit la mobilité des salariés.
Les frais qu’entraînent l’achat ou
la vente d’un bien immobilier sont
bien plus importants en Europe
qu’aux Etats-Unis.

L’OCDE met le doigt sur un
autre type de mobilité souhai-
table : le passage d’un emploi à
l’autre, qui permet une adaptation
permanente aux évolutions de
l’économie. La durée moyenne
d’occupation d’un emploi est de
3,4 ans aux Etats-Unis, tandis
qu’elle est de 7,3 ans en Europe
continentale (et de plus de 10 ans
en Allemagne).

Lucas Delattre
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Douze ans d’interventionnisme
L’Etat ne s’est jamais désintéressé du sort des entreprises privées.

En 1986, Edouard Balladur (RPR), ministre des finances, met son veto
à l’OPA hostile de l’Italien Carlo De Benedetti sur Valeo. Finalement,
un accord intervient, et l’opération se fait. En 1988, M. Balladur s’op-
pose à l’OPA hostile de Schneider sur la société Télémécanique ; Fra-
matome est prié de voler au secours de cette dernière, mais Schnei-
der persiste et prend le contrôle de l’entreprise.

Autre échec des pouvoirs publics : en 1988, Pierre Bérégovoy (PS),
nouveau ministre des finances, tente, en vain, un raid hostile avec
l’aide de la banque Marceau investissement contre la Société géné-
rale privatisée. Plus récemment, on notera que Dominique Strauss-
Kahn s’est opposé, au nom de la libre concurrence, à la vente d’Oran-
gina à Coca-Cola. Le gouvernement avait aussi pris position contre le
rapprochement entre Canal Plus et Murdoch.

Lionel Jospin face au « capitalisme dur »

ANALYSE
L’OPA de la BNP
sur la Société générale
met le gouvernement
au pied du mur

LA VAGUE de fusions, d’acquisi-
tions, d’offres amicales ou hostiles
qui secoue le capitalisme français
depuis quelques mois suscite un
embarras évident parmi les respon-

sables politiques, de droite ou de
gauche. Dans l’opposition, on ne
souhaite pas départager les prota-
ganistes de ces opérations. Chacun
dans son genre, Michel Pébereau,
André Lévy-Lang, Daniel Bouton,
Bernard Arnault ou François Pi-
nault sont des patrons d’influence,
dont il vaut mieux ménager la sus-
ceptibilité.

Une deuxième raison rend le su-
jet délicat pour les chefs de file de
la droite. A chanter trop bruyam-
ment les louanges du marché, ils
s’exposeraient à une critique inévi-
table : par le biais de la puissance
tentaculaire de la Caisse des dé-
pôts, ou encore par celui des
« noyaux durs » des groupes priva-
tisés, la droite française n’a-t-elle
pas fait prévaloir, jusqu’à une
époque récente, une conception di-
rigiste de l’économie, où tout se dé-
cidait dans le bureau du ministre
des finances ? 

L’embarras de la gauche éclipse,
cependant, celui de la droite.
D’abord parce qu’elle est au pou-
voir, bien sûr ; ensuite parce qu’elle
est dirigée par un homme, Lionel
Jospin, qui s’était lancé dans la
campagne des élections législa-
tives, en avril 1997, en dénonçant la
menace d’un « capitalisme dur ».

Or, devant le « durcissement » de la
compétition entre capitalistes, le
ministère des finances s’est bien
gardé d’entrer dans la mêlée susci-
tée par l’offensive de la BNP sur la
Société générale et Paribas. Il s’est
contenté d’un très prudent
communiqué, le 17 mars, dans le-
quel il soulignait que les « acteurs
concernés » devaient privilégier
« les solutions les plus respectueuses
du bon fonctionnement de la place,
des intérêts industriels et sociaux,
ainsi que de l’intérêt national ».

Dominique Strauss-Kahn a seu-
lement ajouté, dans ce même
communiqué, que le gouverneur de
la Banque de France et lui-même
« examineront les conséquences de
ces offres au regard du bon fonction-
nement du système bancaire et fi-
nancier français ». En droit, les
moyens d’intervention du minis-
tère des finances se limitent, en ef-
fet, à arguer éventuellement de
l’article 15 de la loi bancaire au sein
du Comité des établissements de
crédits. Celui-ci réunit, notamment,
le directeur du Trésor et le gouver-
neur de la Banque de France, qui
pourraient demander que le Comi-
té dise si l’opération est « compa-
tible avec le bon fonctionnement du
système bancaire » (lire page 19).
Dans l’immédiat, ce Comité n’a pas
été saisi de l’affaire BNP.

DILEMME POUR M. STRAUSS-KAHN
Pourtant, le ministre de l’écono-

mie, des finances et de l’industrie
pourrait juger sage de ne pas croire
sur parole le patron de la BNP
quand celui-ci promet, la main sur
le cœur, qu’un rapprochement avec
la Société générale n’entraînera pas
des milliers de suppressions d’em-
plois. Il pourrait s’interroger, aussi,
sur les destinées futures de Pari-

bas : si le coup de poker de M. Pé-
bereau réussit et s’il cherche en-
suite, comme certains lui en
prêtent l’intention, à se débarrasser
de Paribas, le ministère des fi-
nances, après avoir donné son
agrément à la première opération,
serait en mauvaise posture pour re-
fuser la seconde, même au profit
d’un acheteur étranger.

Grave question pour un gouver-
nement de gauche... L’offensive de
la BNP met en jeu les contours du
paysage bancaire français pour les
prochaines années. Au-delà, c’est
aussi l’avenir de l’économie et,
pour une part, de la société fran-
çaise, qui est en balance. Long-
temps, les grandes firmes étran-
gères ont renoncé à se lancer, en
France, dans de grandes batailles
boursières, sachant que dans ce
pays jacobin, le gouvernement, de
gauche ou de droite, y mettrait le
holà. Qu’aujourd’hui, les pouvoirs
publics acceptent une OPA hostile
de l’ampleur de celle de la BNP sur
la Société générale et Paribas, et le
tabou serait évidemment levé. Ce
serait une sorte de signal à la
communauté financière internatio-
nale : la puissance publique renon-
çant à dire ce que, selon elle, de-
vrait être « le bon fonctionnement
de la place », tout devient ache-
table, pour peu qu’on y mette le
prix.

Difficile dilemme pour
M. Strauss-Kahn. S’il met son grain
de sel dans le débat, il risque d’ac-
créditer, auprès des investisseurs
étrangers, l’idée qu’en France,
l’Etat est toujours aussi interven-
tionniste. S’il ne dit mot, les mar-
chés auront définitivement gagné
la partie.

Laurent Mauduit

Le PCF dénonce « l’illusion de l’étatisme »
La critique morale du capitalisme n’exclut pas le réalisme économique

FRANCE TÉLÉCOM, Air France,
« ouvertes au capital », EDF et les
caisses d’épargne « ouvertes à la
concurrence » : depuis l’entrée des
communistes dans la coalition
« plurielle » de Lionel Jospin, les mi-
litants grognent, la CGT chahute
Jean-Claude Gayssot lors des fêtes
de L’Humanité, mais les décisions
passent, et Robert Hue parvient à
imposer sa petite musique. Si le
PCF dénonce plus que jamais, ces
derniers jours, « l’accélération folle
des OPA, qui confirme le vrai visage
du capitalisme », il « ne considère
pas l’ouverture du capital à des fi-
nancements autres que publics
comme une question taboue, à la-
quelle il faudrait répondre a priori
par la négative, en tout lieu et en
toute circonstance », a admis le bu-
reau national en septembre 1998.
D’un côté, une posture morale. De
l’autre, le nécessaire réalisme.

Après une accession précipitée
aux affaires du pays, en juin 1997,
alors qu’il commençait tout juste de
« déconstruire » les modèles des
temps de l’échec, le PCF nouveau
s’est bâti à la hâte un petit corpus
théorique. On parle désormais de
« dépasser le capitalisme »
– « comme on dépasse une façon pé-
rimée de voir et d’agir » –, mais plus
de l’abolir. On n’évoque plus une
« rupture » – le mot fait peur –, mais
une « mise en cause ». « Derrière la
question de la propriété, il y en a une
autre, plus importante : celle des
droits des salariés », ajoute le secré-
taire national dans Communisme, un
nouveau projet (Stock, 1999).

« Dépasser le capitalisme, cela veut
dire que ceux qui décident ne soient
pas seulement les privilégiés de la for-

tune, du pouvoir et du savoir », ex-
plique, de son côté, M. Gayssot.
Floue, la profession de foi vaut
étendard : face à des socialistes qui
souhaitent seulement « réguler » ou
« équilibrer » le capitalisme, l’affir-
mation de cette différence vaut re-
fus d’un « Congrès de Tours à l’en-
vers ».

De même, le PCF dit « oui » aux
privatisations, pourvu que l’Etat
reste majoritaire, ce qui, répète-t-on
aux électeurs, est impératif tant que
des ministres communistes partici-
peront au gouvernement.

« UNE DÉMARCHE NEUVE »
Au jour le jour, le « Parti » se

construit son vade mecum de la
meilleure vie possible dans un
monde capitaliste. Il y a les privati-
sations qu’il refuse : pour France
Télécom, Thomson-Multimédia,
l’Aérospatiale, le Crédit lyonnais, le
PCF dénonce les risques de la mixi-
té des capitaux. En revanche, il ac-
cepte l’ouverture de capital d’Air
France. « On peut être amené à
considérer qu’il n’y a pas d’autres so-
lutions, pour assurer le développe-
ment de l’entreprise dans des coopé-
rations avec d’autres entreprises
étrangères privées, que l’appel aux
capitaux privés », écrit M. Hue dans
son livre.

Le 2 mars, les députés commu-
nistes n’ont pas voté contre la mise
en concurrence d’EDF : mieux vaut
« une transposition de la gauche
d’une mauvaise directive » euro-
péenne que de laisser cette dernière
« s’appliquer dans toute sa brutali-
té ». Il est difficile, en outre, de
combattre un texte quand la fédéra-
tion CGT de l’énergie opte elle-

même pour cette stratégie, avec le
souci de préserver le mode de fi-
nancement particulier qu’EDF ré-
serve aux œuvres sociales de son
comité d’entreprise (1 % du chiffre
d’affaires). De même, le groupe
communiste s’est abstenu, le
17 mars, sur le projet de loi qui
transforme les caisses d’épargne en
coopératives, après réception...
d’une lettre de Dominique Strauss-
Kahn assurant que le gouvernement
va travailler à « la mise en place d’un
grand pôle financier public », idée
défendue par la section écono-
mique du PCF.

Le ministre du logement – sou-
cieux, disait-il, d’alléger la charge
des organismes HLM – n’avait-il pas
proposé lui-même au ministre de
l’économie, dès l’hiver 1997, la
baisse de la rémunération du li-
vret A ? M. Gayssot a aussi refusé
de remettre en cause la division en
deux pôles de la SNCF et maintenu,
dans sa « réforme de la réforme », la
séparation entre l’exploitation du
réseau ferré, d’une part, sa
construction et son entretien,
d’autre part, formule qui, en Eu-
rope, a souvent préparé la privatisa-
tion des services publics du rail. « Il
faut une démarche neuve, combat-
tant (...) la violence du ”tout-privati-
sation”, sans tomber dans l’illusion de
l’étatisme en s’en tenant à la défense
du statu quo », résume M. Hue. Le
7 mars, au « Grand jury-RTL-Le
Monde-LCI », le numéro un du PCF
n’a pas franchement désavoué
l’adage de Lionel Jospin : « Oui à
une économie de marché, non à une
société de marché. »

Ariane Chemin

ÉCONOMIE La vague de fusions
que connaît la France depuis plu-
sieurs mois commence à alimenter un
débat, dans le monde politique et
syndical, sur les prérogatives respec-

tives du marché et de l’Etat. b LA
DROITE, emmenée par Nicolas Sarko-
zy ou Alain Madelin, se réjouit de la
restructuration du secteur bancaire
et estime que l’époque où le ministre

des finances décidait de tout est
« heureusement révolue ». Pour le
PS, la puissance publique ne doit pas
rester « inerte ». b LE MINISTÈRE DES
FINANCES est embarrassé par le raid

lancé par la BNP sur la Société géné-
rale et Paribas et n’ose pas intervenir
publiquement. b POUR LES COMMU-
NISTES, les récentes OPA confirment
« le vrai visage » d’un capitalisme

qu’il faut « dépasser », mais, derrière
Robert Hue et Jean-Claude Gayssot,
la Place du Colonel-Fabien s’est ral-
liée aux nécessaires ouvertures du ca-
pital (lire aussi page 19).

Le capitalisme français bousculé par les restructurations financières
Fusions, acquisitions, ouvertures de capital, OPA font souffler le vent de la mondialisation. « Le Monde » a interrogé Nicolas Sarkozy,

Pierre Méhaignerie, Didier Migaud, Julien Dray, Nicole Notat et Ernest-Antoine Seillière sur la place de l’Etat et du marché
« RAID » de la BNP sur la Socié-

té générale et Paribas, alliance
entre Renault et Nissan, rappro-
chement d’Alstom et d’ABB, ba-
taille entre le groupe Pinault et
LVMH : jusqu’à présent, les muta-
tions qui affectent le capitalisme
hexagonal n’avaient suscité que
peu de commentaires dans le
monde politique ou syndical.
Comme s’il ne s’agissait que d’af-
faires privées... 

Tout juste a-t-on entendu quel-
ques réactions sur les consé-
quences sociales de certaines opé-
rations. Le ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, a ainsi
publié un communiqué, mardi
23 mars, pour dire qu’il sera « ex-
trêmement attentif » à la situation
d’Alstom. De son côté, le maire de
Pau, André Labarrère (PS), a an-
noncé son intention d’engager une
grève de la faim pour protester
contre le plan social d’Elf.

Pourtant, les opérations se mul-
tipliant, beaucoup de responsables
ont compris qu’ils ne pouvaient
plus se cantonner à ce seul re-
gistre. Est-ce le marché qui doit
décider de tout ou bien la puis-
sance publique a-t-elle encore un
rôle à jouer ? C’est Alain Madelin
qui a lancé le débat. Evoquant, sur
Europe 1, le 14 mars, l’offre de la
BNP, il s’est « réjoui de voir, pour la
première fois, une opération qui se
fait sans consulter le président de la
République, le premier ministre, le

ministre des finances ». « Voilà une
vraie opération de marché, a-t-il
dit. Je crois que les conditions dans
lesquelles elle a été annoncée
montrent que nous entrons dans un
nouvel âge, un âge adulte de
l’économie affranchie des tutelles de
l’Etat. » Emporté par son enthou-
siasme, le président de Démocratie
libérale s’est même dit « persua-
dé » qu’en conséquence, la France
va connaître un « boom écono-
mique ».

« NÉCESSAIRE ADAPTATION »
Même si, parmi les com-

mentaires recueillis par Le Monde,
le propos est parfois un peu plus
nuancé, c’est le même sentiment
d’approbation qui prévaut dans les
autres partis de l’opposition. Pour
Nicolas Sarkozy, secrétaire général
du RPR, il est indiscutable que la
restructuration bancaire est une
« bonne chose », même si elle est
trop « tardive ». « La “surbancari-
sation” a beaucoup pénalisé
l’économie française. Il faut que les
banques soient profitables, car c’est
la garantie pour qu’elles assurent le
financement de l’économie », ob-
serve-t-il.

M. Sarkozy se réjouit donc que
les marchés réalisent ce que les
politiques n’ont pas fait et estime
qu’il faut définitivement tourner la
page de l’interventionnisme éta-
tique. A titre d’exemple, fait-il va-
loir, « ce n’est pas aux hommes poli-

tiques de dire » si le mariage dans
le monde bancaire doit se faire à
deux ou à trois, mais « aux action-
naires, petits, moyens et grands ». Et
il ajoute : « L’époque ou le ministre
des finances faisait et défaisait les
présidents de banques et décidait
pour eux de la stratégie à conduire
est heureuesement révolue. » Tout
juste souligne-t-il qu’il faut des
règles, appliquées notamment par
la Commission des opérations de
Bourse, pour assurer le fonction-
nement régulier des marchés.

Pour Pierre Méhaignerie (UDF-
FD), le constat est voisin : la
France doit accepter « cette néces-
saire adaptation à la mondialisa-
tion ». L’Etat doit donc se garder
d’intervenir, sauf pour veiller à ce
que les règles de la concurrence

soient respectées et que les opéra-
tions n’aient pas de graves consé-
quences sociales.

La gauche, elle, est divisée sur le
sujet. L’Etat serait-il impuissant et
les marchés omnipotents ? Rap-
porteur général du budget à l’As-
semblée nationale, le socialiste Di-
dier Migaud le conteste. Se disant
favorable à « un Etat qui ne dispa-
raît pas, un Etat qui dispose d’un
pouvoir de régulation », il rejette la
critique selon laquelle le gouver-
nement serait inerte. Faux, ré-
torque-t-il, « il fait tout ce qui est
possible pour muscler les banques,
pour que le secteur coopératif ou
mutualiste joue un rôle impor-
tant... » Accréditant la version du
ministère des finances selon la-
quelle, dans le cas de la bataille

bancaire, le gouvernement agit en
coulisse, mais ne peut pas s’en
prévaloir publiquement, M. Mi-
gaud admet que l’offre de la BNP
ne « rentre pas dans le schéma »
initialement prévu par Bercy et
que le gouvernement y est « plutôt
réservé ou hostile », notamment à
cause des conséquences sociales.

« FRACTURE »
Le responsable de la Gauche so-

cialiste, Julien Dray, n’est pas d’ac-
cord. « Les OPA se succèdent, et l’on
envisage de faire payer les chèques,
s’insurge de député de l’Essonne.
On modernise les caisses d’épargne
et l’on songe, périodiquement, à
abaisser la rémunération des li-
vrets A. De tout cela, le pouvoir poli-
tique n’a pas son mot à dire. Cette
fracture entre la démocratie et la fi-
nance est la marque de fabrique de
la mondialisation. Mais qu’est-ce
qu’un pouvoir politique qui n’inter-
vient pas dans la gestion de l’écono-
mie ? »

Le débat traverse aussi le monde
syndical. Secrétaire générale de la
CFDT, Nicole Notat dit ainsi
qu’elle comprend l’inquiétude des
salariés, face à ces restructura-
tions, notamment « parce que la
logique de rentabilité financière
l’emporte souvent sur la logique in-
dustrielle et donc sur l’emploi ». Elle
n’en souligne pas moins qu’elle est
favorable à un « rééquilibrage des
forces » entre les fonds de pen-

sions, notamment américains, qui
sont maintenant présents en force
dans le capital de groupes hexago-
naux, et les forces françaises ou
européennes. Sa position n’équi-
vaut donc pas à une condamna-
tion de principe de toutes les res-
tructurations en cours. « Tout ce
qui fait qu’en Europe et en France,
on dispose de groupes plus forts »,
va dans le bon sens, suggère
Mme Notat, sans vouloir se pronon-
cer sur l’opportunité d’un mariage
à deux ou à trois dans la banque.

Le débat promet de prendre
d’autant plus d’ampleur que cette
vague de restructurations n’en est
qu’à ses débuts. C’est en tout cas
le point de vue que défend Ernest-
Antoine Seillière. « C’est une
conséquence de la mise en place de
l’euro », observe le président du
Medef, avant d’ajouter : « Dans la
construction européenne, les débats
se sont focalisés sur certains pro-
blèmes, notamment ceux qui sont
liés à la souveraineté, mais on a
sous-estimé les effets induits en
termes de compétitivité et de res-
tructurations. »

Pour le dirigeant patronal,
« nous n’en sommes qu’aux pré-
mices » des restructurations. Après
cette première vague, « il y en aura
beaucoup d’autres ». « C’est la
porte ouverte à un nouveau
monde ! », prévient-il.

L. M.
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Le communiqué de Roland Dumas
Voici le texte du communiqué de Roland Dumas annonçant, mardi

23 mars, qu’il se met en congé de la présidence du Conseil constitu-
tionnel : « J’ai décidé, pour un temps, de ne pas exercer ma fonction de
président du Conseil constitutionnel. Trois raisons, qui me placent en
situation d’empêchement, m’ont conduit à prendre cette décision :
mettre l’institution à l’abri des amalgames trop faciles et trop
nombreux qui ont existé, et existent encore ; poursuivre en toute liberté
mon combat pour la recherche et la découverte de la vérité, en prenant
notamment les initiatives procédurales qui vont s’imposer ; retrouver
mes forces mises à mal par les coups reçus pendant les dix-huit mois
qu’a duré la campagne de calomnies qui visait à m’abattre, en dépit de
la présomption d’innocence à laquelle chaque individu a droit. (...)
Quand les procédures judiciaires seront terminées, je reprendrai ma
place à la tête du Conseil constitutionnel. Pendant cette période, que
j’espère courte, M. Yves Guéna (...) me remplacera dans la plénitude des
fonctions en qualité de président par intérim. »

M. Millon veut séduire
les déçus de la politique
Après un tour de France, l’ancien ministre

se dit décidé à conduire une liste
aux élections européennes

APRÈS le jugement sorti du
procès du sang contaminé, après
la démission collective de la
Commission de Bruxelles, Charles
Millon a trouvé avec la mise en
congé de Roland Dumas une troi-
sième occasion de dénoncer « le
règne de l’irresponsabilité » des
politiques. C’est un thème qui
plaît beaucoup chez « les déçus de
la politique », et notamment chez
« les orphelins de la vraie droite ».

Un millier de personnes avaient
payé leur place, mardi 23 mars,
pour entendre l’ancien président
du conseil régional Rhône-Alpes
au cours d’un « banquet de l’unité
de la droite » organisé dans un
grand hôtel parisien.

EN RODAGE
Au terme du tour de France

qu’il vient d’accomplir, le pré-
sident de La Droite s’est persuadé
qu’il répond à une attente et se dit
décidé à conduire une liste aux
élections européennes du 13 juin,
pour « une Europe de droite, une
Europe au service des nations »,
qui n’est pas très éloignée de celle
de Philippe de Villiers, pour peu

que celui-ci abandonne ses
« thèmes nostalgiques » contre les
traités de Maastricht et d’Amster-
dam. Un directeur de campagne,
l’ancien député des Ardennes Phi-
lippe Mathot (ex-DL), a déjà été
nommé, mais il reste 20 millions
de francs à trouver.

A Lyon, lundi, comme à Paris,
mardi, le député de l’Ain a rodé
ses thèmes de campagne. L’ayant
mesuré sur le terrain, il entend
bien cultiver le décalage entre les
discours tenus à Paris, sur la
parité, le cumul des mandats, le
PACS, et les préoccupations
exprimées partout ailleurs sur la
sécurité, l’emploi, l’éducation.

En raison de « la cohabitation
de complaisance, il n’est pas ques-
tion d’aborder les sujets qui
fâchent ». Au moins M. Millon
demande-t-il au président de la
République qu’« il s’oppose [dans
le choix du futur président de la
Commission de Bruxelles] à la
désignation d’un personnage qui
relèverait de la social-démocra-
tie ».

Jean-Louis Saux

Paris : un écologiste demande que
M. Chirac soit entendu comme témoin

SANS ATTENDRE la décision du
Conseil d’Etat, qui doit statuer,
vendredi 26 mars, sur la possibilité
pour un contribuable parisien de
se substituer à la Ville en se consti-
tuant partie civile dans l’affaire des
emplois fictifs de la Mairie de Paris,
le militant écologiste Pierre-Alain
Brossault demande, par l’entre-
mise de son avocat Me François
Divier, aux juges d’instruction de
Paris et de Nanterre saisis de ce
dossier, Xavière Siméoni et Patrick
Desmure, d’entendre Jacques
Chirac comme témoin. Dans une
lettre qui sera déposée auprès des
deux magistrats jeudi 25 mars,
après visa du bâtonnier de Paris,
M. Brossault s’appuie sur le réqui-
sitoire supplétif du procureur Yves
Bot pour demander cette audition
du chef de l’Etat.

Les larges extraits du réquisi-
toire, publiés par Le Canard
enchaîné du 24 mars, indiquent
qu’aux yeux du procureur, le délit
de prise illégale d’intérêt existe,
concernant la cas de Madeleine
Farard, secrétaire rémunérée par la
Ville de Paris alors qu’elle travail-
lait au siège du RPR. Le procureur
tient un raisonnement par analogie
fondé sur le cas d’Alain Juppé,
« mis en examen au chef de prise
illégale d’intérêt » dans ce dossier :
« Attendu que l’acte matériel ainsi
qualifié consiste pour M. Alain Juppé
à avoir permis que l’association
[RPR] dont il était à l’époque des
faits secrétaire général, puis pré-
sident, bénéficie du concours, à
temps plein ou partiel, de fonction-
naires de la Ville de Paris, ville dont
il était en même temps l’adjoint
chargé des finances .» « Attendu
que le mécanisme ci-dessus exposé
paraît se retrouver exactement décrit
dans le deuxième paragraphe de la

lettre », signée par M. Chirac à
propos de l’avancement de
Mme Farard, et qu’il est confirmé
par des dépositions recueillies sur
procès-verbal par les enquêteurs,
« notamment celle de M. Rigault,
directeur administratif et financier
du RPR », le procureur en conclut
que « ces faits, qui appellent (...) des
vérifications, pourraient constituer
une infraction non prescrite ».

La suite du réquisitoire, consa-
crée au cas particulier du président
de la République pour des faits
commis « en dehors de l’exercice de
ses fonctions », s’appuie sur « la
décision du 22 janvier 1999 du
Conseil constitutionnel ». « L’exa-
men du problème posé renvoie
immédiatement au principe fonda-
mental de la séparation des pou-
voirs » rappelle d’emblée le pro-
cureur. Les impératifs de la
procédure « interfèreraient obliga-
toirement sur l’exercice de fonctions
présidentielles », note-t-il, avant de
souligner que « l’application de la
procédure pénale de droit commun
à un président de la République, au
cours de l’exercice de ses fonctions,
reviendrait à instituer (...) un mode
de contrôle du pouvoir exécutif par
l’autorité judiciaire, et ce, quelle que
soit la date des faits examinés ».
M. Bot conclut que : « Les principes
en cause sont d’une telle importance
que, s’il existait encore un doute, il
ne saurait être dissipé, dans le
silence relatif des textes, par l’enga-
gement “à toutes fins” d’une initia-
tive prétorienne [c’est-à-dire rele-
vant de la seule liberté du juge] que
la nature des fonctions du Parquet
ne pourrait justifier et que l’éthique
du magistrat ne saurait caution-
ner ».

Pascale Sauvage

La mise en « congé » de Roland Dumas
est accueillie comme le prélude à son retrait 

Dominique Strauss-Kahn évoque un « premier pas » vers une démission
La décision de Roland Dumas de prendre du
recul avec la présidence du Conseil constitution-
nel a été accueillie, mardi 23 mars, comme une

initiative qui était devenue nécessaire. Tandis
que plusieurs responsables de droite demande
désormais sa démission, le ministre de l’écono-

mie et des finances, Dominique Strauss-Kahn, a
assuré, mercredi, qu’il s’agit d’un « premier pas
vers le retrait » de M. Dumas.

LA DÉCISION de Roland
Dumas, annoncée mardi 23 mars
(Le Monde du 24 mars), de se
mettre en « congé » de la prési-
dence du Conseil constitutionnel a
été accueillie de façon laconique
par les principaux responsables de
l’exécutif. Cette initiative « de se
retirer pour empêchement (...) lui
appartenait », a indiqué Catherine
Colonna, porte-parole de la prési-
dence. « Je ne ferai pas d’autre
commentaire », a-t-elle précisé. Il
est vrai que M. Dumas s’était
limité à informer – et non pas à
consulter – Jacques Chirac, dans la
soirée de lundi, de son choix.

A l’Hôtel Matignon, Lionel Jos-
pin, lui, est demeuré muet. Il est
vrai que M. Dumas avait négligé
tout contact avec le premier
ministre. Mercredi matin, sur RTL,
Dominique Strauss-Kahn, ministre
de l’économie et des finances, a
été le premier des responsables du
gouvernement à se montrer moins
timoré. Il a estimé que le retrait de
M. Dumas, pourtant présenté
comme « temporaire » par l’inté-
ressé, constitue « un premier pas
qui marque [le] retrait de l’activité
du Conseil ». La veille, à l’issue du
Conseil des ministres, Daniel Vail-
lant, porte-parole du gouverne-
ment, avait refusé de « com-
menter » l’information, expliquant
que « le Conseil constitutionnel ne
procède pas du gouvernement, à
aucun titre ». Elisabeth Guigou,
ministre de la Justice, avait été à

peine plus prolixe : « si M. Dumas
a pris cette décision, il l’a fait en
conscience, en estimant que ce
retrait de la présidence était souhai-
table pour le bon fonctionnement
dans la sérénité du Conseil constitu-
tionnel », a-t-elle noté. Gardienne
des principes judiciaires, elle a
ajouté : « Les procédures judiciaires
suivent leur cours et tant qu’elles ne
sont pas conclues, il est évidemment
présumé innocent. »

« C’EST UN PEU TARD »
Dégagés de ces prudences insti-

tutionnelles ou partisanes, les res-
ponsables politiques ont abon-
damment commenté, mardi, la
décision du président du Conseil
constitutionnel. Ils se répartissent
en deux catégories : ceux qui sont
satisfaits, et ceux qui ne le sont pas
du tout. Parmi les premiers, les
dirigeants du parti socialiste, visi-
blement soulagés de ce retrait de
la scène de l’ancien ministre de
François Mitterrand. « C’était une
décision nécessaire (...)qui, peut-
être, aurait dûe être prise depuis
plus longtemps encore, (...)dès que
l’affaire est née », a jugé François
Hollande, premier secrétaire du
PS. Une attitude « sage et atten-
due », selon Jean-Marc Ayrault,
président du groupe socialiste de
l’Assemblée nationale, même si
« certains vont penser que c’est un
peu tard ». Ceci, a-t-il ajouté, va
« lui permettre de se défendre et
d’éviter que plane un doute sur les

décisions de la juridiction qui juge
de la constitutionnalité des lois. »
Réuni plus tard dans la soirée, le
bureau national du PS n’a pas jugé
bon d’évoquer davantage cette
affaire.

Georges Sarre, président délé-
gué du Mouvement des citoyens, a
vu dans ce geste « une manière élé-
gante de démissionner. Une page est
tournée » a-t-il dit, tandis que
Jean-Michel Baylet, président du
Parti radical de gauche, a jugé qu’il
« honorait son auteur. » Dans
l’opposition, Patrick Devedjian
(RPR, Hauts-de-Seine), a ressenti
le choix de M. Dumas comme
une« une demi-mesure mais c’est
beaucoup mieux ». François Bay-
rou, président de l’UDF, a estimé
pour sa part qu’« il n’y avait pas
d’autre solution possible ».

Au rang des mécontents, en
revanche, se trouve Philippe
Douste-Blazy, président du
groupe UDF à l’Assemblée natio-
nale. Il a jugé « insatisfaisante » la
décision de Roland Dumas, assu-
rant que « sa forme, son annonce,
et les termes employés ne répondent
pas à l’exigence de la situation

qu’imposent l’éthique républicaine,
le bon fonctionnement de l’institu-
tion et le respect de la Constitution »
qui ne prévoit « ni le cas de mise en
congé de la présidence du Conseil
constitutionnel, ni la notion d’inté-
rim ». Philippe de Villers, pré-
sident du Mouvement pour la
France, a qualifié la situation de
« grotesque », tandis qu’Alain Kri-
vine (LCR), en accord avec Arlette
Laguiller (LO), a assuré que ce
« demi-départ forcé ne règle rien. »
Pour le compte du Front national
pour l’unité française, Jean-Marie
Le Pen a estimé, lui, que M. Dumas
« doit démissionner ».

Silencieux face au tohu-bohu,
l’intéressé s’est rendu à 18 h 30,
mardi, à l’Institut François-Mitter-
rand, fondation qu’il a créée, pour
présider un conseil d’administra-
tion prévu de longue date. Rien
n’a filtré de cette assemblée,
composée de fidèles de l’ancien
chef de l’Etat, dont Michel Cha-
rasse, Mazarine Pingeot, André
Rousselet, Jean-Louis Bianco ou
Jean Kahn.

Jean-Michel Aphatie
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La majorité s’apprête
à rétablir le PACS

et à préciser le concubinage
Le projet revient devant l’Assemblée le 30 mars

LA MAJORITÉ sénatoriale RPR-
UDF-DL a adopté, mardi 23 mars, la
proposition de loi sur le pacte civil
de solidarité (PACS), complètement
remaniée, par 196 voix contre 116.
Outre les groupes socialiste et
communiste, 4 élus du groupe Ras-
semblement démocratique et social
européen, 4 du RPR, 7 du groupe
centriste et 6 du groupe RI ont voté
contre le texte alternatif de Patrice
Gélard (RPR, Seine-Maritime), rap-
porteur de la commission des lois,
qui supprime le PACS, reconnaît le
concubinage dans le code civil et
permet aux concubins de régler par
contrat leurs problèmes matériels.

Dès mercredi, la commission des
lois et la commission des affaires
sociales de l’Assemblée nationale
devaient se réunir pour rétablir le
PACS, moyennant quelques modifi-
cations « techniques », et définir le
concubinage dans le code civil. A
cette fin, Jean-Pierre Michel (MDC,
Haute-Saône), rapporteur de la
commission des lois, et Patrick
Bloche (PS, Paris), rapporteur pour
avis de la commission des affaires
sociales, ont auditionné, le 16 mars,
Jean Hauser, professeur de droit et
auteur du pacte d’intérêt commun,
puis, le 22 mars, Irène Théry, socio-
logue – qui a préconisé, schémati-
quement, la reconnaissance du
concubinage dans le code civil,
l’extension des droits des concubins
et la création d’un partenariat
homosexuel –, ainsi que le Centre
gay et lesbien.

Dans le livre premier « des per-
sonnes » du code civil, les deux rap-
porteurs prévoient de créer un
titre 12 intitulé « Du pacte civil de
solidarité et du concubinage ». Pour
bien distinguer les deux dispositifs,
MM. Bloche et Michel proposent de
préciser que le PACS est un
« contrat » conclu entre deux per-
sonnes, mot qui n’apparaissait pas
dans le texte adopté par l’Assem-
blée. MM. Bloche et Michel modi-
fient la définition du concubinage
votée par le Sénat (« Le fait pour
deux personnes de vivre en couple

sans être unies par le mariage »). Ils
proposent, en effet, de définir les
couples homosexuels de façon plus
explicite : le concubinage serait,
dans leur version, une « union de
fait caractérisée par une vie
commune présentant un caractère de
stabilité et de continuité, entre deux
personnes, de sexe différent ou de
même sexe, qui vivent en couple ».
Par ailleurs, l’article relatif aux fra-
tries, supprimé par les sénateurs,
n’est pas rétabli, mais le gouverne-
ment a donné son accord pour
qu’un groupe de travail parlemen-
taire fasse des propositions sur le
sujet.

« ENGAGEMENT CONTRACTUEL »
MM. Bloche et Michel ont aussi

décidé de faire tomber le délai de
deux ans pour bénéficier des abatte-
ments relatifs aux droits des succes-
sions : en première lecture, seul
échappait à ce délai de deux ans le
partenaire d’un couple « pacsé »
atteint d’une maladie grave. Les par-
lementaires ont redouté que le
Conseil constitutionnel juge qu’il y
ait rupture d’égalité devant la mala-
die. 

A la veille de la seconde lecture du
texte par l’Assemblée, du 30 mars
au 1er avril, l’Observatoire du PACS,
créé au lendemain du rejet du PACS
à l’Assemblée nationale par la
droite, le 9 octobre 1998, et lancé à
l’initiative d’associations (Act Up,
Aides, ou AC !), a rendu public son
premier rapport, mercredi. Selon ce
document, « même ouvert aux
homosexuels, même avec des droits
étendus, le concubinage ne saurait
remplacer l’engagement contractuel
global que représente la signature
d’un PACS ». L’Observatoire reven-
dique, en outre, la signature du
contrat en mairie, la possibilité
d’adopter un enfant pour un couple
de même sexe présentant « de
bonnes conditions d’accueil » et la
suppression de tous les délais pour
bénéficier des avantages du PACS.

Clarisse Fabre

La législative d’Aubagne
pourrait être contestée
LES PRÉSIDENTS de 22 bureaux de vote sur les 28 d’Aubagne
(9e circonscription des Bouches-du-Rhône) ont accepté le vote d’élec-
teurs, souvent âgés, se présentant avec une carte d’identité périmée,
dimanche 21 mars, lors du premier tour de l’élection législative partielle
organisée après l’annulation pour fraude du précédent scrutin. Or le
préfet avait rappelé par courrier, en réponse à une question du maire
communiste Jean Tardito, qu’un arrêté électoral précisait que seules les
pièces valides étaient admises. La décision d’accepter des pièces péri-
mées a été prise dans chaque bureau, dimanche matin, à l’issue d’un
vote des assesseurs et du président. Plusieurs centaines d’électeurs en
situation irrégulière ont ainsi pu voter, ce qui ouvre la voie à une
nouvelle contestation de cette législative partielle. – (Corresp. rég.)

Michel Crépeau hospitalisé
à la suite d’un malaise
VICTIME d’un malaise cardiaque dans l’hémicycle, Michel Crépeau,
président du groupe Radical, Citoyen et Verts de l’Assemblée nationale
et maire (PRG) de La Rochelle, en Charente-Maritime, a été hospitalisé,
mardi 23 mars, à l’hôpital Cochin, à Paris. Selon un communiqué diffusé
mardi soir par l’Assistance publique, son état a nécessité « sa prise en
charge en réanimation médicale ». « Il est encore trop tôt pour formuler un
pronostic », indiquaient les médecins de l’hôpital. M. Crépeau « va beau-
coup mieux » même si le pronostic des médecins « reste encore réservé
pendant 24 à 48 heures », déclarait, en début de soirée, un parlementaire
de retour de l’hôpital. Après avoir adressé une question au ministre de
l’économie et des finances, M. Crépeau a brusquement pâli avant de
s’effondrer sur son siège. Plusieurs députés médecins lui ont porté les
premiers secours.

DÉPÊCHES
a LIVRET A : Dominique Strauss-Kahn a décidé, mardi 23 mars, « de
ne pas suivre » l’avis du comité consultatif des taux réglementés qui, le
jour même, avait recommandé d’abaisser de 0,75 point le taux du
livret A, en le ramenant de 3 % à 2,25 %. Dans le communiqué diffusé
dans la soirée, le ministre de l’économie et des finances indique que sa
décision a été prise « afin de préserver la rémunération de l’épargne popu-
laire ».
a EXTRÊME DROITE : le parquet de Bruxelles examine l’opportunité
de la levée de l’immunité parlementaire de Jean-Marie Le Pen, a indiqué,
mardi 23 mars, Ann Fransen, porte-parole du parquet de Bruxelles,
après la découverte, la veille, dans une voiture du FN utilisée par M. Le
Pen, de plusieurs armes dont un fusil à pompe, sans permis de port
belge, et des grenades lacrymogènes, prohibées en Belgique (Le Monde
du 24 mars). Une information judiciaire a été ouverte.
a ANCIENS COMBATTANTS : le Journal officiel du mercredi 24 mars
publie un décret relatif à la composition du gouvernement : Jean-Pierre
Masseret, secrétaire d’Etat aux anciens combattants, est nommé secré-
taire d’Etat à la défense, chargé des anciens combattants.

Le PS prépare un « projet de programme »
européen avec ses alliés PRG et MDC

Les socialistes pourraient être obligés de réduire le nombre de leurs sortants candidats
Le PS s’est donné jusqu’au samedi 27 mars au soir
pour arrêter définitivement sa liste pour les élec-
tions européennes, mais il pourrait être obligé de

réduire le nombre de ses eurodéputés sortants sur
cette liste. Mercredi 24 mars, le PS devait discuter
avec le Mouvement des citoyens et le Parti radical

de gauche d’un « projet de programme », étudié
mardi soir au bureau national, qui sera ratifié lors
d’une convention le 10 avril. 

DUR EXERCICE ! Pour consti-
tuer sa liste européenne, la
commission électorale du Parti
socialiste, qui a retenu, mardi
23 mars au soir, les trente-neuf pre-
miers sans les classer, sachant que
sur quatre-vingt-sept places, dix-
huit doivent aller aux alliés du Parti
radical de gauche (PRG) et du
Mouvement des citoyens (MDC), se
réunira de nouveau samedi 27 mars
au matin. D’ici là, le premier secré-
taire, François Hollande, devra
arbitrer. Les objectifs fixés – sur les
vingt-cinq premiers, jugés éligibles,
onze sortants sur seize devaient
voisiner avec neuf nouveaux, trois
PRG et deux MDC ; chacune des
huit grandes régions, dessinées
pour la réforme du mode de scrutin
qui a été abandonnée, devait être
représentée ; le renouvellement des
générations devait aller de pair
avec le respect de la parité et des
équilibres entre courants – rele-
vaient de la mission impossible.

« On ne peut pas faire entrer trois
litres d’eau dans une bouteille d’un
litre », commente un membre de la
commission électorale. Le retrait de
Charles Fiterman, le renoncement

de Jean Lapeyre, secrétaire général
adjoint de la Confédération euro-
péenne des syndicats, qui ne pou-
vait se satisfaire de la 21e place,
n’ont pas suffi. Lionel Jospin n’a
pas mis de veto à la présence de ses
collaborateurs mais Manuel Valls a
peu de chances d’y être alors que
Bettina Laville reste en course. Des
secrétaires nationaux – Alain Ber-
gounioux, Pierre Guidoni, Géraud
Guibert – se sont fait expliquer la
vertu du sacrifice. Mais rien n’y a
fait : faute de résoudre l’impossible
équation, M. Hollande pourrait se
résigner à augmenter le nombre de
sortants qui ne pourront se repré-
senter. François Bernardini, Jean-
Louis Cottigny et Marie-Thérèse
Mutin avaient déjà été évincés,
Michèle Lindeperg et Jean-Pierre
Cot avaient renoncé d’eux-mêmes.
La liste des sortis pourrait être por-
tée de cinq à neuf – ce qui menace-
rait André Laignel ou Olivier Duha-
mel –, avec l’avantage de faire
entrer treize nouveaux sur les
vingt-cinq premiers mais l’inconvé-
nient de subir en retour des ressen-
timents...

Mardi soir, seules les cinq pre-

mières places étaient attribuées :
M. Hollande, Pervenche Berès,
Sami Naïr, une PRG (Catherine
Lalumière ou une autre), et Michel
Rocard. Adeline Hazan, Marie-
Noëlle Lienemann et Henri Nallet
devraient être dans le groupe de
tête. Si les amis de M. Jospin « se
taillent la part du lion », selon un
dirigeant du PS, les fabiusiens
devraient avoir deux nouveaux –
François Zimeray (Nord-Norman-
die) et Gilles Savary (Grand-Sud-
Ouest) –, les rocardiens aussi – avec
Bernard Poignant (Grand-Ouest) et
Catherine Guy-Quint (Centre-Mas-
sif central) mais sans le rhône-alpin
Bernard Soulage –, la Gauche
socialiste un (avec Harlem Désir,
Ile-de-France), et les ex-popere-
nistes un (sans doute Anne Ferreira,
Nord-Normandie).

D’autres postulants demeurent
en piste comme Isabelle Galesne
(Grand Ouest), Laurence Demonet
(Grand-Est), plus incertaine,
Michèle Sabban, pour l’Ile-de-
France, et probablement Marie-
Hélène Gillig, adjointe au maire de
Strasbourg (Grand-Est) et Jean-
Claude Fruteau, premier secrétaire

fédéral de La Réunion pour l’outre-
mer.

Le 23 mars, le bureau national du
PS a discuté un « projet de pro-
gramme » qui devait être soumis,
mercredi, au MDC et au PRG, et
ratifié par une convention le
10 avril. Le préambule, qui se réfère
à François Mitterrand, évoque
« une Union librement consentie de
nations et de peuples, dans le respect
du génie de chacun et dans l’intérêt
de tous. Un exemple pour tant de
régions déchirées aujourd’hui par les
conflits ou, pire, par la guerre ». Le
texte agrémente de propositions les
21 engagements du Parti des socia-
listes européens et tient compte des
accords avec le MDC et le PRG. Il
prévoit d’« inscrire l’objectif de la
croissance et du plein emploi dans les
statuts de la Banque centrale » et,
sur les institutions européennes, de
« mettre le conseil en mesure de
décider efficacement, par l’extension
du vote à la majorité dans tous les
domaines dans lesquels l’Europe doit
progresser, et par une pondération
des voix équitable ».

Michel Noblecourt
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Condamnation
pour injure raciste

Le client d’un restaurant lyon-
nais, qui avait traité de « sale né-
gresse » une jeune femme maître
d’hôtel, a été condamné, mardi
23 mars, à 6 000 francs d’amende
pour injures publiques envers un
particulier en raison de sa race ou
de ses origines par le tribunal cor-
rectionnel de Lyon. Il devra verser
10 000 francs de dommages-inté-
rêts à la victime et 4 000 francs au
titre des frais de justice. Prise à
partie par le prévenu mécontent
du service, la jeune femme avait
décidé de déposer plainte, n’ayant
pas obtenu d’excuses de l’auteur
des propos. Refusant de re-
connaître les faits lors de sa
comparution, le 9 mars, le préve-
nu a persisté à nier les insultes,
déclarant que les propos n’étaient
pas racistes, le terme de « né-
gresse » figurant dans le diction-
naire. Trois témoins avaient
confirmé les termes qui lui étaient
reprochés.

pements communautaires, pronos-
tiqués par un taux strictement
équivalent de Français, entre le
Mondial de Zidane de l’été 1998 et
les émeutes urbaines de l’automne
qui ont immédiatement suivi.

Philippe Bernard

. Sondage CSA-Opinion réalisé
du 23 novembre au 1er dé-
cembre−1998 sur un échantillon
national représentatif de 1 040
personnes âgées de 18 ans et plus,
à la demande de la Commission
nationale consultative des droits
de l’homme et du service d’infor-
mation du gouvernement.
1998. La Lutte contre le racisme et
la xénophobie, La Documentation
française, 380 pages, 150 francs
(23 euros). 
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Un Mouvement pour l’égalité est né
RÉUNIES samedi 20 mars à Paris,

180 associations ou fédérations is-
sues de l’immigration ont créé le
Mouvement syndical pour l’égalité
et la participation, dans le but de
jouer un rôle d’intermédiaire entre
le monde associatif œuvrant dans
les quartiers sensibles et les pou-
voirs publics. Les participants ont
adopté un texte de trois pages qui
dénonce « le décalage de plus en
plus important entre les principes ré-
publicains et la réalité » et énumère
plusieurs propositions afin d’y re-
médier.

Selon ce texte, les peurs, les ex-
clusions et les violences urbaines
sont alimentées par trois facteurs :
une « instrumentalisation politique
et une précarisation financière » des
associations, « une augmentation
inquiétante des discriminations so-
ciales et ethniques » et « une ab-
sence anormale de participation à la
vie politique et aux responsabilités
administratives dont on nous exclut
depuis trop longtemps ».

Ce mouvement se veut apoli-
tique. Des associations proches du
Parti communiste comme du RPR,
venant de toute la France mais sur-
tout du Nord-Pas-de-Calais, de
l’Ile-de-France et de Rhône-Alpes,
nées pour la plupart dans les an-
nées 80, étaient représentées à
cette réunion, autour d’une coordi-
nation nationale créée il y a plu-
sieurs mois. Les statuts du mouve-
ment devraient être entérinés au
cours d’un congrès national, d’ici à
la fin de l’année.

« La situation est dramatique,
nous avons le devoir d’alerter l’opi-
nion publique et d’interpeller les pou-
voirs publics », explique l’un des ini-
tiateurs, Amo Ferhati, responsable
de l’association lilloise Espace Inté-
gration. Le mouvement demande la
constitution d’une commission par-
lementaire qui ferait le bilan des
politiques d’intégration depuis la
marche des beurs de 1983. Il sou-
haite « avoir une action de veille sur
les pratiques discriminatoires souter-
raines ». Dans la perspective des
prochaines élections municipales, il
suggère de lancer une opération
« 2000 élus en 2001 » qui inciterait
les partis à prendre sur leurs listes,
en position éligible, des Français is-
sus de l’immigration, dont 50 % de
femmes.

REFUS D’EMBAUCHES
S’estimant en butte à de nom-

breux refus d’embauches d’em-
plois-jeunes, ces associations de-
mandent la mise en place d’une
négociation avec le ministère de
l’emploi et de la solidarité pour
l’embauche de 2000 emplois-jeunes
dans les associations œuvrant pour
l’intégration. De manière générale,
le mouvement syndical pour l’égali-
té et la participation « entend parti-
ciper à toutes les instances décision-
naires des politiques d’intégration et
de citoyenneté, dans les ministères,
les administrations et les établisse-
ments spécialisés ».

Marie-Pierre Subtil

TROIS QUESTIONS À...

SOPHIE BOUCHET

1Vous êtes cofondatrice de Droit
de cité, une fédération d’asso-

ciations de jeunes de quartiers po-
pulaires, que vous venez de quit-
ter pour fonder l’UniverCité
Christian-Bachmann. Que retenez-
vous de ce sondage ?

Quatre choses me frappent.
D’abord, pour une écrasante majo-
rité, l’immigration n’est pas un
problème. Ils sont d’abord préoc-
cupés par les difficultés sociales,
comme le chômage et la pauvreté.
Ensuite, s’est imposée l’idée selon
laquelle nous vivons définitive-
ment sur le même bateau. L’opi-
nion, même si elle ne témoigne pas
d’une affection débordante pour
les immigrés, est majoritairement
scandalisée par la discrimination.
Enfin, nouvelle réjouissante, une
majorité des Français est favorable

au droit de vote des étrangers aux
élections locales. Que l’on ne
vienne plus nous dire que si on ne
leur accorde pas, c’est parce que la
France n’est pas prête. Il faut que
les politiques manifestent un mini-
mum de cran sur ce sujet.

2 Ce constat plutôt optimiste
correspond-il à celui que vous

faites dans les quartiers dits diffi-
ciles ?

Sur le terrain, j’observe la persis-
tance des discriminations dont les
jeunes prennent de plus en plus
conscience. Je constate aussi une
aptitude à vivre côte à côte bien
supérieure à ce que l’on dit. Pour
accélérer ce processus lent mais
réellement à l’œuvre, mieux vaut
traiter les problèmes de fond
comme la concentration des
pauvres que de lutter contre le ra-
cisme en soi. D’ailleurs, le sondage
confirme le fait que plus les gens
vivent mélangés, moins le racisme
se manifeste.

3 La place souvent accordée au
racisme dans l’analyse des

phénomènes urbains vous semble-
t-elle excessive ?

Depuis longtemps, je pense qu’il
faut efficacement lutter contre les
discriminations car elles sont la né-
gation de ce que veut être la
France républicaine. Mais je dis-
tingue ce combat de la pause de la
classe moyenne pleine de bonne
conscience qui pense que le nec
plus ultra de la lutte antiraciste,
c’est de se faire de temps en temps
une manif entre soi dans la rue.

Propos recueillis par
Philippe Bernard

Les discriminations à l’embauche
sont de moins en moins bien acceptées

SPECTACULAIRE : la prise de
conscience du caractère inaccep-
table de certaines formes de discri-
mination liées aux origines est
l’une des évolutions majeures du
sondage de la Commission natio-
nale consultative des droits de
l’homme (CNCDH). Interrogés sur
l’attitude d’un chef d’entreprise qui
refuse l’embauche d’une personne
maghrébine, lui préférant un can-
didat moins compétent, 81 % des
personnes interrogées l’estiment
« pas vraiment » ou « pas du tout »
justifiée, et 14 % sont d’un avis op-
posé. Le retournement de l’opinion
est net puisqu’en 1991, les taux
étaient respectivement de 56 et
39 %. Ce type de discrimination
semble courant : 19 % des sondés
disent en avoir côtoyé sur leur lieu
de travail.

Pourtant, l’attitude du public est
plus ambigüe que ce résultat ne le
laisse paraître. Si 87 % des sondés
jugent grave le fait de refuser une
promotion professionnelle à une
personne du fait de son origine
étrangère, ils ne sont plus que 74 %
à porter la même appréciation
pour la location d’un appartement
et 66 % pour l’entrée dans une
boîte de nuit. Ce comportement est
jugé « peu ou pas du tout grave »
par 28 % des personnes interrogées
et par 38 % des personnes faible-
ment diplômées. L’opinion est ce-
pendant moins portée à l’indul-

gence en cas de propos racistes :
45 % des sondés pensent qu’une
personne évoquant les « sales
juifs » ou les « sales arabes » ne de-
vrait pas être condamnée, 42 %
étant d’un avis contraire.

CACOPHONIE
La mobilisation de l’opinion

contre les discriminations inter-
vient alors que le gouvernement
tente avec peine de mettre en place
un dispositif de lutte contre ces
pratiques. L’« observatoire » dont
la création a été annoncée en octo-
bre 1998 par Martine Aubry, est dé-
ja court-circuité par les Commis-
sion d’accès à la citoyenneté
(Codac) installées précipitamment
dans les préfectures par le ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment. Dans son rapport, la
CNCDH apporte sa contribution à
cette cacophonie. Il se prononce
contre la création d’un organisme
indépendant destiné à recueillir les
plaintes, éventualité que Mme Au-
bry a demandé d’étudier à Jean-
Michel Belorgey, conseiller d’Etat.
La CNCDH estime cependant né-
cessaire d’apporter « une aide ra-
pide, efficace et personnalisée » aux
victimes de discriminations et pro-
pose de donner aux syndicats le
droit de se porter partie civile en
pareil cas.

Ph. B.

 Source : Cncdh

Une plus grande tolérance à l'égard de l'immigration

Pensez-vous que les travailleurs 

immigrés représentent plutôt 

un apport positif ou plutôt une 

charge pour l’économie française ?

Dites-moi, pour chacune de ces opinions, si vous êtes…  

Certains comportements sont jugés  “graves” ou “racistes” Lors d’une embauche, une 

personne d’origine maghrébine

est  la plus compétente, mais 

c’est l’autre personne qui est 

recrutée. Pensez-vous que 

ce choix est justifié ?

…Tout à fait d’accord …Plutôt d’accord

…Plutôt  pas d’accord …Pas d’accord du tout

• Les comportements de certains
peuvent parfois justifier qu’on ait
à leur égard des réactions racistes.

• Refuser une promotion professionnelle
à une personne parce qu’elle est d’origine 
étrangère.

• Licencier en priorité une personne
d’origine étrangère.

• Refuser de louer un logement à un
étranger non européen.

• Interdire l’entrée d’une boîte de nuit
à de jeunes Beurs ou à des Noirs.

• Etre contre le mariage d’un de ses
enfants avec un Noir ou un Maghrébin

• Le fait  que les étrangers qui vivent
en France se regroupent selon leur 
communauté d’origine.

• De nombreux immigrés viennent
en France uniquement pour profiter
de la protection sociale.

• La plupart des immigrés ont une
culture et un mode de vie trop
différents pour pouvoir s’intégrer.

Plutôt une charge

Plutôt un apport positif

• Aujourd’hui, en France, on ne se 
sent plus chez soi comme avant.

• On juge aussi une démocratie à
sa capacité d’intégrer les étrangers.

• Les travailleurs immigrés doivent
être considérés ici comme chez eux
car ils contribuent à l’économie.

• La présence d’immigrés en France
est une source d’enrichissement culturel.

• La France ne fait pas assez d’enfants,
l’immigration est une chance pour elle.

0

10

20

30

40

50

60

70

989796959493929190

0

20

40

60

80

989796959493929190

en %

en %

en %

en %

NON

OUI

49 30 9 10

44 29 14 8

32 29 23 12

30 20 21 25

30 37 15 9

30 39 16 11

25 35 17 19

10 20 24 39

“Très” ou 
“assez” grave

Raciste

54

64

45

34
42

34
14

81

87 88

84 85

74 78

66 75

58 72

49 45 

56
62

33
39

LA FRANCE multicolore et tolé-
rante, ouverte aux étrangers et re-
belle au racisme, serait-elle davan-
tage qu’un rêve, plus qu’une vision
fugace apparue au lendemain de la
victoire de la France lors de la
Coupe du monde de football ? Les
résultats d’un vaste sondage, publié
mardi 23 mars, au surlendemain de
la Journée internationale contre la
discrimination raciale, tendent à
donner cette impression en reflétant
une récente et relative modération
de l’expression du racisme et de la
xénophobie en France.

Depuis une décennie, la Commis-
sion nationale consultative des
droits de l’homme (CNCDH), or-
gane consultatif placé auprès du
premier ministre, demande, chaque
automne, à l’institut CSA de poser
les mêmes questions sur le racisme.
Et depuis dix ans elle enregistre les
soubresauts d’une opinion tentée
par la haine, même si les réponses
sont adoucies par les euphémismes
qui sont de mise dans un sondage.
La « vague » 1998 de l’enquête
tranche cependant nettement avec
cette morosité. Remis mardi
24 mars à Lionel Jospin, le rapport
de la CNCDH décrit une France ta-
raudée par le racisme, inquiète sur
l’avenir du processus d’intégration
mais plutôt moins hostile aux Mag-
hrébins et rétive à la discrimination
raciale. Le document, qui enregistre
une adhésion massive à la politique
de « maîtrise des flux migratoires »,
note « une certaine “décrispation”
de l’opinion à l’égard des questions
liées à l’immigration ».

« Personnellement, diriez-vous de
vous-même que vous êtes... plutôt, un
peu, pas très, ou pas du tout ra-
ciste ? » Les réponses à cette ques-
tion qui mesure le racisme avoué
demeurent inquiétantes : 38 % des
sondés se disent « plutôt » ou « un
peu » racistes (41 % en 1991), 24 %
« pas très » racistes (26 % en 1991) et
36 % « pas racistes du tout » (31 % en
1991). Logiquement, 92 % des per-
sonnes interrogées estiment qu’en
France le racisme est une chose
« très » ou « plutôt répandue », soit
un taux constant depuis dix ans.
Mince consolation, l’intensité a lé-
gèrement faibli : 32 % des sondés de
1998 contre 38 % de ceux de 1991
choisissent l’adverbe « très ». Mais
depuis dix ans près de 80 % des
Français souscrivent à la petite
phrase volontairement hypocrite du
sondage selon laquelle « les compor-

tements de certains peuvent parfois
justifier qu’on ait à leur égard des
réactions racistes ». Et ils sont encore
près de trois sur quatre à penser que
« de nombreux immigrés viennent en
France uniquement pour profiter de
la protection sociale ».

Cette complaisance à l’égard du
racisme va de pair avec une intéres-
sante évolution des moyens prônés
pour lutter contre ce fléau. Une ma-
jorité des Français estiment « néces-
saire » un tel combat, mais ils
croient de moins en moins au ren-
forcement des lois antiracistes (66 %

en 1998 contre 75 % un an plus tôt).
En revanche, ils privilégient les le-
viers sociaux, économiques et cultu-
rels propices à l’intégration : l’ensei-
gnement de la tolérance et de la
morale civique dans les écoles
(92 %), le recul du chômage (91 %),
la lutte contre la concentration
d’immigrés dans certains quartiers
(89 %) et l’enseignement de la
langue française (87 %).

Une place de choix est faite aussi
à une gestion serrée de l’immigra-
tion : 90 % des personnes interro-
gées jugent « utile » la « maîtrise des

flux migratoires » (taux quasi
constant depuis dix ans) pour lutter
contre le racisme et 79 % associent à
la même idée le fait de « renvoyer
chez eux les immigrés reconnus cou-
pables de délits », un taux qui tombe
à 64 % s’il s’agit de renvoyer les
simples sans-papiers. Plus étonnant,
52 % des sondés pensent qu’accor-
der le droit de vote aux élections
municipales aux étrangers résidant
depuis « un certain temps » serait
« utile » contre le racisme ; ils
n’étaient que 33 % en 1991. Enfin,
deux Français sur trois reprennent le

discours gouvernemental sur la
« maîtrise des flux », un quart défen-
dant la « fermeture totale » des fron-
tières. Mais l’idée d’« asile » pro-
gresse : 73 % d’opinions ouvertes
contre 61 % en 1992.

« APPORT POSITIF »
Si l’aveu ex abrupto du racisme

n’est plus tabou depuis quinze ans,
la perception des immigrés semble
évoluer lentement mais sûrement.
Ainsi, la vision de l’immigration
comme « apport positif » à l’écono-
mie française ne cesse de progres-
ser : 42 % des sondés y souscrivent
alors qu’ils n’étaient que 27 % en
1991 ; en revanche, 45 % voient
« une charge » dans l’immigration,
soit 15 % de moins qu’il y a neuf ans.
Ils sont même 60 % à voir l’immigra-
tion comme « une source d’enri-
chissement culturel », soit 18 % de
plus qu’en 1992. A chaque fois, les
catégories sociales les plus préser-
vées se montrent les plus géné-
reuses. L’image des différents
groupes perçus comme étrangers a
aussi évolué plutôt positivement :
62 % des Français trouvent les beurs
« sympathiques », contre 56 % en
1990 ; le chiffre atteint 57 % pour les
Maghrébins, 74 % pour les Noirs
d’Afrique, 75 % pour les Juifs, 78 %
pour les Asiatiques et 85 % pour les
Antillais. Les Tsiganes ont la plus
mauvaise image, avec 53 % seule-
ment de sympathie. Fait saillant, les
plus forts taux d’hostilité sont enre-
gistrés parmi les personnes âgées,
les classes populaires et chez les
personnes vivant dans une
commune où... les étrangers sont
absents. Cette progression relative
de la tolérance est confirmée par les
réponses à la question : « Y a-t-il
trop de... en France ? » Alors qu’en
1990 70 % des personnes interrogées
répondaient positivement s’agissant
des « Arabes », ils ne sont plus que
51 % en 1998 après une baisse
constante. Le taux est de 30 % pour
les Noirs (46 % en 1991), 24 % pour
les Asiatiques (35 % en 1991) et 14 %
pour les Juifs (21 % en 1991).

Ces évolutions n’empêchent pas
les inquiétudes sur l’avenir de l’inté-
gration : 61 % des sondés sont per-
suadés que les immigrés ont « une
culture et un mode de vie trop diffé-
rents pour pouvoir s’intégrer en
France » et 67 % pensent que les im-
migrés font peu d’efforts pour s’in-
tégrer. Le sondage marque la très
nette régression de la perspective

d’un apartheid à la française : 70 %
des Français pensent que les diffé-
rents groupes ethniques vivront en-
semble mais la proportion de ceux
qui prévoient des tensions a grimpé
de 13 % en une seule année. Ainsi va
l’intégration, oscillant entre l’espoir
d’un « vivre ensemble » jugé inéluc-
table à 52 % et la montée de regrou-

IMMIGRATION L’enquête an-
nuelle de la Commission nationale
consultative des droits de l’homme
(CNCDH) sur le racisme fait appa-
raître un léger recul des attitudes

xénophobes. b LA DISCRIMINA-
TION est de plus en plus mal accep-
tée, notamment dans les processus
d’embauche. 52 % des sondés
pensent que le droit de vote des

étrangers aux élections locales per-
mettrait de lutter contre le ra-
cisme. b SOPHIE BOUCHET, cofon-
datrice de Droit de cité, constate,
sur le terrain, « une aptitude à

vivre côte à côte bien supérieure à
ce que l’on dit ». b UN MOUVE-
MENT SYNDICAL POUR L’ÉGALITÉ
et la participation a été créé, le
20 mars. Il souhaite avoir « une ac-

tion de veille sur les pratiques dis-
criminatoires souterraines » et lan-
cer une opération « 2000 élus en
2001 » pour les personnes issues de
l’immigration.

Les indicateurs du racisme et de la xénophobie sont en légère baisse
La Commission consultative des droits de l’homme, note une certaine « décrispation » de l’opinion sur la question de l’immigration.

60 % des sondés estiment que les étrangers sont « source d’enrichissement culturel », soit 18 % de plus qu’en 1992 
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Claude Allègre et ses opposants
critiqués au congrès du SE-FEN

POITIERS
de notre envoyé spécial

L’annonce a été accueillie avec
satisfaction, mais sans enthou-
siasme par les quelque 500 délégués
du Syndicat des enseignants (SE-
FEN), réunis en congrès au Futuro-
scope de Poitiers (Haute-Vienne),
du mardi 23 au vendredi 26 mars.
Prévenu par le ministre de l’éduca-
tion nationale, Hervé Baro, secré-
taire général, a aussitôt fait part de
l’augmentation des postes aux
concours de professeurs des écoles.
Pour lui, c’était un résultat tangible
de l’action et de la stratégie adoptée
par son organisation. Mais il aurait
sans doute fallu des mesures plus si-
gnificatives pour réchauffer les mili-
tants.

Dès l’ouverture, M. Baro avait
fixé une ligne qui, à l’évidence, re-
lève de l’équilibrisme. Avant les
élections professionnelles de dé-
cembre, le SE-FEN, qui revendique
entre 95 000 et 100 000 adhérents
(dont 20 à 25 000 retraités) veut re-
devenir la première organisation
dans les écoles et s’implanter dura-
blement dans les lycées et les col-
lèges. Pour y parvenir, son secrétaire
général veut convaincre les ensei-
gnants que « la seule voie, c’est la ré-
forme » (Le Monde du 24 mars).

Pour cela, il a commencé par
prendre ses distances à l’égard de
Claude Allègre. Tout en relevant des
« acquis » indéniables, M. Baro a
déploré « une méthode faite d’an-
nonces approximatives, de réformes
qu’on ne conduit pas à leur terme (...)
qui a contribué à créer ce climat dé-
létère dans lequel s’engouffrent les
adeptes du statu quo ». Les attaques
ont été plus virulentes à l’égard des
« tenants de la réaction », comme
les avait qualifiés auparavant Jean-
Paul Roux, secrétaire général de la
FEN. M. Baro a multiplié les for-
mules pour dénoncer les « conser-
vateurs », essentiellement les
composantes issues de la scission de
1992 regroupées dans la FSU : le
SNES vilipendé pour son alliance
avec le Snalc et la CNGA, mais aussi

le SNUipp, « adepte du double dis-
cours ». S’il a été bien perçu, cet
exercice de « clarification » entre
deux lignes syndicales – les parti-
sans du « progrès et du change-
ment » face aux « conservateurs » –
s’accommode mal de la réalité. De
nombreux délégués se sont ainsi
élevés contre le retrait du SE-FEN
de la grève du 15 mars, lancée par le
SNUipp et le SGEN, pour protester
contre la future carte scolaire. Une
cinquantaine de départements ont
d’ailleurs passé outre la consigne
nationale. « Cette journée était iné-
luctable. Nous ne pouvions nous sous-
traire à une lame de fond qui risque
de nous submerger aux prochaines
élections », a affirmé Jean-Pierre
Bielen, délégué du Nord, un dépar-
tement qui a perdu 500 postes en
cinq ans.

PÔLE RÉFORMISTE 
Plusieurs représentants ont ren-

chéri en préconisant un renforce-
ment de l’action : « Nous devons
nous affirmer réformistes, certes, mais
sans hésiter à franchir les limites de la
surenchère », a affirmé François Pil-
laudin, du Loiret. « Avec en toile de
fond la baisse des adhérents, nous de-
vons faire des efforts pour émettre un
message clair », a, insisté Jean-Louis
Terrier (Bouches-du-Rhône).

Conscient du risque d’isolement
de son organisation, M. Baro a lan-
cé un appel pour un rapprochement
– en bonne voie – avec le Syndicat
national des collèges et ly-
cées (SNCL), organisation minori-
taire (2 % aux élections). Il s’est éga-
lement adressé au SGEN-CFDT
dont le secrétaire général, Jean-Luc
Villeneuve, assistait pour la pre-
mière fois au congrès du SE. Celui-
ci avait par avance refusé la consti-
tution de listes communes aux élec-
tions. Il n’a pas pour autant fermé la
porte à la poursuite des contacts fa-
vorisant l’émergence d’un pôle
« syndical réformiste de transforma-
tion sociale ».

Michel Delberghe

Le retrait du livre de l’infirmière
de Mantes-la-Jolie est demandé en référé

Christine Malèvre a raconté l’agonie de patients auxquels elle est soupçonnée d’avoir donné la mort
La demande d’interdiction du livre de Chris-
tine Malèvre, l’infirmière de l’hôpital de
Mantes-la-Jolie (Yvelines) soupçonnée d’avoir

donné la mort à une trentaine de patients, a
été examinée en référé, mardi 2 mars, par le
président du tribunal de Versailles. Trois fa-

milles de victimes ont attaqué l’ouvrage pour
« violation du secret professionnel et de l’inti-
mité de la vie privée ».

LE PREMIER vice-président du
tribunal de grande instance de
Versailles, François Grosjean, a
examiné, mardi 23 mars, en référé
d’heure à heure, la demande d’in-
terdiction de diffusion du livre Mes
aveux, de Christine Malèvre, la
jeune infirmière mise en examen
en juillet 1998 pour homicides in-
volontaires et soupçonnée d’avoir
donné la mort à l’hôpital de
Mantes-la-Jolie (Yvelines) à une
trentaine de malades incurables
(Le Monde du 4 août 1998).

Dans cet ouvrage, mis en vente,
jeudi 18 mars, par les éditions Ber-
nard Fixot, et dont le magazine
Elle a publié des extraits dans son
édition datée du 22 mars, Chris-
tine Malèvre raconte, entre autres,
l’agonie de certains patients. S’ils
ne sont pas nommés, ceux-ci pa-
raissent identifiables aux yeux de
trois familles, constituées parties
civiles dans la procédure instruite
à Versailles par le juge d’instruc-
tion Richard Pallain.

Me Olivier Morice, le conseil de
ces familles, qui a saisi le tribunal

pour « violation du secret profes-
sionnel et de l’intimité de la vie pri-
vée », s’est insurgé contre « le
comportement scandaleux » de l’in-
firmière, qui a « consciemment vio-
lé les principes » du décret du 16 fé-
vrier 1993 régissant sa profession.
Christine Malèvre reconnaît, à plu-
sieurs reprises dans son livre, avoir
« trahi » le « secret » qui la liait à
ses patients.

« FASCINATION MORBIDE »
Citant une expertise psychia-

trique diligentée par le juge Pal-
lain, l’avocat a stigmatisé la per-
sonnalité « narcissique », proche
de « la mégalomanie », de l’infir-
mière, dont les experts ont conclu
qu’elle avait « une fascination mor-
bide vis-à-vis de la maladie », « une
totale inconscience de la portée de
ses actes » et une difficulté « à se
confronter à la loi ». Puis il a de-
mandé le retrait de l’ouvrage de la
vente comme cela avait été le cas,
en 1996, pour Le Grand Secret, du
docteur Claude Gubler, médecin
de François Mitterrand. Me Chris-

tian Raoult, conseil de l’hôpital de
Mantes-la-Jolie, s’est associé à la
requête, estimant que « l’honneur
et la dignité du personnel, et l’image
de marque [de l’établissement] »
étaient également atteints.

« Ce livre est un plaidoyer, une ré-
ponse, une certaine façon de se dé-
fendre sur un terrain qui n’est pas
judiciaire », a expliqué, en dé-
fense, Me Olivier Fontibus, avocat
de Christine Malèvre, qui a re-
poussé les allégations selon les-
quelles sa cliente aurait été à l’ori-
gine de la médiatisation de son
affaire. Choisissant le terrain du
droit, Me Jean-Claude Zylberstein,
avocat des éditions Fixot, a enfin
exposé quels étaient, selon lui, les
motifs d’irrecevabilité de la de-
mande.

Estimant que « la qualité à agir
des requérants » n’était pas dé-
montrée, Me Zylberstein, qui fut
conseil des éditions Plon dans l’af-
faire Gubler, a contesté aux de-
mandeurs la faculté d’agir au titre
de la « violation du secret profes-
sionnel » : « Aucun d’eux ne peut

prétendre avoir recueilli dans la
succession des trois défunts concer-
nés un droit d’action dont ces der-
niers n’ont eux-mêmes jamais dis-
posé, s’agissant d’un ouvrage conçu,
rédigé et publié après leur décès. »
De même, il a contesté aux fa-
milles des défunts la faculté d’agir
sur le fondement de la violation de
l’intimité de la vie privée, cas ré-
servés, selon lui, par la jurispru-
dence, en l’absence de préjudice
personnel, à la seule « relation de
faits erronés ou déformés publiés de
mauvaise foi ou avec une légèreté
excessive ».

Se référant à la liberté de la
presse protégée par la Convention
européenne de sauvegarde des
droits de l’homme, le procureur
Jean-Paul Cavaillès a estimé que le
trouble à l’ordre public qui résul-
terait de la saisie du livre « ne se-
rait pas proportionné » à la protec-
tion de l’ordre public censée
résulter de cette saisie. L’affaire a
été mise en délibéré au 30 mars. 

Jean-Michel Dumay

Près de 10 % de postes
supplémentaires au concours

de professeur des écoles
Les syndicats se félicitent de cette décision

LA NOUVELLE devrait réjouir
les candidats, toujours plus nom-
breux, qui passeront, le 19 mai, le
concours de recrutement de pro-
fesseur des écoles, pour exercer en
2000-2001. Le ministère de l’éduca-
tion nationale a annoncé, mardi
23 mars, que 9 750 postes étaient
ouverts au concours externe,
contre 8 900 en 1998, soit 9,5 % de
plus. Le nombre de postes ne ces-
sait de baisser depuis 1995, passé
de 9 600 à cette date à 8 500 en
1997, en raison de la baisse démo-
graphique. L’augmentation de
cette année est significative et
s’ajoute à la modeste croissance de
l’an dernier.

Dans un communiqué titré « Le
gouvernement tient ses engagements
vis-à-vis de l’enseignement pri-
maire », la Rue de Grenelle observe
que « bien que le nombre d’élèves
diminue d’environ 30 000, le gouver-
nement a décidé de maintenir les
postes et les personnels affectés à
l’enseignement du premier degré».
Les possibilités de recrutement
sont aussi accrues grâce à un re-
cours plus massif aux listes complé-
mentaires : 3 500 candidats figurant
sur ces listes de « reçus-collés »
établies par les jurys de concours,
pourront être repêchés en 1999,
contre 1 350 en 1998. Le ministère
garantit de cette façon que les rem-
placements seront assurés durant
l’année 1999-2000. Le blocage, cette
année, des listes complémentaires
à 10 % du nombre de reçus, a eu
pour conséquence des centaines de
postes non pourvus, des congés
non remplacés, des suppressions
de stages de formation continue,
selon les syndicats.

Le ministère rappelle également
que le volume d’intégration des
instituteurs dans le corps de pro-
fesseur des écoles, passera de
14 850 à 20 735. « Ces décisions tra-
duisent l’engagement du gouverne-
ment dans le développement de
l’école publique. Elles facilitent la

mise en œuvre de la Charte pour
l’école du XXIe siècle », conclut-il.
Cette décision gouvernementale
intervient, de surcroît, plus tôt que
les années précédentes, d’âpres né-
gociations avec Matignon et Bercy
retardant souvent la publication
des postes (Le Monde du 16 mai
1998).

« UNE AVANCÉE RÉELLE » 
La satisfaction syndicale n’a pas

tardé à s’exprimer. Le Syndicat des
enseignants (SE-FEN), réuni en
congrès à Poitiers (lire ci-dessous) a
publié le premier communiqué, an-
nonçant « Enfin des moyens pour la
réforme ». Estimant que son action
avait « payé (...) après la manifesta-
tion nationale du 31 janvier » et les
différentes actions locales, le SE
« enregistre avec satisfaction cette
évolution ». Il « attend maintenant
un effort de même ampleur dans le
second degré».

Le SNUipp (FSU) et le SGEN-
CFDT, qui avaient appelé à une
grève commune, lundi 15 mars
pour protester contre la carte sco-
laire 1999-2000, ont publié un
communiqué commun. « Ces an-
nonces concernant le recrutement
constituent une avancée réelle » esti-
ment les deux syndicats, mais « le
compte n’y est pas » pour ce qui
concerne la carte scolaire négociée
actuellement. « La question de la
poursuite de l’action reste posée »
concluent les signataires.

Toutefois, l’annonce de ces re-
crutements à venir, a été d’autant
mieux reçue par les syndicats du
premier degré, que le ministre leur
a dit officieusement qu’il entendait
marquer une pause dans l’em-
bauche des aides-éducateurs.
Claude Allègre souhaite en effet,
selon ces organisations, s’occuper
maintenant en priorité de la forma-
tion et de l’avenir professionnel des
emplois-jeunes déjà recrutés.

Béatrice Gurrey
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AU CARNET DU « MONDE »

Mariages

– Leurs témoins
ont la joie de faire part du mariage de

Carole EL ZEIN
et

Alain CORBANESE,

le samedi 27 mars 1999, à Boulogne-
Billancourt.

Anniversaires

– Mercredi 30 mars,

Michel BASTOK

a cinquante ans...

Décès

– Le Grand Orient de France,
La loge La Lumière

ont la douleur de faire part du passage à
l’Orient éternel de leur ami,

Jean BLOCH,
dit PIERRE-BLOCH,

ancien résistant,
délégué de l’intérieur

au gouvernement provisoire d’Alger,
ancien président de la Licra,

homme de courage et de conviction.
(Le Monde du 19 mars.)

– Catherine Bois,
François et Emmanuelle Bois,

leurs enfants,
Matthieu et Raphaël,
M. Pierre Bois,

ses enfants et son petit-fils,
M. et Mme Etienne Bois

et leurs enfants,
La famille Perrigault,
Mme Josette Bois-Judéaux,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean-Claude BOIS,
officier de marine de réserve,

ancien capitaine au long cours,

survenu, le 21 mars 1999, dans sa
soixante-septième année, muni des sacre-
ments de l’Eglise.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le vendredi 26 mars, à 14 h 30, en l’église
Saint-Maurice de Bécon, 218, rue
Armand-Silvestre, à Courbevoie (Hauts-
de-Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.

13, avenue Pasteur,
92400 Courbevoie.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Michel Bronstein
a la tristesse d’annoncer le décès brutal de
sa mère,

Blanche
BRONSTEIN-VINAVER,

survenu, le 21 mars 1999, à (presque)
quatre-vingt-quinze ans.

Sa famille et ses nombreux amis se réu-
niront, le samedi 27 mars, à 11 heures, au
crématorium du Père-Lachaise.

Blanche aimait les fleurs en bouquets.

4, rue des Eaux,
75016 Paris.

– Dominique Morel,
Yves Manela,
Roger Morel,
Les familles Tessier et Poulain,

font part du décès de

M me Christiane CHOTARD,

le 22 mars 1999, dans sa soixante-
quinzième année.

On se réunira pour un dernier
hommage le 26 mars, à 11 h 15, au
cimetière, 13, rue du Cimetière, à Saint-
Ouen (Seine-Saint-Denis).

Cet avis tient lieu de faire-part.

6, rue Michel-Chasles,
75012 Paris.

– M. Yvon Gattaz, président,
M. Jean Cluzel, secrétaire perpétuel,
Et les membres de l’Académie des

sciences morales et politiques,
ont le regret d’annoncer le décès de leur
confrère,

Jean GUITTON,
membre de l’Académie,

survenu le dimanche 21 mars 1999,
à Paris.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 25 mars, à 9 h 30, en l’église
Saint-Louis des Invalides, à Paris.

(Le Monde du 23 mars.)

– Le général d’armée (CR) Emmanuel
Hublot,

Béatrice Hublot,
Dominique et Marie-Jeanne Cyrot,
Rémi et Chérifa Hublot,
Christine Hublot Liger,
Norbert et Véronique Paquel,
Hubert et Claire Schvartz,
Michel et Marie-Alix Bresson,

ses enfants,
Ses vingt-six petits-enfants et sept

arrière-petits-enfants,
Mme Jean-Michel Bazin,
Mme Jean Maldidier,

ses sœur et belle-sœur,
font part du décès de

M me Emmanuel HUBLOT,
née Anne-Marie GAUTROT,

survenu le 22 mars 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 26 mars, à 9 heures, en la
chapelle de l’Ecole militaire, suivie de
l’inhumation à Ramerupt (Aube).

Ni fleurs ni couronnes.

5, place du Président-Mithouard,
75007 Paris.

M. Jacques NASS

nous a quittés le 10 mars 1999, dans sa
quatre-vingt-douzième année.

Les obsèques ont eu l ieu dans
l’intimité.

Sa mémoire sera perpétuée par le prix
Jacques-Nass pour l’excellence en écono-
mie politique, qui sera décerné chaque an-
née aux jeunes chercheurs en économie et
management à l’université hébraïque de
Jérusalem.

Le consulat général d’Israël à Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans,

Nina BEHAR

nous quittait.

Ceux qui l’aiment se souviennent.

Denis

aimait Miles Davis, Woody Allen, John
Casavetes, Wim Wenders, Manuel
Vasquez Montalban...

Il nous quittait le 24 mars 1993.

Ceux qui l’aiment se souviennent.

Evelyne et Louis Degemont,
60, cours Franklin-Roosevelt,
69006 Lyon.

– Marie-Laure et Olivier Las Vergnas
rappellent le souvenir de leur père,

Raymond LAS VERGNAS,

décédé le 25 mars 1994,
et y associent celui de leur mère,

Anne-Marie LAS VERGNAS,
en littérature

Anne-Marie SOULAC,

décédée le 25 août 1983.

– Nous avons la grande tristesse de
rappeler que, le 25 mars 1998,

François MANENTI

quittait les siens.

Il laisse le souvenir de sa lumineuse
présence.

« Tout se consumera et renaîtra
tant que le fond de mon âme retiendra

la gerbe verte de l’espoir. »

Manifestation du souvenir

– Les amis de RAPH’ LEDERMAN
vous prient de se joindre à eux, 12, rue Pa-
vée, Paris-4e, le 29 mars 1999, à 19 heures,
devant la galerie où pendant vingt ans il a
défendu ses idées.

Conférences

– « Présence et sens du corps dans la
peinture hollandaise du XVII ».

A partir du 8 avril.
Rens./inscrip. : 01-43-53-24-32.

Communications diverses

Le Mouvement Juif Libéral
de France (MJLF)

organise sa soirée interreligieuse
Juifs, Chrétiens, Musulmans

annuelle le jeudi 25 mars 1999,
à 20 h 30,

dans sa synagogue,
11, rue Gaston-de-Caillavet,

75015 PARIS.
Thème : « Parents-éducateurs : notre

responsabilité vis-à-vis de nos enfants ».

Prises de parole, prières et chants des
représentants des quatre religions.

Entrée libre.

Thèses

– M lle Myriam Smadja a soutenu avec
succès, le samedi 20 mars 1999, une thèse
de doctorat intitulée : La lance et le
serpent, rituels initiatiques du Dikuntri
et du Difuani chez les Tammariba du
Togo devant un jury composé de M. Mi-
chel Cartry, directeur d’études à l’EPHE,
section des sciences religieuses, directeur
de thèse ; M. Edmond Bernus, directeur
de recherches émérite à l’IRD (ex-
ORSTOM) ; Mme Suzane Lallemand, di-
recteur de recherches au CNRS ; M. Jean
Malaurie, directeur de recherches émérite
au CNRS et directeur d’études à
l’EHESS.

Elle a été déclarée digne du titre de
docteur de l’Ecole pratique des hautes
études, sciences des religions, avec la
m e n t i o n T r è s H o n o r a b l e a v e c
félicitations.

DISPARITIONS

Vadim Kozovoï
L’ami de René Char et de Henri Michaux

VADIM KOZOVOÏ, poète, tra-
ducteur, exégète des poètes et un
des plus subtils passeurs entre les
cultures russe et française, est
mort lundi 22 mars.

Il était né à Kharkov, en Ukraine,
en 1937, avait fait ses études à
l’Université de Moscou, à la fa-
culté d’histoire, mais avait été ar-
rêté avant de les achever, pour sa
participation au groupe d’opposi-
tion utopique de Krasnopevtsev ;
condamné au camp, il contracta
une tuberculose et eut pour le res-
tant de sa vie une santé délabrée.
Au camp, il fit la rencontre d’Irina
Emelianova, la fille d’Olga Ivins-
kaïa. Après leurs libérations res-
pectives, ils se marièrent. Leur ap-
partement de Moscou devint un
foyen de dissidence où l’on ren-
contrait le philosophe Mirab Ma-
mardachvili, le poète tchouvache
Gennadi Aïgui, ou encore un jeune
archiviste bientôt condamné pour
sa participation à la Chronique des
événements courants, Gabriel Su-
perfin.

DÉFI À L’ESTHÉTIQUE SOCIALISTE
Au début des années 70, Koso-

voï était déjà devenu un connais-
seur exceptionnel de la poésie
française, traduisant Lautréamont,
Mallarmé, les écrits sur l’art de
Paul Valéry. Il publia des traduc-
tions de René Char ou de Henri
Michaux dans un recueil dont le
responsable était Efim Etkind.
Chaque publication était un évé-
nement, on s’arrachait les exem-
plaires. Après Char et avec Mi-
chaux, il commença une
correspondance et noua une ami-
tié qui ne se démentit jamais en ce
qui concerne Michaux, qui prit fin
avant la mort de Char. Parfois, les
traductions de Kozovoï trouvaient
refuge dans des publications ex-
centrées comme la Géorgie litté-
raire où, en 1980, il fit paraître des
traductions des Illuminations de
Rimbaud. C’étaient autant de sen-
sations et de défis à l’esthétique
pompière du réalisme socialiste
d’Etat.

En 1981, Vadim Kozovoï obtint
l’autorisation de venir en France
pour y faire soigner son fils aîné. Il
logea à la Cité des Arts et partit à
la conquête de Paris. Son amitié
avec Michel Deguy et Jacques Du-
pin commença et fut couronnée
par la traduction que ces deux
poètes firent de son deuxième re-
cueil de poésie, Hors de la colline.
Honneur suprême, Henri Michaux
fit de superbes illustrations à
l’encre de Chine pour cette traduc-

tion : Kozovoï entrait dans l’édi-
tion française par la porte d’hon-
neur. Il se lia avec Branko Lazitch
et les anciens d’Est-Ouest. Ses ana-
lyses politiques de la situation en
Russie étaient inspirées par la luci-
dité vigilante léguée par Boris
Souvarine à tout le groupe. Par-
fois, Le Monde lui ouvrait une page
entière.

Mais son travail fondamental
resta, jusqu’au dernier jour, le tra-
vail de réflexion sur le mot poé-
tique. Son ouvrage essentiel est
dans ce domaine Le poète dans la
catastrophe qu’il publia en russe :
méditation sur le poète, l’histoire,
et le lecteur de poésie. Le poète, en
l’occurrence, c’est Boris Pasternak.
Le poète sans qualité, le poète
malléable face à l’histoire et son
joug – ce thème se rejoue
d’époque en époque ; il faut et la
bataille de Valmy et le jeune poète
Goethe pour que se fasse la
conjonction de l’histoire et de la
poésie. Une partie du livre est ins-
pirée par la correspondance iné-
dite entre Pasternak et le musico-
logue Souvtchinski, un ancien
« Eurasien » qui, en lisant le texte
russe du Docteur Jivago, s’excla-
mait : « Voici le sixième livre du
Pentateuque ! » Lorsque la mort le
surprit, Vadim Kozovoï travaillait à
un livre sur Souvtchinski lui-
même.

Dès 1989, Kozovoï retourna en
Russie, qui s’affranchissait du to-
talitarisme, et il découvrit peu à
peu de jeunes lecteurs de sa poé-
sie. Trois recueils poétiques de Ko-
zovoï ont été réunis en un livre à
Moscou en 1991 : Sursis d’orage,
Hors de la colline et Le nominal. Pa-
rus tout d’abord respectivement à
L’Age d’homme, puis à Syntaxis, la
maison d’édition familiale des Si-
niavski, ces trois recueils font al-
terner poèmes en vers accentuels
libres et courts segments de prose
sertis dans une structure de conte
énigmatique à la Michaux. Si l’in-
fluence de l’auteur de Plume et
d’Ailleurs est évidente, elle n’est
pas la seule : Rémizov est aussi
présent.

Incantatoire, moqueuse, la poé-
sie en pointillé magique de Kozo-
voï trace des parcours d’initiation
ironique, donne parole aux objets
et cerne d’abrupte proverbialité
d’étranges fragments de loi et d’in-
fractions à la syntaxe. « N’as-tu
pas vu où est passée ma boîte ? »,
dit l’allumette égarée, la poésie
égarée.

Georges Nivat

Jaime Sabines
Le grand poète populaire du Mexique

JAIME SABINES, un des plus
grands poètes de langue espa-
gnole, est mort, vendredi 19 mars,
dans sa maison de Ciudad de
Mexico (Mexique), victime d’un
cancer généralisé. I l avait
soixante-douze ans. Contraire-
ment aux vœux du président de la
République mexicaine, le corps
de Jaime Sabines n’a pas été ex-
posé dans le Palais des beaux-
arts, comme ce fut le cas pour Fri-
da Kahlo, Octavio Paz et Rufino
Tamayo. Le poète s’y était opposé
dans ses dernières volontés. « Les
couronnes me font rire, les fleurs,
les pleurs, les baisers éparpillés.
C’est une blague. Pourquoi l’a-t-on
enterré ? Pourquoi ne l’a-t-on pas
laissé dehors jusqu’à ce qu’il sèche,
jusqu’à ce que les os nous parlent
de sa mort ? »

Prix national des lettres en
1983, Jaime Sabines était une lé-
gende vivante, le poète vraiment
populaire du Mexique, celui qui
fit descendre la poésie de
l’Olympe pour la semer dans la
rue. Il était né en 1926 dans l’Etat
de Chiapas. Son père, émigré li-
banais, redoutable major de l’ar-
mée révolutionnaire de Carranza,
n’avait qu’une seule faiblesse :
lire à son fils, tous les soirs, un
conte des Mille et Une Nuits. En-
core enfant, Jaime Sabines ob-
tient le premier prix d’un
concours littéraire avec un texte
(Fugas)... rédigé par son frère.
Ainsi naît une vocation. Après des
études inachevées de médecine, il
se consacre à la philosophie. Ses
premiers écrits témoignent de
l’influence de Neruda, de Garcia
Lorca et de Rafael Alberti.

DÉCLAMATIONS SCOLAIRES
Revenu bientôt à sa terre na-

tale, il ouvre une boutique à Tux-
tla Gutiérrez, capitale du Chia-
pas. « Je suis un poète, et
néanmoins, chaque matin, je dois
lever quatre saletés de rideaux de
fer et balayer devant ma porte les
ordures qui ont été jetées dans la
rue. Je suis un poète et je vends des
tissus et des robes, n’importe quoi.
J’ai rejoint cette bande de voleurs
patentés que sont les commer-
çants. » Oui, mais il devient Sa-
bines.

A vingt-quatre ans, il publie
Horal (1950), son premier livre. Le
grand poète Carlos Pellicer lui
propose de rédiger la préface de
ce recueil. Sabines refuse : il ne
veut pas entrer dans la littérature
avec des béquilles. Puis les chefs-
d’œuvre s’enchaînent : La Senal,

a GRATIEN GÉLINAS, comédien,
auteur et metteur en scène cana-
dien d’expression française est
mort mardi 16 mars, à l’âge de
quatre-vingt-neuf ans. Né en 1909
à Saint-Tite, dans la région des
Trois Rivières, il est considéré
comme le précurseur du théâtre
québécois contemporain. Après
avoir commencé sa carrière en
créant des revues, il s’est attelé à
une forme beaucoup plus ambi-
tieuse, en écrivant des pièces qui
critiquaient le conservatisme poli-
tique et religieux de la société ca-
nadienne-française des années 50
(Tit-Coq, 1948, Bousille et les Justes,
1959). En 1958, il a créé la Comé-
die-Canadienne, une scène qui
joua un rôle déterminant en se

fondant sur l’idée d’un « théâtre
national et populaire », et en don-
nant leur chance aux jeunes au-
teurs. Œuvrant dans un mode sati-
rique plutôt bon enfant, il a mis en
scène des gens ordinaires en prise
avec le pouvoir, des « petits » face
aux « grands ». Il a ainsi ouvert la
voie à la dramaturgie contempo-
raine, mais il n’a pas suivi la radi-
calisation nationaliste des an-
nées 70, qui a été le creuset de
nouvelles formes théâtrales. Il a
par ailleurs beaucoup agi en fa-
veur du cinéma, en fondant dans
les années 40 une société de pro-
duction et en occupant les fonc-
tions de président de la Société de
l’industrie cinématographique de
1969 à 1978.

Adan y Eva, Algo sobre la muerte
del mayor Sabines, Tarumba (édité
en France par Myriam Solar dans
une traduction de Jean Clarence
Lambert, Paris 1997). Une poésie
apparemment facile, faite de mé-
taphores avec des éléments du
quotidien, qui ne craint ni les ré-
pétitions ni les déclamations sco-
laires : « Les amoureux jouent à at-
traper l’eau, à tatouer la fumée, à
ne pas partir, ils jouent au long, au
triste jeu de l’amour. » Les bé-
quilles, en revanche, peuvent être
utiles pour faire de la politique.
Entre 1976 et 1979, voilà Sabines
député du parti gouvernemental
au Chiapas. En 1988, le même PRI
le fait élire député de Mexico.
L’opposition de gauche commen-
çait alors à s’organiser et bientôt
éclate l’insurrection zapatiste,
que Sabines condamne.

Cela lui vaut la rupture avec
quelques compagnons des lettres.
Ils ne se réconcilieront qu’autour
de son lit de mort. Le PRI, le pré-
sident Zedillo accompagné de la
première dame, quelques no-
tables de l’opposition étaient là
aussi. Quatre gardes du corps in-
terdisaient l’entrée aux journa-
listes et au petit peuple, qui
connaît ses poèmes par cœur. Il
devait bien s’amuser, Sabines, au
fond de lui-même : « Quelle sau-
vage coutume que celle d’enterrer
les morts ! De les tuer, de les anni-
hiler, de les effacer de la surface de
la terre ! On les manipule traîtreu-
sement, on leur dénie la possibilité
de revivre. J’attends toujours que
les morts se lèvent, qu’ils brisent le
cercueil, et qu’ils disent gaiement :
pourquoi tu pleures ? »

Ramon Chao

Georges Delbard
Une vie au service du bon et du beau

L’HORTICULTEUR Georges
Delbard est mort, samedi 20 mars,
à Malicorne (Allier). Il était âgé de
quatre-vingt-douze ans.

Né le 20 mai 1906, dans une fa-
mille paysanne de Malicorne,
Georges Delbard greffe ses pre-
miers rosiers tiges quand il n’est
qu’un enfant. Son certificat
d’études en poche, il entre en 1922
aux forges de Commentry comme
employé de bureau. Pendant son
temps libre, il continue de cultiver
son jardin secret et remporte un
premier prix, lors d’une présenta-
tion, pour des potées de chrysan-
thèmes. Il est alors âgé de dix-huit
ans et part apprendre profession-
nellement le métier de jardinier
chez Truffaut, à Versailles. Etudes
terminées, Georges Delbard s’ins-
talle à son compte dans une mi-
nuscule boutique du 16, quai de la
Mégisserie, à Paris. En 1935, il
édite son premier catalogue de
vente par correspondance et
commence à s’intéresser de près à
la création de nouvelles variétés
fruitières et à la production
d’arbres.

Après la Libération, Georges
Delbard écrit et publie Les Beaux
Fruits de France, magnifique ou-
vrage qui sera réédité dans une
version mise à jour en 1994. Cette
bible et les travaux de Georges
Delbard ne tardent pas à lui valoir
le respect et l’admiration de ses
collègues français et étrangers. Ils
apportent leurs propres variétés à
Malicorne, dans la ferme où cet
homme entreprenant et inspiré
avait passé son enfance. Cette
ferme devient ainsi la base du pre-
mier conservatoire français des
espèces fruitières. C’est en pui-
sant dans le formidable patri-

moine génétique vivant conservé
à Malicorne que Georges Delbard
et ses collaborateurs créeront
quelques-uns des fleurons de leur
catalogue, pêchers, pruniers, abri-
cotiers, poiriers et, grande spécia-
lité maison, les pommiers. Qui n’a
jamais croqué une Delbard Jubi-
lée dans la splendeur de sa matu-
ration ne sait pas ce qu’est un
grand cru de pomme ! Car
contrairement à une idée répan-
due, toutes les anciennes variétés
ne sont pas excellentes et les nou-
velles les dépassent bien souvent.

Bien éloigné des modes de pro-
duction de certains de ses col-
lègues étrangers, Georges Del-
bard avait choisi d’installer ses
pépinières dans un coin de l’Allier
au climat rude, aux saisons mar-
quées de façon que ses arbres, ses
arbustes soient solides et puissent
s’adapter sans difficultés dans la
majorité des jardins.

« SERVIR L’HORTICULTURE »
Après les arbres fruitiers, mais

sans jamais les abandonner,
Georges Delbard s’est intéressé
aux roses, l’une des grandes spé-
cialités françaises depuis le début
du XIXe siècle. Nouvelles réussites.
Centenaire de Lourdes, un rosier
buisson rose-argenté, solide, par-
fumé, au feuillage opulent devien-
dra rapidement l’un des grands
classiques des jardins du monde
entier. Des dizaines d’autres sui-
vront, petits et grands, à la grande
allure classique, au port sauva-
geon et charmant, souvent parfu-
més – telle cette Chartreuse de
Parme qui sera primée dans tous
les concours. Pour créer un peu
plus de deux cents variétés,
Georges Delbard et ses collabora-
teurs auront réalisé plus de 40 000
hybridations par an. C’est dire la
sélection impitoyable, le temps
qu’il faut avant qu’une rose quitte
le jardin expérimental pour celui
de l’amateur ou du professionnel
de la fleur coupée.

Grand voyageur, Georges Del-
bard a été consulté par de nom-
breux pays (Brésil, Canada, Etats-
Unis, URSS, Maghreb, Iran) pour
la culture en grand de vergers.
Entreprenant, curieux, en avance
sur son temps, Georges Delbard a
passé sa vie au service du bon et
du beau. C’est, sans doute, ce qui
lui faisait dire : « Le grand bon-
heur de ma vie aura été de servir
l’horticulture et d’en être bien ré-
compensé. »

Alain Lompech
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PAS UNE SEMAINE, ou
presque, sans manifestation contre
la « spécialisation » d’Orly. Elus et
responsables économiques du sud
de l’Ile-de-France restent mobilisés
contre le projet du ministre des
transports, qui a l’intention de ré-
server le trafic de l’aéroport d’Orly
aux vols domestiques et aux liai-
sons internationales de moins de
5 000 kilomètres. La décision de-
vrait être confirmée fin mars ou
début avril. « Aucune raison d’inté-
rêt général, bien au contraire, ne
justifie le dispositif présenté par
Jean-Claude Gayssot » , explique
par exemple Thierry Mandon, pre-
mier vice-président (PS) du conseil
général de l’Essonne, l’un des
pourfendeurs du projet.

Après la fusion d’Air Inter et
d’Air France, suivie du transfert du
siège de la compagnie vers Roissy,
les collectivités locales de l’Es-
sonne et du Val-de-Marne avaient
déjà enregistré la perte de plu-
sieurs dizaines de millions de
francs de taxe professionnelle.
C’est maintenant une part non né-
gligeable des 67 000 emplois liés au
pôle d’Orly qu’ils estiment mena-
cée : là où un avion gros porteur
génère une centaine d’emplois, un
moyen-courrier n’en nécessite plus
que vingt. Alors que la mobilisa-
tion reste importante pour le
maintien des emplois liés à la seule
activité aéroportuaire (Le Monde
du 31 juillet 1998), c’est un tout
autre débat qui s’est ouvert ces
dernières semaines sur les consé-
quences économiques pour le sud
de la région d’une « spécialisa-
tion » d’Orly.

Les édiles du Val-de-Marne et de
l’Essonne dénoncent les menaces

qui pèsent, selon eux, sur le déve-
loppement d’une partie de l’Ile-de-
France. « Air France espère pouvoir
couper les ailes aux compagnies qui
trouvaient à Orly des correspon-
dances avec l’Amérique du Nord,
rage Michel Berson, le président
(PS) du conseil général de l’Es-
sonne. Ce qui signifie que le déve-
loppement d’une compagnie natio-
nale peut s’opposer à l’équilibre de
toute une région ! » Depuis plu-
sieurs mois, le ministre des trans-
ports souhaite cette « spécialisa-
tion » qui doit, à l’en croire,
relancer l’activité de l’aéroport
d’Orly, en donnant satisfaction « à
des demandes jusqu’ici insatisfaites
vers l’Europe » et en rapatriant des
vols à destination des DOM-TOM.

« MOTEUR DU DÉVELOPPEMENT »
M. Gayssot a également mis au

point une série de dix-neuf me-
sures d’accompagnement, en affir-
mant qu’« on ne peut pas laisser cet
aéroport poursuivre son déclin ».
Exemple : « American Airlines était
la seule compagnie à desservir les
Etats-Unis à partir d’Orly, et elle
vient de demander son transfert vers
Roissy, parce que nous ne pouvions
pas lui donner de créneaux supplé-
mentaires pour une liaison vers Los
Angeles, dit-on au ministère des
transports. Aucun élu n’est favo-
rable à l’augmentation du nombre
de vols, c’est bien la preuve que la si-
tuation de l’aéroport est bloquée.
Nous attendrons donc d’autres pro-
positions pour voir si nous pouvons
revenir sur notre projet. » Michel
Germa, président (PC) du conseil
général du Val-de-Marne regrette,
à ce propos, de ne pas avoir été en-
tendu : « Nous proposons de ré-

cupérer des créneaux pour les liai-
sons internationales, en accélérant
le calendrier d’interdiction des
avions les plus bruyants et en obli-
geant les compagnies qui font tour-
ner des navettes sur certaines desti-
nations à mieux remplir leurs
avions. »

Le conseil général de l’Essonne,
qui est géré par la gauche depuis
quelques mois seulement, est
monté en première ligne. « Nous
avons toujours été le moteur du dé-
veloppement économique du sud de
l’Ile-de-France, rappelle son pré-
sident. Avec Orly, tout le départe-
ment s’identifiait à l’aéronautique,
symbole de modernité. C’est à Viry-
Châtillon qu’a été construit le pre-
mier aérodrome du monde. Blériot
est parti de Mondésir pour sa traver-
sée de la Manche. Arianespace est à
Evry, la Snecma à Corbeil. Nous
avons même le Musée de l’aviation à
Cerny... »

Daniel Arbey, président de la
commission aménagement du ter-
ritoire à la chambre de commerce
et d’industrie de l’Essonne, estime,
de son côté, qu’Orly est un « atout
essentiel pour le technopôle qui
s’étend du plateau de Saclay à la
ville nouvelle d’Evry ». De fait, les

centres de recherche installés au-
tour du CEA d’Orsay ont attiré
dans la région un grand nombre
d’entreprises de haute technologie,
comme IBM ou Hewlett-Packard.
« Tout transfert des liaisons interna-
tionales actuellement à Orly serait
un handicap pour les entreprises qui
tirent une partie de leur activité de
la présence de l’aéroport, ajoute
M. Arbey. D’autant que les liaisons
avec Roissy ne sont pas assurées, et
que l’aérogare d’Orly attend tou-
jours une desserte directe vers Pa-
ris. » Robert Trimbach, maire
(RPR) de Gif-sur-Yvette et pré-
sident du district des quatorze
communes du secteur, estime que
« la recherche étant maintenant in-
ternationale, nous risquons de
perdre un de nos atouts majeurs. »

Le projet de M. Gayssot inter-
vient alors que le département de
l’Essonne a enregistré plusieurs
années de très net ralentissement
de son activité économique : les
bases de la taxe professionnelle,
qui avaient progressé de 10 %
chaque année jusqu’en 1990,
n’augmentent plus que de 1 % par
exercice. « C’est vrai que nous n’ob-
servons ici qu’un taux de chômage
de 8,4 %, très inférieur aux

moyennes régionales et nationales,
indique M. Berson, mais nous
sommes également le département
d’Ile-de-France qui a connu la plus
forte augmentation de la précarité
en 1996 et 1997. De nombreux inci-
dents graves autour de cités difficiles
montrent qu’il faut tout mettre en
œuvre pour éviter les affrontements
entre pôles de richesse et pôles de
pauvreté. »

DYNAMIQUE FRAGILE
Pour M. Mandon, deux scénarios

sont aujourd’hui possibles pour
l’avenir du sud de l’Ile-de-France.
« Nous pouvons relancer notre déve-
loppement par la consolidation de
nos atouts, dont Orly fait partie, et
avec le renforcement des infrastruc-
tures, de transports publics parti-
culièrement. Ce renforcement devra
alors être inscrit au prochain contrat
Etat-région, ce qui ne constituerait
en fait qu’un rattrapage par rapport
au 11e plan. » Cette dynamique ter-
ritoriale, soutenue à la fois par le
développement du plateau de Sa-
clay et par le projet de Genopole à
Evry, est fragile, soulignent les
élus : « L’économie locale repose sur
de très grosses entreprises qui
peuvent remettre en question leur

implantation dans le département »,
estime M. Mandon.

Le Val-de-Marne fait front
commun avec l’Essonne. « Nous ne
sommes pas indifférents à l’avenir
d’Air France, explique Christian Fa-
vier, vice-président (PC) du conseil
général. Mais le maintien des liai-
sons internationales est le seul
moyen d’atteindre notre objectif de
doubler les 9 000 emplois de la zone
d’activités de la SILIC, sur la
commune de Rungis, où se trouvent
déjà 360 entreprises. »

Le conseil régional d’Ile-de-
France a écouté les arguments de
tous les élus. Jean-Paul Huchon,
président socialiste de l’assemblée,
a écrit à Jean-Cyril Spinetta, le pré-
sident d’Air France, pour lui de-
mander de faire en sorte qu’« Orly
reste un aéroport international ».
Jocelyne Riou, vice-présidente
(PCF) du conseil régional chargée
de l’aménagement du territoire,
s’est adressée, elle aussi, à son ca-
marade de parti Jean-Claude Gays-
sot. Elle lui demande « de bien me-
surer les conséquences de toute
décision en termes d’équilibre de la
région ».

Christophe de Chenay

American Airlines, dont la base parisienne est aujourd’hui Orly-
Sud, devrait déménager à Roissy en octobre, a indiqué Tom Horton,
vice-président Europe de la compagnie, lors d’un passage à Paris,
début mars. « Nous sommes parvenus à un accord tacite avec les auto-
rités aéroportuaires françaises (ADP) et l’aviation civile, avait-il décla-
ré. Mais il reste encore quelques détails à régler, comme celui des cré-
neaux horaires. Nous attendons par ailleurs l’annonce officielle que le
gouvernement français nous a promise sur la spécialisation d’Orly. »

Ce déménagement devrait conduire à l’arrêt des vols en coopéra-
tion avec Air Liberté, filiale de British Airways. Pour compenser la
perte des passagers de province pour les Etats-Unis empruntant le
réseau d’Air Liberté – qui restera basée à Orly –, American Airlines
table sur un partenariat avec la SNCF, comme pour United Airlines
et Lufthansa, afin de drainer des passagers du TGV à Roissy.

Marc Rochet, PDG d’Air Liberté, et Jacques Maillot, PDG de Cor-
sair, compagnie aussi touchée par le projet de spécialisation,
avaient manifesté, le 9 mars, devant le ministère des transports avec
une délégation composée d’élus d’Orly et de la région.

American Airlines déménagera à Roissy en octobre

La spécialisation d’Orly, menace pour l’économie du sud de l’Ile-de-France ?
Toutes tendances confondues, les élus de l’Essonne et du Val-de-Marne, appuyés par le conseil régional, refusent le projet du ministre des transports.

De son côté, Jean-Claude Gayssot estime que la relance d’un « aéroport en déclin » aura des conséquences positives sur l’activité économique

Vers l’arrêt de l’épandage
des eaux usées sur les terres agricoles
de Pierrelaye-Bessancourt
LE SYNDICAT interdépartemental pour l’assainissement de l’ag-
glomération parisienne (Siaap) a annoncé, mardi 23 mars, être « en
état de proposer des solutions de substitution » en cas d’interdiction
de l’épandage des eaux usées sur les terres agricoles de Pierrelaye-
Bessancourt (Val-d’Oise). Il propose « l’augmentation possible des
volumes traités à l’usine d’épuration de Colombes et l’acheminement
des eaux brutes vers des terrains non agricoles ». Jean-Pierre Lacroix
et Michel Thénault, préfets du Val-d’Oise et des Yvelines, avaient
rencontré récemment les maraîchers concernés par la double pol-
lution microbiologique et par métaux lourds de ces plaines pour
leur annoncer les recommandations que le Conseil supérieur d’hy-
giène publique de France (CSHPF) formulera lors de sa réunion du
13 avril, à savoir : « Arrêt de l’épandange des eaux brutes sur les sols à
vocation agricole et interdiction totale ou partielle de toute exploita-
tion maraîchère et peut-être agricole sur ce vaste territoire. »
Les deux préfets ont ainsi choisi d’informer les maraîchers sans at-
tendre l’avis du CSHPF, et avant que ne s’achève la période des
plantations. Car, s’il est approuvé par les pouvoirs publics, cet avis
risque d’aboutir au mieux à une reconversion des cultures, au pire
à l’arrêt de toute activité. Jean-Claude Guehennec, président de
l’Union des syndicats des fruits et légumes d’Ile-de-France, a indi-
qué que les maraîchers réclameraient dans ce cas des indemnités. –
(Corresp.)

DEPÊCHES
a ILE-DE-FRANCE : après le recours à la procédure dite du
« 49-3 régional » (Le Monde du 16 mars), le budget 1999 de la ré-
gion a été considéré comme adopté, lundi 22 mars. Ce budget de
14,7 milliards de francs (2,25 milliards d’euros) est marqué par une
fiscalité régionale en baisse de 6 %, mais l’abattement spécial de
15 % de la taxe d’habitation pour les ménages les plus modestes de-
vra faire l’objet d’une nouvelle délibération.
a PARIS : 88 % des habitants de la capitale, contre 12 %, sont fa-
vorables à une réduction de la circulation automobile dans Paris,
selon un sondage Sofres commandé par la Mairie de Paris. Cette
enquête montre également que 78 % des personnes interrogées ap-
prouvent le réaménagement de la place de la Concorde souhaité
par le maire, Jean Tiberi (RPR).
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« Michaud
ne changera pas
l’âme des banquiers,
mais il a réveillé
les gens du peuple
et fait bouger
les choses »

Les combats de Robin des banques
J

’ai mis soixante-cinq ans
à me faire un nom et je
n’ai plus qu’un sur-
nom ! » L’air malicieux
contredit le ton fausse-
ment chagrin. Côté po-
pularité, le Québécois
Yves Michaud n’a pas de
souci à se faire, et il le
sait. Dans le train qui file
sur la plaine enneigée de
Montréal à Toronto,

tous les passagers ont reconnu le
petit homme volubile dont la pho-
to apparaît régulièrement dans les
journaux. Plusieurs l’ont salué
d’un « Bonsoir ! » ou d’un « Bra-
vo ! ».

Pour l’heure, l’ancien député de
Montréal reproche au chef de
train la médiocrité du plateau-re-
pas et, surtout, celle du vin. Au-
teur d’un livre sur La Folie du vin, il
est intarissable sur le sujet. Il sera
toujours temps, ce soir, de retrou-
ver la croisade qui l’oppose, de-
puis trois ans, au gratin des ban-
quiers canadiens. Une cause qui
lui a valu la notoriété et ce surnom
de Robin des banques dont il n’est
pas peu fier. Pour lui qui a tant ba-
taillé contre la domination anglo-
phone, quelle douce revanche de
remettre ça sous les traits d’un hé-
ros cher à l’adversaire ! 

Rien ne prédisposait Yves Mi-
chaud à rompre des lances avec
les barons de la finance. Après
soixante-cinq ans d’une vie consa-
crée tour à tour au journalisme, à
la politique et à la diplomatie, et
dans tous les cas à la cause de l’in-
dépendance du Québec, il prépa-
rait sa retraite lorsqu’une faillite a
changé le cours des choses. Deux
mille petits actionnaires, qui
avaient confié leur épargne à une
société fiduciaire, parmi lesquels
se trouvait Mme Michaud, virent
leurs économies partir en fumée.
Ils n’avaient rien vu venir et se
trouvaient livrés à eux-mêmes. Il
n’en fallait pas plus pour qu’Yves
Michaud intervienne. 

A l’époque, l’ancien délégué du
Québec à Paris ignore tout des af-
faires bancaires. Mais il apprend
vite et fait bientôt le constat sui-
vant : « Au Canada, sept banques
se partagent le marché et ne
rendent de comptes à personne.
Leur arrogance confine au mépris et
les petits actionnaires sont sans dé-
fense, sans voix et sans contrôle réel
sur les affaires les concernant. »
Une situation que symbolise le
quartier de Bay Street, dans le
centre de Toronto. Là, dans un
carré magique formé par quelques
blocs, cent trente administrateurs
représentant les cinq grandes
banques anglophones siègent aux
conseils d’administration de mille
cinq cent quarante-quatre socié-
tés. Toute la richesse du Canada,
ou presque, est dans les mains de
cet « Old Boy’s Club » aux intérêts
étroitement imbriqués. « C’est la
règle des copains d’abord, ironise
le Québécois. Je te nomme à mon
conseil, et tu votes mon salaire ; tu
me nommes à ton conseil, et je vote
ton salaire. »

Sous la pression de Wall Street
et de la globalisation des marchés
financiers, le système canadien a
commencé à évoluer. La loi oblige
désormais les sociétés faisant ap-
pel à l’épargne publique à révéler
les cinq plus hauts salaires de l’en-
treprise. Mais cela n’empêche pas
les banquiers d’engranger des for-
tunes. Yves Michaud cite le cas
d’André Bérard, directeur de la
Banque nationale, une moyenne
puissance. En 1995, année mé-
diocre pour son établissement, ses
revenus se décomposaient comme
suit, en dollars canadiens (1 euro
vaut 1,66 dollar canadien) : salaire
487 910 dollars ; prime 454 900 ;
autre rémunération 27 616 ; boni-
fication à long terme 368 870. Soit
un total de 1 339 336 dollars, aux-
quels s’ajoutaient une gratifica-
tion de 90 000 actions à 9,50 dol-
lars pièce et un prêt de
341 000 dollars consenti à la moitié
du taux de base. Sans oublier un
programme spécial d’allocation
d’après-retraite lui permettant de
se retirer, à soixante ans, « avec un
magot d’environ 360 000 dollars
par an ». « Et ce n’est pas le plus
gourmand ! », remarque son
compatriote. En 1997, Al Flood, le
grand patron de la Banque impé-
riale canadienne de commerce, a
touché près de 8 millions de dol-
lars ; son bras droit, chargé des

fonds d’investissement, 10 mil-
lions. 

Plus Yves Michaud progresse
dans le maquis bancaire et plus il
est choqué par l’accumulation
« des salaires indécents, des abus,
privilèges et avantages indus que se
votent les dirigeants des banques en
puisant dans les poches des action-
naires ». « On est en plein star sys-
tem. Comme pour les footballeurs et
les joueurs de hockey, il n’y a plus
de limite à la surenchère. » D’après
lui, la rémunération des dirigeants
de banque représente « plus du
double » de celle des compagnies
aux performances comparables.
Dans cet univers clos et feutré,
tout est réglé d’avance. « Les réu-
nions, dit Michaud, sont des grand-
messes mondaines » où les diri-
geants « entretiennent un culte sta-
linien de la personnalité ». Les
avoirs des actionnaires sont gérés
dans une opacité à peu près totale.
La déréglementation des institu-
tions financières, qui n’a pas été
accompagnée des mesures de
contrôle indispensables, n’a rien
arrangé. « Si nos banques sont si
riches, ce n’est pas dû au génie des
banquiers, mais à la protection de
l’Etat et à une situation de quasi-
monopole », estime notre interlo-
cuteur.

Yves Michaud, « citoyen ordi-
naire, craignant Dieu, la loi et les
gendarmes », n’est pas du genre à
baisser les bras. Il propose donc à
trois banques dont il est action-
naire (Banque royale, Banque na-
tionale et Banque Scotia) de sou-

mettre au vote de leur prochaine
assemblée générale des proposi-
tions visant à améliorer la trans-
parence et la gestion de l’entre-
prise. Rien de révolutionnaire.
S’inspirant de plusieurs rapports
officiels, il suggère de limiter le re-
venu des dirigeants à vingt fois le
salaire moyen des employés ; de
séparer les postes de directeur et
de président du conseil d’adminis-
tration ; d’interdire aux fournis-
seurs importants de siéger à ce
même conseil ; de mettre fin aux

votes bloqués ou encore de faire
cesser le financement « immoral »
des partis politiques par les
banques.

Tout cela paraît aller de soi.
Mais c’est la première fois qu’un
simple actionnaire se prévaut de
son droit pour une telle démarche,
reçue comme une provocation.
Les banques la rejettent. Michaud
s’en remet alors à la justice et se

retrouve, « par un jour gris de dé-
cembre », devant la Cour supé-
rieure du Québec. « Seul, sans avo-
cat, n’ayant pas les moyens de payer
les honoraires salés d’un brillant
procureur, il m’a fallu éplucher la
loi sur les banques pour défendre
tant bien que mal mes proposi-
tions. » Face au retraité téméraire,
les banques alignent des ténors du
barreau. De ceux, ironise-t-il,
« qui carburent à 750 dollars
l’heure et qui ont tout intérêt à faire
traîner les choses ». Deux jours du-
rant, il est soumis à « un procès
d’intention-marathon visant à [le]
discréditer en s’en prenant à [sa]
personne plutôt qu’à discuter [ses]
propositions ».

P OUR faire bon poids, les
avocats invoquent une dis-
position légale selon la-

quelle « la banque n’est pas tenue
d’annexer la proposition s’il appa-
raÎt que celle-ci a pour objet princi-
pal soit de faire valoir (...) une ré-
clamation personnelle (...), soit de
servir des fins générales d’ordre
économique, politique, racial, reli-
gieux, social ou analogue ». Yves
Michaud n’en revient pas : « Etre
arrivé à mettre dans la loi une telle
clause, contraire à la charte des
droits et libertés, chapeau au lobby
des banquiers ! » A l’heure des
plaidoiries, le Québécois a beau
appeler Victor Hugo et Ruy Blas à
la rescousse – « Bon appétit, mes-
sieurs ! Ô ministres intègres ! » –,
c’est à Molière – « Que diable al-
lait-il faire dans cette galère ! » –

qu’il pense. Le 9 janvier 1997,
pourtant, la juge Pierrette Rayle
rend un verdict qui ordonne aux
banques d’inclure les propositions
du plaignant dans les circulaires
de convocation des assemblées
générales. C’est une première
dans les annales judiciaires. Et,
dans les milieux financiers, « un
véritable tremblement de terre », se
souvient Bernard Landry, le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances du Québec. Un séisme
d’autant plus dévastateur qu’une
seconde secousse, celle de la
confirmation du jugement en ap-
pel, laisse la citadelle de Toronto
KO debout.

Que dit Mme Rayle aux ban-
quiers ? Il n’est pas acceptable
« que l’on puisse soumettre un ac-
tionnaire à un procès d’intention
avant de lui reconnaître le droit de
faire proposition » ; que « l’action-
naire qui se manifeste ne doit pas
être traité comme un adversaire » ;
ou encore que « le législateur a
voulu que l’assemblée annuelle soit
celle des actionnaires et non celle
des dirigeants et des administra-
teurs ». Non seulement les propo-
sitions sont jugées pertinentes,
mais « le tribunal croit qu’une dis-
cussion sereine, civilisée sur les
questions qu’elles soulèvent servira
l’intérêt prochain et lointain des ac-
tionnaires et celui des banques ».

Yves Michaud a gagné. Il a fait
reconnaître le droit des action-
naires à intervenir dans leurs
propres affaires, à demander des
comptes à « leurs » banquiers. Du

jour au lendemain, il est à la
« une » des médias. Applaudi, ca-
ricaturé, honoré. Pas seulement au
Québec. La portée de sa victoire
va bien au-delà des querelles de
chapelles, de langues et de pro-
vinces. Elle touche tous les Cana-
diens qui s’épuisent depuis des an-
nées à réclamer la transparence
sur tous les tons et dans toutes les
langues. N’en déplaise aux esprits
chagrins, sa résonance est natio-
nale. Une manchette du quotidien
anglophone The Gazette, du
22 janvier, résumait bien la situa-
tion : « Il n’est pas nécessaire d’ai-
mer Yves Michaud pour applaudir
sa croisade en faveur des action-
naires. » 

L ES banquiers ne manquent
pas de souligner qu’Yves
Michaud a bénéficié d’un

environnement favorable. « Ses
interventions, nous disait Charles-
Henri Rousseau, président de la
banque Laurentienne, se situent
dans la foulée de celles chères aux
activistes des grands fonds de place-
ment américains, qui font en sorte
que les actionnaires gardent leur
droit de parole et leur droit de vote,
même après avoir nommé les admi-
nistrateurs, alors qu’auparavant,
après avoir voté, ils avaient surtout
le droit de se taire. » Sans doute.
Mais, au Canada, c’est bel et bien
l’ancien député de Montréal qui,
le premier, a ouvert une brèche
dans un système complètement
verrouillé.

Pour Bob Verdun, un journaliste
de l’Ontario versé dans ces ques-
tions, « Michaud a transformé la
face de la banque au Canada, et ce
n’est qu’un début ». L’économiste
québécois Rosaire Morin est plus
mesuré : « Michaud, dit-il, ne
changera pas l’âme des banquiers,
mais il a réveillé les gens du peuple
et fait bouger les choses. » A la suite
de son succès, l’ancien journaliste
a mis sur pied l’Association de
protection des épargnants et in-
vestisseurs du Québec (Apeiq), qui
compte désormais un millier de
membres. Avec le soutien des in-
vestisseurs institutionnels (caisses
de retraites et fonds mutuels) et
d’autres, il a obtenu certains chan-
gements. Ainsi, lors de son assem-
blée générale du 21 janvier, au
Royal York Hotel, temple de l’aris-
tocratie des affaires, la direction
de la Banque impériale de
commerce a fait accepter la pro-
position d’un code de procédure
refusé l’année précédente à une
large majorité.

D’autres propositions d’Yves
Michaud ont été écartées. Mais la
dynamique est lancée et le Québé-
cois n’est plus seul. Même les ban-
quiers se félicitent, aujourd’hui, de
l’« effet Michaud ». L’un parle
d’« une bouffée d’air qui a réveillé
les conseils d’administration » ; un
autre lui rend grâce d’avoir « ou-
vert le jeu » et « démocratisé le dé-
bat ». « C’est un tribun qui met de
la vie dans les assemblées », ren-
chérit un troisième. Bref, l’adver-
saire est couvert de fleurs, ce qui
n’empêche pas de combattre cer-
taines de ses propositions jugées
inacceptables. Réduction des sa-
laires en tête. « Les salaires, nous
disait Al Flood, sont fonction de la
performance des banques. C’est la
loi du marché. On entend dire que
les banquiers gagnent beaucoup,
mais ils font aussi gagner beaucoup
d’argent aux actionnaires. Chacun y
trouve son compte. »

Sarcastique, Yves Michaud se
demande si le revenu du grand pa-
tron de la Banque impériale reflé-
tera les résultats désastreux enre-
gistrés par sa banque en 1998... 

En attendant, d’autres voient
plus loin. Un nouvel activisme
tente d’influencer les stratégies en
moralisant les placements. De
concilier actionnariat et bonne
conscience. Là encore, le courant
vient des Etats-Unis, où un
nombre croissant de groupes reli-
gieux font entendre leur voix – la
« voix de Dieu » – dans les assem-
blées d’actionnaires.

A Montréal, les sœurs du Saint-
Nom-de-Jésus-Marie ne se
contentent pas de soutenir Yves
Michaud. Elles investissent aussi
dans les « fonds éthiques ». Pour
que chaque action soit une bonne
action.

Roland-Pierre Paringaux
Dessin : Melinda Beck

Yves
Michaud, 

un retraité
québécois,
fait depuis

trois ans
croisade

contre
l’arrogance,
les salaires

mirobolants
et l’opacité
de gestion

des dirigeants
des grandes

banques.
Les premières

décisions
de justice

lui ont donné
raison
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ÉDITORIAL

L’Amérique
et le besoin
d’Europe
Suite de la première page

Un expert parle : « Pour les Etats-
Unis, il n’est pas sain de demeurer le
seul pouvoir impérial », dit Henry
Kissinger. On l’avait connu moins
soucieux d’équilibrer la puissance
de son pays. Sa remarque et son
opposition à une intervention
américaine au Kosovo reflètent ce
que pensent nombre de respon-
sables à Washington : l’absence de
contre-pouvoir actuel – au sens où
l’URSS a pu l’être – ne doit pas
conduire les Etats-Unis à un hyper-
interventionnisme planétaire. Les
hésitations sur le Kosovo illustrent
une humeur de défiance à l’en-
contre d’une politique qui, au nom
du rôle « indispensable » imparti
aux Etats-Unis, les amènerait à
faire la police du globe.

Le jour même où étaient ajour-
nées, faute d’accord serbe, les né-
gociations de Paris sur le Kosovo,
le doyen des commentateurs poli-
tiques américains, David Broder,
écrivait dans le Washington Post :
« Les Américains ne peuvent pas
maintenir la paix là où elle n’existe
pas. » La semaine précédente, une
résolution opposée à l’envoi de
forces américaines au Kosovo avait
été défaite de six voix à la
Chambre des représentants. Au
Sénat, sur les bancs démocrates et
républicains, on interroge : en quoi
la sécurité des Etats-Unis est-elle
en jeu au Kosovo ? Parce que la si-
tuation y est chaotique, l’armée

veut retirer les cinq cents Gi’s
chargés du maintien de la paix en
Haïti. En clair, la doctrine du « zéro
morts » s’accommode mal d’une
mission de police mondiale.

Tous les sondages l’indiquent :
l’opinion américaine, comme Hen-
ry Kissinger, juge malsain que
l’Amérique joue en « solo » sur la
scène mondiale ; elle privilégie le
« leadership partagé » ; elle ne se
complaît aucunement dans une si-
tuation, sans précédent historique,
qui fait des Etats-Unis l’unique vé-
ritable puissance globale. C’est
précisément parce que le débat pu-
blic évolue ainsi en Amérique que
commencent à y être pris au sé-
rieux les efforts des Européens en
matière de défense. Il y a concomi-
tance d’intérêts, de part et d’autre
de l’Atlantique : l’affirmation de
l’Union européenne dans le do-
maine de la défense vient à la ren-
contre de ce que souhaite l’Amé-
rique – une partie de l’Amérique.

« CONVERSION DE SAINT-MALO »
Cela ne se fait pas sans mal. Si

un Robert Zoellick, ancien respon-
sable du département d’Etat sous
George Bush père et qui pourrait
bien y revenir, à la plus haute
place, sous George Bush fils, se fé-
licite de la constitution d’un pilier
européen au sein de l’OTAN, des
voix divergentes se font aussi en-
tendre. A Washington, la « conver-
sion de Saint-Malo » – en réfé-
rence au sommet franco-
britannique réuni dans cette ville,
début décembre 1998, et qui a mar-
qué le ralliement de Londres au
projet de défense européenne – a
surpris et, quelquefois, déplu. Il y a
des nostalgiques de la guerre
froide et de l’« alignement » d’une
Europe aux ordres. Ceux-là, démo-
crates ou républicains, jugent,

comme tel ancien directeur de la
CIA, que les Européens torpille-
raient l’OTAN en se dotant de leur
propre dispositif de reconnais-
sance satellitaire – le projet Kohl-
Mitterrand, longtemps enterré à
Bonn, que souhaiterait reprendre
l’équipe Schröder.

Mais les véritables intentions des
Européens en matière de défense
seront jugées à l’aune de leurs
budgets militaires. Or les mieux
disposés des Américains à l’égard
de l’Europe de la défense
constatent, ici, une dangereuse
évolution. Bob Zoellick observe :
« Pour les Européens qui se
plaignent de la domination politique
et militaire des Etats-Unis [au sein
de l’Alliance atlantique], la réponse
adéquate est de développer une ca-
pacité militaire effective et la volon-
té politique de l’utiliser ; malheureu-
sement, le fossé ne cesse de se
creuser entre les capacités militaires
des Européens et des Américains. »
Ceux-ci, comme l’indique le pro-
chain projet de budget de l’admi-
nistration Clinton, augmentent
leurs dépenses militaires ; ceux-là
ne cessent de les amputer – raison
de plus, disait un diplomate euro-
péen, pour les mettre en
commun... 

Il n’empêche : grâce au sommet
de Saint-Malo et au rôle prépon-
dérant pris par les forces des pays
de l’Union dans l’affaire du Koso-
vo, l’humeur a changé à Washing-
ton. « Les Européens commencent à
devenir sérieux », titrait récemment
Newsweek. Le chemin parcouru est
important. En 1991 encore, alors
que l’administration Bush tirait à
sa fin, Washington était contre
l’établissement d’un pilier euro-
péen au sein de l’OTAN. C’était
aussi l’époque où les « experts »
annonçaient un réalignement des

forces économiques mondiales aux
dépens de l’Europe : les Etats-Unis,
assurait-on, allaient délaisser le
Vieux Continent pour privilégier
les relations avec la seule zone de
croissance forte de l’époque,
l’Asie. Il n’en a rien été. Ces der-
nières années ont, au contraire, vu
un accroissement ininterrompu
des échanges – commerciaux et fi-
nanciers – entre l’Europe et les
Etats-Unis.

Indépendamment de ce que
pouvaient vouloir les gouverne-
ments, le lien transatlantique
commercial et financier n’a cessé
de se renforcer : échanges et inves-
tissements en augmentation, parti-
cipations croisées de part et
d’autre de l’Atlantique. « Le
XXIe siècle sera-t-il le siècle de
l’Atlantique ? », interrogeait Busi-
ness Week, à la « une », en février ?
L’hebdomadaire américain obser-
vait que le « XXIe siècle était suppo-
sé être celui de l’Asie » mais que
« les Etats-Unis et l’Europe étaient
en fait en train de converger pour
former une nouvelle économie
atlantique au poids déterminant
pour la croissance mondiale ».

Dans cette perspective, l’euro
est moins perçu comme une po-
tentielle monnaie de réserve
concurrente – qui obligera un jour
les Etats-Unis à financer eux-
mêmes leurs déficits – que comme
le véhicule des réformes de struc-
ture qui feront de l’Europe une
zone à forte croissance dans les
années à venir. Bref, là comme
dans le domaine de la défense, et
paradoxalement à l’heure de sa
toute-puissance, c’est un besoin
d’Europe qu’exprime aujourd’hui
l’Amérique – enfin, une certaine
Amérique.

Alain Frachon

Les Six Jours de Paris
LES SIX JOURS de Paris 1949 ont

commencé hier soir au Vélodrome
d’Hiver. Nous n’insisterons pas sur
la « rumeur océane » où se mêlent
les coups de klaxon, le grelotte-
ment de la cloche et le ronflement
des boyaux sur le plancher. Nous
ne reviendrons pas sur le spectacle
coloré des « écureuils » casqués de
cuir, jambes folles sur leurs cycles
miroitants. Nous constaterons seu-
lement que la foule de Paris, amou-
reuse des jeux de la pédale, cette
foule populaire, composée de titis,
d’ouvriers, de midinettes, même de
ménagères, attend avec autant
d’impatience chaque année les ides
de mars pour galoper à Grenelle.

Il fut déversé, dès la première
heure, une telle sauce de réclames,
barattée par le haut-parleur, que
l’ambiance dégagea aussitôt une
fragrance mercantile du plus abru-
tissant effet. Il est évidemment dif-
ficile de ne pas taxer de commerce

ce théâtre cycliste. On a assez dau-
bé sur les « combines » du classe-
ment, le « chiqué » des primes, les
neutralisations intéressées du
« train bleu ». Mais le commerce
qui nous attache encore, nous,
c’est celui de ces associations à
deux, veillées six jours par des soi-
gneurs, dopées par des excitants,
lézardées par l’énervement ou
trempées par l’encouragement mu-
tuel.

En fin de compte, il reste un pe-
sant d’efforts louables : car il y a les
tours de piste à moudre, les
« chasses » à soutenir, les sprints
où se placer. La vélocité, le coup
d’œil, la science du train, l’énergie
à perdre haleine, la résistance à
l’hallucination de l’insomnie et du
« tournis », voilà tout de même des
valeurs sportives.

Olivier Merlin
(25 mars 1949.)

« Le couple » par Gérard Marty

Le tour de l’euro en 80 jours
LANCÉ avec tambours et trompettes, l’euro

sombre jour après jour dans l’anonymat.
Quatre-vingts jours après son avènement, la
SBF-Bourse de Paris et Le Monde organisent un
colloque autour de la monnaie unique.

L’euphorie de janvier a fait place, au mieux, à
de l’indifférence et, au pis, à une certaine désil-
lusion. La crainte américaine de voir soudain la
domination sans partage du dollar remise en
question, et même les doutes britanniques sur
la pertinence du choix de ne pas participer, ont
totalement disparu. L’« euro-optimisme » s’est
dilué dans le ralentissement économique, dans
la guerre larvée entre les gouvernements et la
nouvelle Banque centrale, dans la politique
agricole commune, dans l’« Agenda 2000 » et,
pour finir, dans le naufrage de la Commission
de Bruxelles.

De surcroît, cette monnaie unique appelée à
devenir une rivale du billet vert n’a cessé, de-
puis le 4 janvier, de s’affaiblir au gré de la publi-
cation de statistiques reflétant l’étonnante vita-
lité de l’économie américaine et, par contraste,
la faiblesse européenne, et surtout allemande.

En quatre-vingts jours, la monnaie européenne
est revenue de 1,18 à 1,09 dollar. Elle a perdu 8 %
de sa valeur, ou quarante-cinq centimes. L’ab-
sence, avant deux ans et demi, d’espèces son-
nantes et trébuchantes et le coût élevé pour les
particuliers des paiements en euros ont vite fait
d’en faire une monnaie virtuelle pour le grand
public, un gadget publicitaire pour les banques
et la grande distribution. Le citoyen européen
peut en venir à se demander si l’euro existe réel-
lement.

Un constat qui réjouit les adversaires de l’Eu-
rope monétaire et leur donne des arguments à
l’approche des élections pour le renouvellement
du Parlement européen. Pourtant, la révolution
de la monnaie unique est à l’œuvre... discrète-
ment. Elle se traduit déjà par une toute nouvelle
immunité contre les variations de change.
Même si cela est peu perceptible, la monnaie
unique joue un rôle de bouclier. L’Euroland est
devenu, à l’image des Etats-Unis, très peu dé-
pendant de son commerce extérieur : 85 % de
ses échanges se font désormais dans la même
monnaie entre les onze Etats membres – tout

comme 90 % des échanges du commerce améri-
cain s’effectuent à l’intérieur des Etats-Unis.
Voilà pourquoi la succession de crises dans les
pays émergents, parties d’Asie vers l’Europe de
l’Est et l’Amérique latine, a finalement eu des
effets limités sur les Etats-Unis et l’Union euro-
péenne. La conjoncture économique sur le
Vieux Continent obéit, aujourd’hui plus qu’hier
et moins que demain, à sa propre dynamique.
En devenant une monnaie de réserve et de
commerce international alternative au dollar,
l’euro va amplifier cette évolution. Il lui faut
seulement du temps.

LE RISQUE D’UNE MAUVAISE IMAGE
La devise européenne commence d’ores et

déjà à concurrencer le dollar en matière d’avoirs
de changes des banques centrales, notamment
asiatiques. En tant que monnaie de portefeuille
et de placement financier, son succès est indé-
niable. Les émissions d’obligations en euros par
des entreprises et des Etats non européens se
succèdent. La création en cours d’une Bourse
paneuropéenne ne peut qu’accélérer l’afflux de
capitaux sur les marchés financiers du Vieux
Continent. Les spécialistes en sont convaincus :
l’euro jouera à terme un rôle majeur sur la
scène monétaire et financière internationale
aux côtés du dollar et peut-être du yen, mais il
faudra être patient. Plus d’un demi-siècle après
la fin de la prépondérance de la livre sterling, la
devise britannique continue à être utilisée pour
les cotations de certaines matières premières ! 

L’existence de l’euro transparaît aussi dans les
annonces à répétition d’OPA, de contre-OPA,
d’alliances et de fusions entre groupes finan-
ciers, industriels et de service. Si la BNP veut
mettre la main de gré ou de force sur la Société
générale et Paribas ; si la privatisation du Crédit
lyonnais attise les convoitises ; si quatre des
plus grandes banques italiennes ont annoncé,
dimanche 21 mars, qu’elles allaient se rappro-
cher deux à deux ; si Allianz a acheté au prix fort
les AGF ; si l’allemand Hoechst et le français
Rhône-Poulenc accélèrent leur fusion ; si Total a
pris le contrôle du groupe belge Petrofina ; si
Alstom et le suédois ABB s’allient dans l’éner-
gie ; enfin, si le groupe Pinault et LVMH se dé-
chirent pour mettre la main sur Gucci, la mon-
naie unique y est pour quelque chose. Elle
expose directement les entreprises à la concur-
rence. Elle supprime les marchés protégés et
renforce le pouvoir de sanction des actionnaires
et des marchés financiers. Enfin, elle change de
fait la dimension du marché « domestique » des
entreprises européennes.

Là réside sans doute la plus grande menace
pour la monnaie unique : être perçue comme le
vecteur par excellence de la mondialisation, du
libéralisme et comme un ennemi de l’emploi.
Ne pas inscrire, et vite, l’euro dans la construc-
tion d’une Europe sociale reviendrait à rendre
définitivement impopulaire un formidable outil
d’indépendance et de dynamisme mettant en
danger son véritable avènement en 2002.

Eric Leser

. Colloque « L’Euro, jour J + 80 », organisé par
la SBF-Bourse de Paris et Le Monde, avec la par-
ticipation de Wim Duisenberg, président de la
Banque centrale européenne, d’Yves-Thibault
de Silguy, commissaire européen, et de Jean-
Claude Trichet, gouverneur de la Banque de
France. Jeudi 25 mars, de 9 heures à 18 h 30, Pa-
lais de la Bourse, 75002 Paris.

Un tournant historique 
D EPUIS le conflit du

golfe Arabo-Per-
sique, la télévision a
banalisé l’image de

la guerre. A tort. Celle qui s’an-
nonce dans les Balkans, au Koso-
vo, n’a rien de banal. Cette crise
façonnera le profil de l’Europe du
XXIe siècle, la manière dont y se-
ront réglés les différends, le poids
qu’y jouera l’OTAN, les relations
qu’elle entretiendra avec la Rus-
sie, ce qui sera collectivement to-
léré et ce qui ne le sera pas. C’est
dire que les Occidentaux ont pris
une lourde responsabilité en fai-
sant annoncer, mardi soir
23 mars, par la voix de son secré-
taire général, l’Espagnol Javier
Solana, que l’OTAN allait enta-
mer une campagne de bombar-
dements contre la République fé-
dérale de Yougoslavie (RFY).

Pour la première fois en cin-
quante ans d’existence – anniver-
saire qui sera célébré le 4 avril –,
l’OTAN entre en guerre contre un
pays souverain. Elle le fait sans
autorisation explicite de l’ONU.
Organisation en principe chargée
de la seule défense de ses
membres, l’OTAN s’apprête à agir
contre un pays qui ne la menace
pas, pas plus qu’il ne menace ou
n’a envahi l’un de ses voisins. La
situation n’est, en cela, ni compa-
rable à l’Irak, qui avait agressé le
Koweït, ni à la Bosnie où c’est le
gouvernement de Sarajevo qui
avait, souverainement, appelé à
l’aide. Autant d’éléments qui
conduisent à bien mesurer l’évé-
nement en cours au regard de
l’Histoire du continent : il est ex-
ceptionnel et exceptionnellement
grave.

Mais l’OTAN – en clair, l’Europe
et les Etats-Unis – a de bonnes, de
très bonnes raisons, pour

prendre d’aussi gros risques. Au
Kosovo – cette province septen-
trionale de la RFY où la popula-
tion est à 90 % d’origine alba-
naise –, le drame humanitaire est
déjà immense. En dix mois de ré-
pression de la guérilla indépen-
dantiste, les forces serbes ont tué
quelque 2 000 personnes, capturé
des centaines d’hommes dont on
est toujours sans nouvelles, brûlé
et pillé des dizaines de villages,
enfin chassé plus de 200 000 Ko-
sovars dans les pays alentour.

Le président de la RFY, Slobo-
dan Milosevic, refuse l’honnête
solution qui lui a été proposée à
Rambouillet. M. Milosevic étant
ce qu’il est – l’homme qui parrai-
na l’épuration ethnique et les
atrocités de masse perpétrées en
Bosnie –, plus l’OTAN attendra,
plus le conflit au Kosovo sera
lourd de massacres et plus la dés-
tabilisation régionale sera exa-
cerbée. Tolérer, ne rien faire au-
jourd’hui, c’est se condamner à
devoir intervenir plus massive-
ment encore plus tard. Pour avoir
trop attendu en Bosnie, les Occi-
dentaux savent qu’ils ont payé un
prix plus cher, pour ne pas parler
de ce qu’ont vécu les Bosniaques.

Les bombardements auront
pour finalité de faire fléchir
M. Milosevic et de casser l’offen-
sive serbe contre les Kosovars. Le
succès n’est pas garanti. Les raids
peuvent servir de prétexte à
M. Milosevic pour accroître son
offensive. Ils peuvent engager les
Occidentaux dans un processus
les conduisant à terme à une in-
tervention au sol contre une ar-
mée serbe qui n’a rien d’une mi-
lice sous-entraînée. Mais les
risques sont à la hauteur de l’en-
jeu : éviter le retour de la barba-
rie en Europe. 
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Garde à vue, encore un effort ! 
par Dominique de la Garanderie

P ARMI les mesures exa-
minées par le Parle-
ment sur le renforce-
ment de la

présomption d’innocence, la modi-
fication concernant la présence de
l’avocat pendant la garde à vue est
des plus importantes : il ne faut pas
être timoré.

On sait que la garde à vue
marque, très souvent, l’ouverture
des procédures pénales. On peut
même dire qu’elle concerne leur
majorité (les instructions préalables
n’en représentent que 7 %). Elle est,
surtout, l’un des moyens propres
au système inquisitoire de recueillir
des preuves pour des enquêteurs
prompts à obtenir des aveux.

En 1993, la présence de l’avocat à
la vingtième heure de garde à vue
avait été admise de justesse. Elle
était de nature, nous disait-on, à fa-
voriser les malfaiteurs au détriment
de la répression et de l’ordre public.
Le bilan est positif. Les gardes à vue
dont la durée est supérieure à dix-
neuf heures sont devenues plus
rares, et les policiers conviennent
de l’intérêt de cette intervention, où
la loyauté des avocats n’est jamais
prise en défaut.

Quel est ce lien qui nous attache
à notre passé au point d’ignorer la
puissance de l’évolution déjà abou-
tie dans les pays de la Communau-
té ? Faut-il rappeler que la Conven-
tion européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés
fondamentales, dans son ar-

ticle 5-3, précise que « toute per-
sonne interpellée doit aussitôt être
conduite devant l’autorité judiciaire
compétente » et que, selon l’ar-
ticle 6-3 du même texte, elle a le
droit de disposer du temps et des
facilités nécessaires à sa défense, à
l’assistance d’un défenseur, à faire
interroger ou à interroger les té-
moins à charge et à décharge.

Si le système français ne prévoit
pas que l’intéressé soit immédiate-
ment conduit devant un juge, il est
alors particulièrement nécessaire,
pour faire respecter les engage-
ments internationaux de notre
pays, de prévoir l’assistance de
l’avocat dès le début de la garde à
vue et tout au long de celle-ci – il
s’agit du minimum –, et d’exiger
que sa présence ne soit pas symbo-
lique.

Chez nos voisins, en Europe, il y

a longtemps que l’avocat est
présent dès les premières heures du
procès pénal. En Espagne, en An-
gleterre, en Allemagne, l’interven-
tion de l’avocat est immédiate, des
permanences sont organisées, la
confidentialité des entretiens entre
le défenseur et son client est assu-
rée dans les locaux de police.

Pourquoi serions-nous, dans ce
domaine, la lanterne rouge de
l’Union européenne, alors que les
problèmes rencontrés sont les
mêmes et que les chiffres des
gardes à vue, ou de ce qui en tient
lieu, sont partout approchants ? 

Il semble cependant qu’une prise
de conscience ait lieu aujourd’hui
en France ; la démonstration a été
faite : l’avocat n’est plus « l’empê-
cheur de garder à vue », il n’est plus
désigné comme le complice poten-
tiel des voyous ; le texte déposé par
le gouvernement contient des
avancées significatives dans le sens
des libertés publiques et des droits
de la défense.

Il faut aujourd’hui aller plus loin.
Il y a eu, en 1997, 314 371 gardes à
vue. Les chiffres de 1998 ne sont pas
encore connus mais il y a peu de
raisons pour qu’ils aient diminué. Il
faut restaurer l’égalité des armes
dans un Etat de droit. Allons, en-
core un effort ! 

Dominique de la Ga-
randerie est bâtonnier de
l’ordre des avocats de Paris.

Une salle de concert digne du XXIe siècle
par Pierre Boulez

D EPUIS qu’apparaît la
perspective de la
construction d’une
grande salle de

concert parisienne et que le parc de
La Villette et la Cité de la musique
sont mentionnés comme lieu pos-
sible de son emplacement, j’ai pu
lire des commentaires de cet ordre :
« Boulez aura sa salle », « La salle de
Boulez ».

Ces slogans évoquent plutôt un
jouet personnel, dû à ma pétulance,
ou une faveur individuelle accordée
à mon obstination. Je ne vais pour
autant pas nier mon engagement
pour le passé comme pour le futur
de la Cité de la musique. Mais, puis-
qu’il en est ainsi, autant donner di-
rectement mon avis. Peut-être fe-
rai-je comprendre que la
construction d’une salle va bien au-

delà de ma personne. A Paris, les
concerts d’orchestre se donnent es-
sentiellement au Théâtre du Châte-
let, au Théâtre des Champs-Elysées
et à la Salle Pleyel. Les deux
théâtres ont des inconvénients
multiples. L’exploitation difficile du
fait de l’alternance de représenta-
tions scéniques et de concerts
alourdit le budget ; l’utilisation du
théâtre comme lieu de répétition
reste aléatoire. Les conditions
acoustiques et visuelles sont loin
d’être idéales, ainsi que la topogra-
phie du plateau.

La Salle Pleyel, inaugurée en
1927, reste donc la seule véritable
salle de concert à Paris. Malgré les
modifications apportées assez ré-
cemment, l’acoustique y reste bien
médiocre. En outre, les espaces
d’accueil et l’environnement urbain
reflètent ce qu’on attendait d’une
salle à cette époque. La relation de
Pleyel avec la rue du Faubourg-
Saint-Honoré est sans échange,
sans flux.

Quant aux salles de répétition,
aux foyers pour les musiciens en ré-
sidence ou en visite, je ne vois pas
comment les améliorer, voire les
créer. Les transformations effec-
tuées récemment à Chicago
prouvent les suppléments d’espace
nécessaires. Et à New York, Carne-
gie Hall est sur le point d’ajouter
une troisième salle à son complexe
pour répondre aux besoins sans
cesse grandissants auxquels sa di-
rection doit faire face.

Instant de grâce, de déception ou
de colère, l’événement unique
qu’est le concert peut-il se limiter à
une sorte de consommation d’un
produit qu’on ne trouve frais que
sur place ? Les horaires et les habi-
tudes de nos salles de concert res-
semblent fort aux us et coutumes
de nos restaurants ! (Je ne me ré-
fère évidemment pas à la restaura-
tion continue !) On ouvre, on reçoit
un certain nombre de clients et on
ferme. On n’hésite néanmoins pas à
gémir sur la diminution de la fré-
quentation des concerts. Mais on
ne fait rien, ou peu de choses, pour
s’adapter aux conditions d’au-

jourd’hui.Il faut voir comment ont
évolué les grands musées interna-
tionaux pour constater que la vie
musicale n’a pas encore su, en gé-
néral, faire face à tous les change-
ments de notre société. La pratique
courante se rattache encore en
grande partie à celle du XIXe siècle ;
si des exceptions marquantes
commencent à se faire jour, elles
doivent secouer l’inertie et la passi-
vité ambiantes.

Il faut créer des satellites répon-
dant à des besoins différenciés,
aussi bien ceux des adultes que des
enfants, ceux d’un public entraîné,
éduqué et assuré que d’un public
nouveau, curieux, incertain. Cet en-
jeu nécessite la constitution d’une
banque de données suffisamment
vaste, d’une médiathèque solide-
ment organisée comportant livres,

partitions, bandes audio et vidéo,
cassettes, CD, CD-ROM et
connexion Internet.

Un environnement propice à la
réception et l’appréciation des
œuvres doit favoriser également
des contacts directs réguliers avec,
en quelque sorte, des initiateurs, au
nombre desquels il faut principale-
ment compter interprètes et
compositeurs, mais aussi musico-
logues, historiens de la musique ou
simples présentateurs. Ce lien, qui
peut bénéficier de l’apport du muli-
média et des réseaux, est suscep-
tible de s’établir à différents ni-
veaux, du plus élémentaire au plus
spécialisé.

L’expérience de la bibliothèque
du Centre Pompidou le prouve am-
plement : il y a, d’une part, l’intimi-
dation par rapport au savoir et,
d’autre part, l’apport de l’interacti-
vité dans la rencontre du savoir. On
ne désire plus recevoir une leçon,
fût-elle réellement magistrale, on
veut découvrir par soi-même.

Pour une salle isolée, sans ramifi-
cations, d’autres lieux pourraient se
présenter à l’esprit. On a cité la Gaî-
té-Lyrique et Chaillot. Si le premier
se révèle inadéquat par l’insuffi-
sance de ses surfaces et l’impossibi-
lité, en dehors d’une salle à jauge li-
mitée, d’y créer les divers services
mentionnés ci-dessus, le second a
de multiples inconvénients. Les tra-
vaux seraient au moins aussi coû-
teux que de construire une nouvelle
salle, surtout si l’on veut transfor-
mer l’actuelle Salle Gémier en es-
pace de répétitions. L’exploitation
devrait, en outre, faire appel à une
équipe entièrement nouvelle dé-
pendant d’une stratégie à inventer
de toutes pièces. Du point de vue
de la cohésion artistique, on aurait
créé un nouveau lieu séparé, où la
communication avec le public se-
rait liée au seul rendez-vous du
concert, aucun environnement
culturel n’étant réalisable.

La Cité de la musique présente
tous les avantages : qualité et dis-
ponibilité des espaces, équipe-
ments déjà existants, expérience
accumulée sur le site. Car le

Conservatoire, la Grande Halle, la
salle modulable et le musée fonc-
tionnent bien. Y adjoindre une
grande salle ne ferait, d’ailleurs, que
rétablir le projet initial dans son in-
tégrité. Beaucoup doutaient, au dé-
part, de cet emplacement, le
croyant trop excentré. Grâce à une
programmation de haut niveau
dans sa diversité, le public est venu
nombreux. Une nouvelle couche de
public a été atteinte grâce aux
nombreuses activités entourant les
concerts. Mais la salle actuelle étant
limitée à 1 000 places, de nombreux
artistes internationaux qui de-
mandent à s’y produire ne le
peuvent... 

Nous avons une Cité « unijam-
biste ». Etendre l’activité à une
grande salle correspond à une né-
cessité urgente. Elle exigera un or-
chestre en résidence : l’Orchestre
de Paris est exactement à même de
remplir ce rôle ; très bientôt, il n’au-
ra plus aucun domicile fixe, condi-
tion pourtant indispensable à la
bonne marche et à la qualité d’une
formation instrumentale.

On y recevra aussi des orchestres
invités qui s’inséreront dans la co-
hérence d’un plan général et ne se-
ront plus parqués dans un garage
indifférent. Enfin, des projets ex-
ceptionnels seront réalisables, dont
la dimension est ingérable dans le
contexte actuel.

Il conviendra d’inventer une
sorte de couloir de la communica-
tion qui représenterait pour le
présent, et avec des techniques per-

formantes, ce qu’est le musée pour
le patrimoine. Une médiathèque-
banque de données serait la contre-
partie idéale de ce musée dans le
couple statique/dynamique.

S’ajoutant à cet ensemble, la
Grande Halle serait un lieu d’ac-
cueil sur le modèle si populaire des
« Proms » à Londres. Au mois
d’août, Paris n’a rien à offrir, pas
plus aux visiteurs qu’aux Parisiens.
Le succès du festival Paris quartier
d’été prouve que le public est po-
tentiellement là.

Ne serait-il pas envisageable, en
outre, d’établir une relation perma-
nente entre le Musée de la musique
et le Musée des sciences ? Ce der-
nier prendrait en charge tout ce qui
concerne les rapports entre le son
et la musique. Mieux équipé à cet
effet, il pourrait déployer son acti-
vité sur l’acoustique, l’électronique,
les techniques d’enregistrement, de
diffusion radiophonique, ce qui in-
citerait à des échanges réguliers et
générerait un certain flux de visi-
teurs d’une maison à l’autre.

Puisqu’on a créé l’appellation
« Cité de la musique », autant la
justifier pleinement dans les faits,
ce qui constituerait, d’ailleurs, un
véritable modèle. L’Etat, la Ville et
la Région comprendront-ils la né-
cessité de collaborer à la réalisation
d’un projet destiné à marquer le dé-
but du XXIe siècle ? 

Pierre Boulez est composi-
teur et chef d’orchestre.

Instant de grâce, de déception ou de colère,
l’événement unique qu’est le concert peut-il
se limiter à une sorte de consommation d’un
produit qu’on ne trouve frais que sur place ? 

Ecrivain contre éditeur !
par Morgan Sportès

J
ADIS, ce qui faisait la gran-
deur d’une maison d’édi-
tion, c’étaient ses écrivains.
Qu’était-ce que Gallimard ?
C’étaient Proust, Gide,

Claudel, Drieu la Rochelle et beau-
coup d’autres. On assiste au-
jourd’hui à un phénomène assez
symptomatique, expression directe
de l’état actuel de la société mar-
chande : c’est l’éditeur, c’est-à-dire
la « marque », c’est-à-dire le conte-
nant, qui définit le contenu.

Ainsi, par on ne sait trop quelle
secrète alchimie, des maisons
comme Minuit, POL, l’Olivier,
fuyant tout éclectisme, toute liber-
té, en arrivent-elles à engendrer une
espèce d’écrivain-type, de produit-
type, correspondant à leur « logo ».
Ne voit-on pas des metteurs en
scène afficher leur nom en aussi
grosses lettres que les artistes au-
thentiques qu’ils ne devraient que
servir, qu’ils s’appellent Wagner,
Molière ou Shakespeare ? Ainsi
M. Olivier Cohen, dans votre page
« Débats » du 19 mars, prétend-il
nous apprendre, non sans une se-
crète arrogance, fort bien travestie,
ce que c’est que la littérature au-
jourd’hui. Il prône le minimalisme
« résigné », apolitique, auquel ne
comprendraient rien les « néo-
conservateurs grincheux » amateurs
de « fleurs de rhétorique », ni les
derniers tenants de la « littérature
engagée », qui serait « morte avec
l’Union soviétique ». Cela relève d’un
double contresens. D’abord sur le
terme « rhétorique » et ensuite sur

le terme « engagement ». Ecrire
simple, comme le meilleur Heming-
way, celui de Paris est une fête, par
exemple, ça n’est pas – loin de là –
« sous-écrire », comme il le dit, mais
tout simplement utiliser une rhéto-
rique de la simplicité, faite d’un vo-
cabulaire volontairement pauvre,
de répétitions et autres pseudo-ma-
ladresses subtilement élaborées. Il y
a autant de rhétorique dans le Vieil
Homme et la mer que dans la baro-
quissime Lolita du flamboyant Na-
bokov (cela pour citer des auteurs
étrangers, car Olivier Cohen ne cite
aucun romancier français, à part le
défunt Perec). L’écart rhétorique
qui sépare un Hemingway d’un Na-
bokov, c’est celui qui sépare, disons,
la litote de l’hyperbole. Voudrait-on
nous faire croire que l’hyperbole se-
rait « réactionnaire » et la litote
« progressiste » ?

Pour ce qui est de l’engagement,
nous tombons littéralement dans le
comique. N’y aurait-il de « littéra-
ture engagée » que celle qui aurait
soutenu l’URSS : Sartre, Nizan, Ro-
main Rolland, Barbusse and Co.
M. Cohen pense-t-il que la chute du
mur de Berlin signe la fin de l’His-
toire ? Faut-il être tombé dans ce
piège de la société du spectacle qui
a opposé au capitalisme des ré-
gimes policiers archaïques (URSS,
Cuba, Chine) pour être un écrivain
« engagé » ? Qu’étaient Pierre
Bayle ? Spinoza ? Voltaire ? Or-
well ? Debord ? Castoriadis ? 

L’état actuel de la société mar-
chande, qui s’empare des ultimes
domaines qui lui échappaient en-
core peu ou prou, comme la culture
par exemple (et la littérature
donc !), ne nécessiterait-il donc pas
qu’on brise, même désespérément,
même donquichottesquement,
quelques dernières lances ? 

La sous-littérature minimaliste
que semble prôner M. Cohen, que
nous dit-elle ? Ce qui est est. On ne
peut changer le monde, laissons-le
nous changer ! Elle tourne dans le
cercle misérable de son être, prédé-
fini par la loi marchande. Or ce que
de tout son être éprouve, en cette
fin de siècle, un artiste quelque peu
authentique, c’est sa profonde (po-
litique, esthétique, métaphysique !)
opposition au monde dominant et
à la falsification de tout ce qu’il pro-
duit : pour le maintien, envers et
contre tout, de son monde à lui, son
espace intérieur, son « espace litté-
raire », son langage. 

La misère de la classe moyenne,
menacée par le chômage, stressée,
appauvrie culturellement, a pu se
reconnaître dans le minimalisme
actuellement de mode, qui n’est
qu’une nouvelle forme de popu-
lisme adapté à ses goûts. Du Eu-
gène Dabit pour petits cadres !

La résistance se situe ailleurs. Et
sans doute se situe-t-elle aussi dans
les conflits qui, de façon croissante,
dresseront les nouveaux Orson
Welles, les nouveaux Céline, les
nouveaux Proust contre leurs pro-
ducteurs, éditeurs et autres agents,
asservis à la logique désormais pla-
nétaire de l’industrie culturelle.

On n’en est pas encore tout à
fait là en Europe. Mais innom-
brables sont les signes annoncia-
teurs.

Morgan Sportès est roman-
cier.

Chez nos voisins,
en Europe,
il y a longtemps
que l’avocat
est présent dès
les premières heures
du procès pénal
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FINANCE La Société générale
(SG) et Paribas multiplient les argu-
ments pour démontrer la supériorité
économique et financière d’un ma-
riage à deux plutôt qu’à trois avec la

BNP. b LES DIRIGEANTS de SG et de
Paribas se lancent aussi, comme
l’avait fait auparavant la BNP, dans
des promesses de rentabilité à long
terme pour séduire les analystes fi-

nanciers et les investisseurs institu-
tionnels. b ILS VEULENT démontrer
que le projet SG-Paribas est moins
hypothétique que celui de la BNP
puisqu’il sera mis en œuvre par deux

équipes de direction déjà unies. b LA
RIPOSTE agace la BNP, qui reproche
aux équipes de Paribas de travailler
étroitement avec celles de la Géné-
rale, alors qu’elles sont sous le coup

d’une offre concurrente. b LE COMI-
TÉ des établissements de crédit de-
vrait se réunir dans les prochains
jours pour se prononcer sur les deux
offres publiques d’échange de la BNP.

La Société générale et Paribas multiplient les promesses à leurs actionnaires
Les deux banques, menacées par les offres publiques d’échange de la BNP, veulent convaincre les investisseurs de la supériorité

d’un mariage à deux consenti sur un rapprochement à trois imposé. Le Comité des établissements de crédit devrait se réunir dans les prochains jours

Le carrefour aux trois banques

REPORTAGE
Réactions lilloises
des trois acteurs,
voisins
géographiquement

LILLE
de notre correspondant régional

La Madeleine, dans la banlieue
de Lille, est le seul endroit de la ré-
gion où l’on puisse trouver à la

fois la Société générale, la BNP et
Paribas. Tout simplement parce
que cette petite ville, traversée par
l’immense et richissime boulevard
qui conduit à Roubaix, est le siège
du centre régional d’affaires de
Paribas. La banque y occupe un
immeuble discret et emploie une
soixantaine de personnes. Pas
d’enseigne trop voyante. On entre
là comme chez un notaire. Les
deux autres établissements, la
BNP et la Société générale, sont
installés tout près de là, dans la
rue du Général-de-Gaulle, l’artère
commerçante du centre-ville. Un
autre monde, moins douillet, où il
n’y a pas besoin d’Hygiaphone
pour vous faire comprendre que,
passé le seuil, vous êtes un peu
quémandeur, un peu obligé.

Mais, partout, la réponse est la
même : cette « affaire » nous dé-
passe complètement ; voyez notre
direction nationale ; interrogez
notre direction régionale... Pour
savoir ce qu’on en pense à Lille, il
vaut mieux aller du côté d’Eura-
lille, le lieu le plus proche de Paris,
là où la tour du Crédit lyonnais es-
saie de faire un peu d’ombre à
celles de la BNP et d’Axa.

« Nous avons été obligés de de-
mander aux gens de ne plus aller en

permanence à la salle des marchés
pour surveiller les cotations », dit
Louis-Dominique Demange, di-
recteur régional de la BNP. Il parle
d’« un enthousiasme qui fait plaisir
à voir, mais n’a rien d’une fierté
agressive. Notre culture d’entre-
prise, c’est d’abord le respect des
engagements et des gens. Les enga-
gements de Michel Pébereau au
moment de la privatisation ont été
tenus, sans aucun licenciement, et
nous avons réalisé en quatre ans ce
qui était prévu en cinq. C’est pour
cela que le personnel de la BNP est
complètement serein. Quand nous
disons que nous voulons simplement
fédérer, il sait que c’est vrai. Je
comprends qu’à la Générale ils
soient plus inquiets parce qu’il y a
déjà eu chez eux un plan de licen-
ciements ; mais il faut quand même
bien voir qu’ils travaillent depuis
deux ans avec le Crédit du Nord ».

« UNE PAGAILLE PAS POSSIBLE »
Pas question de dire, donc, pour

Louis-Dominique Demange, que
le projet est irréaliste et dange-
reux. Le nouveau « ticket » donne-
rait au groupe 25 % du marché. Un
peu plus que le Crédit agricole. Pa-
ribas resterait le spécialiste de la
gestion de fortunes et des grandes
sociétés tandis que la Générale,
qui est équivalente à la BNP dans
le Nord-Pas-de-Calais, garderait
son secteur traditionnel, grandes
sociétés et clientèle polyvalente.
La BNP s’est, en revanche, bien
implantée dans le secteur des pe-
tites et moyennes entreprises et
dans le secteur agricole et fait jeu
égal pour le grand public. « Ce que
nous proposons, c’est une compéti-
tion, pas une concurrence, plaide le
directeur régional de la BNP. Pre-
nez l’exemple de la Banque de Bre-

tagne, que nous avons absorbée.
Cela donne deux banques qui tra-
vaillent en parallèle pour le même
groupe. Cela surprend les gens,
mais cela se fait. La Générale tra-
vaille depuis deux ans avec le Crédit
du Nord, qui avait un réseau bien
plus dense qu’elle dans la région. Je
ne crois pas que cela se passe mal.
Je ne crois pas que notre projet soit
irréaliste. Il est au contraire stimu-
lant. »

Enthousiasme modulé au ni-
veau des agences de la BNP où, si
l’on s’affirme confiants, on craint
quand même quelques regroupe-
ments. En revanche, à la Société
générale, les inquiétudes sont
beaucoup plus marquées. En de-
hors des directeurs régionaux, qui
se croisent au sein de l’Association
française des banques (AFB), ou
de quelques contacts sur des dos-
siers communs, on ne se connaît
guère d’une banque à l’autre. Avec
Paribas, le mariage semblait aller
de soi. Avec la BNP, c’est une autre
histoire.

« Le problème est viscéral, et tout
l’encadrement y est opposé, sou-
ligne un des responsables régio-
naux de la Générale. Il est clair que
la BNP nous fiche une pagaille pas
possible. Parler d’une offre publique
d’achat inamicale, c’est bien, mais
c’est plus fort que ça. D’abord, ils
veulent nous avoir à bon compte.
Sur le plan de la concurrence, on ne
peut pas vivre sous la même en-
seigne, c’est impossible. Avec Pari-
bas, nous sommes complémentaires
et nous savons que notre alliance
sera très porteuse. Avec la BNP, on
s’entrechoque partout. Je ne sais
pas comment on peut imaginer de
nous faire travailler ensemble. »

Pierre Cherruau

Les pressions se font de plus en plus fortes
sur le Comité des établissements de crédit 

LES BANQUES ne sont pas des
entreprises comme les autres : elles
sont les garantes de l’épargne des
ménages et du bon financement de
l’économie. Les autorités moné-
taires, dans tous les pays, ont donc
un droit de regard particulier sur
l’évolution de ces groupes, qui n’a
pas d’équivalent dans les autres
secteurs de l’économie. 

La responsabilité qui pèse sur les
épaules du gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude Tri-
chet, est donc lourde. C’est lui qui
préside le Comité des établisse-
ments de crédit et entreprises d’in-
vestissement (CECEI), dont le di-
recteur du Trésor, Jean Lemierre,
est membre de droit. Y siègent on-
ze membres, dont un représentant
des organisations syndicales, en
l’occurrence Alain Bonnet, salarié
du Crédit du Nord et militant
CFDT. Le CECEI doit examiner,
vendredi 26 mars ou en début de
semaine prochaine, la double offre
publique d’échange (OPE) déposée
par la BNP sur Paribas et la Société
générale. Ce n’est qu’avec son feu
vert que l’OPE pourra être ouverte.

TROIS POSSIBILITÉS
Pour instruire le dossier, le gou-

verneur a reçu, au cours du week-
end, les présidents des trois
banques, Michel Pébereau pour la
BNP, Daniel Bouton pour la Société
générale et André Lévy-lang pour
Paribas. Le secrétariat général du
CECEI réunit toutes les informa-
tions nécessaires à la décision du
comité, travaillant avec la Commis-
sion bancaire, chargée de la sur-
veillance des établissements, et en
étroite liaison avec la direction du

Trésor et le ministre de l’économie.
Le Comité a trois voies possibles.

Il peut donner très rapidement son
feu vert, sans tergiverser, pour que
l’opération avance le plus vite pos-
sible et déstabilise le moins long-
temps le secteur bancaire français.
Ce faisant, il laisserait les marchés
totalement libres de décider de la
future configuration du secteur
bancaire français. Mais en se mon-
trant déterminé à aller très vite, le
Comité peut aussi faire pression
sur les trois protagonistes et les
pousser à s’entendre. A ceci près,
que pour l’heure, MM. Bouton et
Lévy-Lang n’y semblent absolu-
ment pas résolus.

La deuxième possibilité serait
que le CECEI ne donne pas son feu
vert à la BNP immédiatement, mais
prenne le temps d’une étude
longue. Les avocats de la Société
générale et de Paribas, en parti-
culier le cabinet Sullivan & Crom-
well, avancent des arguments en ce
sens. Ils estiment que telle qu’elle
est formulée et compte tenu de son
caractère non concerté, voire ina-
mical, l’offre de la BNP est un élé-
ment d’incertitude pour le système
bancaire français. Ils rappellent que
la Réserve fédérale américaine, qui
prendrait des mois pour donner
son agrément, a déjà eu l’occasion
de souligner, dans le cas d’une
offre inamicale, que « l’absence
d’accord... est susceptible d’intro-
duire un élément d’incertitude dans
l’analyse ». Les offres hostiles en
matière bancaire sont rares et sont
partout peu appréciées par les au-
torités. Pour preuve, en Italie, le
groupe IMI-San Paolo, prêt à lan-
cer une opération inamicale sur la

Banca di Roma, a trouvé, sous la
pression du gouverneur de la
banque d’Italie, un terrain d’en-
tente avec sa cible. Les juristes de
SG-Paribas constatent aussi que
telle qu’elle est formulée l’offre de
la BNP peut déboucher sur
22 types d’organisations diffé-
rentes (la fusion des trois banques,
un tandem SG-BNP, un tandem
BNP-Paribas ou de savants mé-
langes). Le CECEI devrait donc étu-
dier tous ces cas de figures, qui ont
des impacts comptables et organi-
sationnels différents.

Pour autant, y a-t-il là motif à re-
pousser l’opération ? La grille
d’analyse du CECEI, qui veille « au
bon fonctionnement du système ban-
caire », repose sur des critères as-
sez précis : bon niveau des fonds
propres, qualité des apporteurs de
capitaux et de l’actionnariat ou en-
core honorabilité des dirigeants,
que l’on peut difficilement opposer
à l’offre BNP. Le CECEI apprécie
aussi que le nouvel ensemble dis-
pose des moyens humains et tech-
niques convenables et notamment
de systèmes d’information et de
contrôle interne. Sur cette base,
M. Bonnet estime, comme il l’a in-
diqué aux Echos, que « la nouvelle
configuration » induite par la BNP
« ne satisfait pas aux critères d’ap-
préciation du CECEI, car elle ouvre
une ère de désordres multiples ».
Mais pour se ranger derrière un tel
avis, il faudrait au CECEI beaucoup
d’arguments. La BNP ne manque-
rait pas d’engager un recours de-
vant le Conseil d’Etat contre une
décision négative. 

S. F.

Les gérants de sicav adoptent une attitude prudente
EN LANÇANT des offres publiques

d’échange (OPE) sur la Société générale et
sur Paribas, Michel Pébéreau, le président
de la BNP, a posé les marchés financiers en
position d’arbitre. Il a donc entrepris une
vaste opération de séduction auprès des
analystes financiers et des gestionnaires de
fonds, plusieurs centaines de sicav étant
présentes au capital des trois banques. Si
les premiers ont, dans un premier temps,
accueilli positivement le projet de la BNP,
les gérants de sicav et de fonds communs
de placement se montrent plus prudents.

Avant de déclarer leurs intentions, les gé-
rants de sicav préfèrent attendre de voir si
une proposition plus intéressante ne pour-
rait pas se manifester et, surtout, de
connaître les cours de Bourse à la clôture
de l’offre, qui ne sera déterminée qu’une
fois rendus les avis des autorités de marché.

Depuis le début de la période d’OPE de la
BNP, les cours des titres ont fortement va-
rié. Entre le mardi 9 mars et le mardi
23 mars, le titre de la Société générale est
remonté de 145,50 euros à 171 euros et celui
de Paribas est passé de 85,95 euros à
100,9 euros. Durant la même période, l’ac-
tion BNP est restée stable, passant de
77,40 euros à 77,95 euros. Aujourd’hui, la
prime offerte aux actionnaires de Paribas
pour apporter leurs titres à la BNP n’est
plus que de 0,28 % comparée aux condi-
tions qui leur étaient précédemment propo-
sées par la Société générale, alors que cette
prime était de 17 % sur la base des cours du
mardi 9 mars. 

Malgré l’attentisme des gérants de sicav,
les volumes échangés sur les trois titres ont
fortement augmenté. « Depuis un mois, le
volume d’activité sur l’action BNP par

exemple est en moyenne de 930 000 titres par
jour, indique un courtier. Le lendemain de
l’annonce, il s’est échangé 3,6 millions d’ac-
tions, 1,2 million de titres, lundi 15 mars, et
1,35 million mardi 16 mars ».

Les arbitragistes, dont l’objectif est de
réaliser des bénéfices en profitant des ano-
malies du marché, sont à l’origine de cette
activité. Ces investisseurs avaient en effet,
lors de l’annonce du rapprochement entre
la Société générale et Paribas, acheté des
titres Paribas à bas prix et vendu des ac-
tions Société générale, espérant engranger
une plus-value en apportant à l’offre
d’échange leurs titres Paribas. Or, avec le
lancement de l’offensive de la BNP sur ses
deux concurrents, cette stratégie n’a plus
présenté d’intérêt puisque l’offre de la Gé-
nérale sur Paribas n’a plus eu cours. Les ar-
bitragistes ont donc joué le rapprochement

entre Paribas et la BNP, qui leur semble plus
probable, en remplaçant les titres Société
générale par ceux de la BNP.

Certains observateurs, enfin, croient dé-
celer des mouvements suspects en début et
en fin de séance sur les trois titres concer-
nés, qu’ils attribuent, sans preuve, au
comportement des banques engagées dans
l’affaire et à des tentatives de manipula-
tions de cours. Toutefois, les gérants de si-
cav de la BNP, de la Société générale et de
Paribas affirment n’avoir reçu aucune
consigne de la part de leur direction pour
intervenir sur les titres des trois banques,
au nom de la fameuse « muraille de Chine »,
censée séparer l’activité de gestion des
banques des autres métiers de l’établisse-
ment.

Cécile Prudhomme

DEPUIS le 10 mars, le lendemain
du dépôt de l’offre publique
d’échange (OPE) de la BNP sur la
Société générale (SG) et Paribas,
l’ancien siège de la Compagnie
bancaire, avenue Kléber à Paris, à
deux pas de la place de l’Etoile, est
une ruche. Les travaux, qui avaient
été engagés pour préparer l’im-
meuble à devenir le futur siège de
SG-Paribas, prêts à fusionner, ont
été accélérés pour accueillir le
quartier général des banquiers
d’affaires conseillers des deux
groupes assaillis (Morgan Stanley,
Rothschild & Cie et Merrill Lynch)
et les équipes chargées de la
communication. Les présidents des
deux banques, Daniel Bouton pour
la Société générale, André Lévy-
Lang pour Paribas, y retrouvent
chaque soir leurs états-majors.
Signe que, depuis l’offre de fusion
à trois que leur a faite la BNP, ils
ont décidé de résister à deux.

Pour être encore plus clairs, les
présidents des deux banques ont
décidé de réunir les analystes fi-
nanciers, mercredi 24 mars, dans la
matinée et d’enchaîner sur une
conférence de presse. Parallèle-
ment, ils publient sur Internet une
série de documents. A l’ordre du

jour : faire le point sur l’avance-
ment du projet SG-Paribas. « De-
puis le 1er février, indique un
communiqué des deux banques, les
travaux d’approfondissement menés
en commun, au sein de nombreux
groupes de travail, permettent de
préciser les résultats attendus du
rapprochement. » Plus encore, ils
ont permis de définir des objectifs
plus ambitieux « auxquels l’en-
semble du comité exécutif de SG-Pa-
ribas s’engage ». Ce comité exécutif
est censé regrouper, à l’issue de
l’OPE de la Société générale sur Pa-
ribas, une quinzaine de membres,
c’est-à-dire tout l’état-major des
deux banques, dont sont solidaires
Marc Viénot, le prédécesseur de
M. Bouton, et Michel François-
Poncet, le président du conseil de
surveillance de Paribas.

AJUSTEMENT DES RISQUES
Le premier point positif porté à

l’attention des marchés boursiers
est le potentiel plus important
d’économies et de recettes atten-
dues de la fusion : SG-Paribas an-
nonce désormais « 650 millions
d’euros de surcroît de résultat net en
2001, contre une première estima-
tion de 500 millions d’euros ». Les

deux banques adressent également
un signal aux investisseurs en leur
indiquant qu’ils ont compris qu’ils
trouvaient leur profil trop risqué et
sont prêts à ajuster le tir : « Dès
2001, annoncent-ils, 60 % des fonds
propres seront alloués aux activités
de banque et de services financiers

de détail et à la gestion d’actifs »
que les analystes considèrent
comme moins risqués que les ser-
vices et crédits aux grandes entre-
prises et les activités sur les mar-
chés de capitaux. Les portefeuilles
de participations (12 milliards d’eu-
ros) et d’immobilier seront signifi-

cativement réduits avant la fin
1999. Seront d’abord allégées les
participations minoritaires dans
des sociétés cotées.

Troisième point, le comité exé-
cutif promet « une rentabilité après
impôt des capitaux investis de 18 %
dès 2001 », et plus de 15 % à l’hori-
zon 2000. Dans son projet « SBP »,
la BNP annonce qu’elle peut porter
le résultat brut d’exploitation du
nouvel ensemble à 16 % en 2002.
Enfin, le communiqué annonce
« 6 milliards d’euros de fonds
propres excédentaires d’ici à 2001,
disponibles pour les actionnaires »
pour un éventuel rachat d’actions.
Comme l’a fait la BNP, SG-Paribas
se lance dans les promesses à l’an-
glo-saxonne, calibrées pour sé-
duire les analystes financiers et les
investisseurs institutionnels.

INÉGALITÉ D’INFORMATION
Ce jargon financier vise à dé-

montrer qu’à court terme le projet
de la Générale est aussi intéressant
que celui de la BNP, voire davan-
tage. Et surtout qu’il est moins hy-
pothétique, puisqu’il sera mis en
œuvre par deux équipes de direc-
tion déjà unies et vient d’être vali-
dé par des dizaines de groupes de

travail qui l’étudient depuis sept
semaines.

La riposte agace la BNP à double
titre. Sur la forme tout d’abord. La
banque présidée par Michel Pébe-
reau reproche aux équipes de Pari-
bas de travailler étroitement avec
celles de la Société générale, alors
qu’elles sont sous le coup d’une
offre concurrente. « Nous sommes
interloqués que, nonobstant notre
offre, ils continuent à construire leur
projet. Il devrait y avoir une égalité
d’information entre compétiteurs,
c’est-à-dire entre la Société générale
et la BNP. Ce ne semble pas être le
cas. Cela crée un doute sur les condi-
tions juridiques dans lesquelles la
Société générale pourrait faire une
surenchère par exemple », s’insurge
un juriste proche de la BNP. Sur le
fond, poursuit-on boulevard des
Italiens, « les querelles de chiffres à
quatre ans peuvent prouver tout et
n’importe quoi. Il ne faut pas perdre
de vue la question centrale : la re-
composition du paysage bancaire
français ». Et de rappeler l’assise
d’autres banques européennes me-
surées par leur part de marché en
dépôts bancaires, comme Fortis
(32 %) ou KBC (20 %) en Belgique,
BSCH en Espagne (23 %), NatWest
et Barclays outre-Manche (près de
25 %), Crédit agricole en France
(22 %). SBP aurait 15 %.

SG-Paribas affirme, de son côté,
avoir déjà près de 25 % de parts de
marché en crédit à la consomma-
tion avec le seul Cetelem, ou dans
les transactions boursières sur In-
ternet. La Générale, qui a gagné
plus de parts de marché que la
BNP en crédit immobilier ou dé-
pôts, insiste sur la dynamique,
d’autant qu’elle affiche en France
un résultat brut d’exploitation et
un chiffre d’affaires par salarié su-
périeur à la BNP. SG-Paribas es-
time, en outre, être bien placée
pour exporter son modèle. Un
point qui tient très à cœur aux fi-
liales de Paribas, comme Cetelem
ou Cortal, lesquelles redoutent les
effets d’une fusion immédiate à
trois.

Sophie Fay
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ARABIE SAOUDITE

IRAN

VENEZUELA

IRAK

ÉMIRATS ARABES
UNIS

NIGERIA

KOWEÏT

LIBYE

INDONÉSIE

ALGÉRIE

QATAR

NORVÈGE

OMAN

MEXIQUE

RUSSIE

PRODUCTION À PARTIR D'AVRIL  1999PRODUCTION FÉVRIER 1999

en millions de barils par jourPRODUCTION PÉTROLIÈRE DES PAYS DE L'OPEP

Les nouvelles normes de production

Source : OPEP

0,788

8,023

3,623

2,845

2,580

2,157

2,033

1,980

1,323

1,280

0,640

5,898

3,134

2,940

0,860

7,438

3,359

2,720

2,000

1,885

1,836

1,227

1,187

0,731

0,593

5,798

3,034

2,815

0,797

L'Irak n'est pas concerné par l'accord de réduction.

RÉDUCTION
PAYS DE L'OPEP :

– 1 ,7 MILLION DE BARILS 
PAR JOUR

RÉDUCTION : 
– 388 000 BARILS

PAR JOUR

HORS-OPEP

Les pays exportateurs de pétrole s’entendent
sur une nouvelle réduction de leur production

Cet accord, applicable dès le 1er avril, vise à faire remonter les cours du baril
A l’issue d’une réunion éclair à Vienne, en Au-
triche, les onze pays de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP) et quatre autres

Etats producteurs ont décidé, mardi 23 mars, de
réduire, dès le 1er avril et pour une durée d’un
an, leur production de 2,1 millions de barils par

jour. Les marchés, qui avait anticipé cette déci-
sion, n’ont guère réagi. Ils attendent la concréti-
sation de ce nouvel accord.

AU TERME d’une réunion éclair
à Vienne, en Autriche, les onze
pays de l’Organisation des pays ex-
portateurs de pétrole (OPEP) ont
entériné, mardi 23 mars, le nou-
veau programme de réduction de
leur production, dont les grandes
lignes avaient été arrêtées une se-
maine auparavant à La Haye, aux
Pays-Bas (Le Monde du 15 mars).
Les principaux Etats vont réduire
dès le 1er avril, pour une durée d’un
an, leur débit de plus de 2,1 mil-
lions de barils par jour (mbj). L’es-
sentiel de l’effort (1,7 mbj) sera as-
suré par les membres du cartel.

« Cet accord a été adopté à l’una-
nimité », a précisé le président de
l’OPEP, Youcef Yousfi, ministre al-
gérien du pétrole. « Il a été possible
grâce à l’esprit de solidarité de tous.
Tous les pays sont prêts à faire des
sacrifices individuels pour le bien
général, a-t-il poursuivi. Nous ver-
rons bientôt une stabilité du marché
avec des prix acceptables. »

RÉACTION PARADOXALE
La réaction des marchés a été

paradoxale. Alors que les prix du
baril s’était fortement apprécié de-
puis une dizaine de jours dans la
perspective de cet accord, les cours
se sont très légèrement dépréciés.
Les investisseurs attendent main-
tenant de savoir si les engage-
ments seront tenus. A Londres, le
cours du brent, qualité de réfé-
rence de la mer du Nord, s’affi-
chait mardi soir à 13,75 dollars,
contre 13,88 dollars la veille. A
New York, le light sweet crude cé-
dait 23 cents, à 15,51 dollars. De-
puis le 8 mars, les prix s’étaient ap-
préciés de 16,7 %.

Cet accord s’ajoute aux deux
précédents, signés depuis un an,
qui ont déjà réduit la production

quotidienne mondiale de 2,6 mil-
lions de barils, sans effet sur les
cours. Contrairement aux espoirs,
cette diminution n’avait pas per-
mis de redresser les cours. Le prix
du baril avait même poursuivi sa
chute, tombant autour des 10 dol-
lars, en raison à la fois de l’indisci-
pline de certains membres de
l’OPEP et du ralentissement de la
demande mondiale, affectée par la
crise asiatique. L’excès de produc-
tion a conduit à la constitution de
stocks très élevés, difficiles à résor-

ber. Cette dégradation a profondé-
ment affecté les revenus des Etats
pétroliers, les obligeant cette fois à
préparer un plan plus ambitieux. A
l’initiative de l’Arabie saoudite,
premier producteur mondial, sou-
tenue par le Venezuela, l’Algérie et
l’Iran, les ministres ont préparé
cette rencontre depuis plusieurs
semaines en y associant leur ho-
mologue mexicain, non membre
du cartel. Ces cinq représentants
sont parvenus à un accord de prin-
cipe le 12 mars, visant à réduire de

plus de 2 millions de barils par jour
la production à compter du
1er avril. Il ne restait plus qu’à ré-
partir les efforts, mesure d’autant
plus aisée que les Saoudiens, après
s’être réconciliés avec les Iraniens,
ont montré l’exemple.

Tout était donc quasiment réglé
une semaine avant la réunion offi-
cielle, y compris les baisses de pro-
duction des Etats non membres de
l’OPEP, comme le sultanat
d’Oman, le Mexique, la Norvège et
la Russie. Signe de cette volonté de
coopération, les ministres délé-
gués de l’énergie mexicain, Jorge
Chavez, et russe, Anatoli Ianovski,
ainsi que l’ambassadeur d’Oman
en Autriche, ont assisté en obser-
vateurs à la conférence de l’OPEP,
mardi.

A l’issue de la réunion, le secré-
taire général de l’organisation, le
nigérian Rilwanu Lukman, a assuré
que « les pays respecteraient scru-
puleusement leurs engagements »,
sans tricher. L’OPEP « doit tenir
compte des leçons du passé », a af-
firmé le tout nouveau ministre vé-
nézuélien de l’énergie, Ali Rodri-
guez-Araque. Son homologue
libyen, Abdallah Salem El-Badri,
espère une remontée des cours « à
17 dollars le baril fin 1999 ». Bien
que non concerné par les efforts
de réduction, en raison des enga-
gements « pétrole contre nourri-
ture » définis par l’ONU, le mi-
nistre irakien, Amer Mohammed
Rasheed, a mis en cause les Saou-
diens : « Nous pensons que l’Arabie
saoudite, qui a récupéré une grande
partie de la production irakienne
après la guerre du Golfe, aurait dû
assumer la totalité de ces réduc-
tions. »

Dominique Gallois

Fimalac lance une OPA 
sur Strafor Facom

Cette opération surprise intervient 
alors que le groupe d’outillage 

n’a pas achevé sa mutation
A LA SURPRISE générale, Fima-

lac part à l’assaut de Strafor Fa-
com. Le conglomérat de Marc La-
dreit de Lacharrière a annoncé,
mercredi 24 mars, le lancement
d’une offre publique d’achat sur la
totalité du capital de la société
d’outillage. Il propose aux action-
naires un prix de 80 euros
(524,77 francs) par action, soit une
prime de 20 % par rapport au der-
nier cours. L’opération, au total
s’élève à 5,5 milliards de francs.

Fimalac, qui dispose d’une tréso-
rerie d’environ 3 milliards de
francs, depuis la vente de la société
foncière Sefimeg à Artemis, la hol-
ding personnelle de François Pi-
nault, du groupe de presse Val-
monde à Oliver Dassault et de la
Sofres à des Britanniques, était à la
recherche depuis quelque temps
d’investissements de croissance.
Ces dernières semaines, il a acquis
5,2 % du capital de Strafor Facom
sur le marché. « C’est une société
qui correspond à ce que nous re-
cherchons. Elle a une base solide en
France mais elle est très peu présente
à l’étranger, à l’exception de l’Italie.
Nous pouvons l’aider à s’internatio-
naliser et le transformer en un leader
mondial dans l’outillage », explique
un porte-parole du groupe. 

Fimalac a soigneusement choisi
la date de son assaut. Son offre in-
tervient au moment où Strafor Fa-
com, en pleine mutation, est le plus
fragile. Il vient d’abandonner,
comme il l’avait annoncé en fé-
vrier, son activité meubles à son
partenaire américain Steelcase,
perdant ainsi sa meilleure protec-
tion contre les attaques hostiles.
Mais il n’a pas encore achevé son
redéploiement vers la distribution
spécialisée pour l’automobile. Un
pacte d’intention a été signé avec

les propriétaires d’Autodistribu-
tion, qui devaient apporter leurs
activités dans la distribution et de-
venir, par le biais d’une augmenta-
tion de capital réservée, le premier
actionnaire du groupe avec une
participation de 20 %. L’assemblée
générale n’a pas approuvé encore
cette opération. Strafor Facom se
retrouve riche d’une trésorerie
d’environ 1,2 milliard de francs à la
suite de la vente de son activité
meubles mais sans actionnariat
stable.

LE CHOIX DES ACTIONNAIRES
L’OPA de Fimalac risque de re-

mettre en cause ce projet de déve-
loppement. Les actionnaires d’Au-
todistribution, qui avaient accepté
d’apporter leur société parce que la
fusion leur donnait des perspec-
tives de croissance tout en gardant
une influence sur son avenir, pour-
raient renoncer à l’accord. Fimalac
semble envisager cette hypothèse
avec sérénité. « Le choix appartient
aux actionnaires d’Autodistribution.
Quel que soit leur choix, cela ne re-
mettra pas en cause l’intérêt de Fi-
malac pour Strafor Facom », ex-
plique-t-on dans le groupe. 

Le PDG de Strafor Facom, Paul-
Marie Chavanne, qui a succédé à
Henri Lachmann il y a neuf mois à
peine, peut-il trouver des parte-
naires pour l’aider à défendre le
groupe et sa stratégie et contrer
l’assaut de Fimalac ?

Un conseil d’administration était
réuni, mercredi matin, pour ap-
prouver les comptes de l’exercice
1998. La direction y a appris l’OPA
de Fimalac. L’ordre du jour a été
changé pour étudier les moyens de
risposter.

Martine Orange 
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Deux nouveaux concurrents
pour France Télécom
DEUX NOUVEAUX OPÉRATEURS ont décidé de concurrencer
France Télécom dans la téléphonie fixe à destination des parti-
culiers. Kertel (groupe Pinault-Printemps-Redoute), qui dispose de
son propre réseau et qui achète des minutes de communication à
d’autres opérateurs, commercialise un boîtier, Kerbox, qui sélec-
tionne automatiquement l’opérateur de télécommunication le plus
avantageux sur les appels longue distance et internationaux.
Pour sa part, Tele 2 espère conquérir un million d’abonnés en un
an, en proposant un tarif unique de 44 centimes la minute pour les
communications en France, à l’extérieur du département d’appel.
Ce tarif est inférieur de moitié à ceux pratiqués par France Télécom
et Cegetel en heures pleines. Le service de Tele 2 est accessible à
partir du 24 mars, via le préfixe 4. Tele 2-France est la filiale du
groupe de télécommunications SEC, contrôlé par le suédois Kinne-
vik. L’opérateur a investi 2 milliards de francs en France dans la
construction de son infrastructure.

Dexia a amélioré ses profits
de 14,2 % en 1998
LE GROUPE DEXIA, leader du financement local en Europe, a pu-
blié, mardi 23 mars, un résultat net part du groupe en 1998 en
hausse de 14,2 %, à 620 millions d’euros (4,07 milliards de francs).
Sur trois ans, celui-ci a fait un bond de 42,9 %. Le produit net ban-
caire du groupe progresse également de 17,7 %, à 2,597 milliards
d’euros, tant en raison d’une amélioration des revenus d’intérêt
nets de 6,8 % que d’un accroissement de 51,9 % des autres revenus
(commissions nettes en hausse de 36 %, amélioration des résultats
d’opérations financières...).
Grâce à ses résultats, le président de Dexia, Pierre Richard, espère
convaincre les investisseurs qui continuent à bouder le titre en
Bourse. « Nous sommes une valeur de croissance régulière alors que
nous sommes souvent compris comme une valeur cyclique », a-t-il ex-
pliqué.

Accor et l’éducation nationale signent
un partenariat sur la formation
CLAUDE ALLÈGRE, le ministre de l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie, et Jean-Marc Espalioux, président du
directoire du groupe Accor, ont signé, mardi 23 mars, un accord de
partenariat national. Ce dernier a pour but de développer conjoin-
tement des actions pour faciliter l’accès des jeunes à une qualifica-
tion et développer des qualifications supérieures.
Ce partenariat permettra au ministère d’établir « une véritable
continuité pédagogique entre la formation au lycée et la formation en
entreprise » et de favoriser l’insertion des jeunes « par une informa-
tion et une orientation adaptées aux réalités de l’entreprise ». Pour
Accor, qui avait déjà signé plus d’une dizaine de conventions régio-
nales et académiques, cet accord permettra de « recruter des per-
sonnels qualifiés adaptés à ses besoins et de mieux favoriser l’insertion
des jeunes ».

Les offres amicales d’Unicredito et de San Paolo
Les offres, présentées dimanche soir par Unicredito Italiano sur la

Banca Commerciale Italiana (Comit) et par IMI-San Paolo sur la Banca
di Roma, sont apparemment amicales. L’agence de notation Standard
and Poor’s (SP) a placé mardi 23 mars la notation long terme « A+ »
d’Unicredito sous surveillance, avec implication négative et la notation
long terme « A » de la Comit sous surveillance avec implication posi-
tive. SP a également mis sous surveillance avec implication négative
IMI San Paolo. Cette note « reflète la faible situation financière de Banca
di Roma ». 

Les concentrations sont, pour beaucoup, loin d’être terminées. Ban-
ca Intesa étudie toute opportunité, notamment avec la Banca Nazio-
nale del Lavoro (BNL). De même, la presse italienne évoque la possibi-
lité d’une contre-OPA de Mediobanca. Cesare Romiti, ancien président
de Fiat, estime dans La Repubblica de mercredi 24 mars que « M. Cuccia
n’a pas dit son dernier mot et que la partie est encore ouverte ». 

Les fusions bancaires et l’OPA d’Olivetti
soulignent la mutation du capitalisme italien

La toute-puissance de la banque d’affaires Mediobanca a vécu
Le capitalisme italien change de siècle. Les fu-
sions, rapprochements et autres offres publiques
bouleversent les liens traditionnels établis depuis

plus de quarante ans entre groupes financiers et
industriels. La prédominance du capitalisme fami-
lial et de la banque d’affaires Mediobanca est re-

mise en cause. Face à l’arrivée de l’euro, l’ouver-
ture des marchés, la pression des concurrents, le
particularisme italien ne peut pas résister. 

ROME 
de notre correspondant

Finalement, il n’aura fallu qu’une
longue réunion du conseil d’admi-
nistration de la Banca commerciale
italiana (Comit), jeudi 18 mars, et
un communiqué laconique annon-
çant seulement que la cinquième
banque avait désormais la voie
libre pour chercher un partenaire
autre que la Banca di Roma pour
déclencher une onde de choc dans
le monde bancaire de la Péninsule.
Un résultat surprenant et démesuré
par rapport à l’importance de l’évé-
nement. 

En trois jours seulement, une
nouvelle recomposition du paysage
financier s’est opérée, promettant
la naissance prochaine de deux co-
losses de taille européenne : Euro-
banca, produit du mariage entre
Comit et Unicredito, dixième géant
du Vieux Continent, et San Paolo-
IMI avec Banca di Roma, dont le
nom de baptême n’est pas encore
connu et qui sera placé juste devant
sa rivale. Pourquoi ce big bang an-
nonciateur d’autres explosions en
cascade s’est-il produit aussi rapi-
dement ? 

La réponse est simple. Il s’agit en
fait d’une libération, du déborde-
ment soudain d’une pression trop
longtemps contenue qui ne deman-
dait qu’à s’échapper. Et l’échec de la
fusion tant annoncée entre la
Comit et la Banca di Roma a été le
signal. La démonstration que, doré-
navant, la puissante banque d’af-
faires Mediobanca ne règne plus en
maître incontesté sur le capitalisme
italien. Que l’époque du salotto
buono de la finance milanaise est
désormais révolue. Que la prédo-
minance de plus de quarante ans
du capitalisme familial et de la su-
perpuissance d’Enrico Cuccia, le
vénérable président honoraire de
Mediobanca, aujourd’hui âgé de
quatre-vingt-douze ans, a pris fin.
L’empire de ce petit homme voûté,
qui depuis la via Filodrammatici a
dominé la finance italienne et tissé
les fils contrôlant les dynasties des
grandes familles économiques, est
en train de se lézarder. Pendant ce
week-end de la grande mutation,
ce banquier longtemps avisé a ten-
té encore une fois avec son fidèle

successeur Vincenzo Maranghi de
renouer les fils distendus.

Trop tard. L’heure de la révolte a
sonné. Il y avait déjà eu plusieurs
signes avant-coureurs comme
l’échec de la fusion entre le groupe
des textiles Marzotto et le holding
HDP ou encore la création du pôle
Unicredito avec Credito italiano et
les caisses d’épargnes de Turin, Vé-
rone et Trévise. 

DES SIGNES PRÉMONITOIRES
Enrico Cuccia semble perdre la

main. L’éviction en 1997 de Gerar-
do Braggiotti, aujourd’hui à la
banque Lazard, n’a pas été appré-
ciée. Son dauphin, Vincenzo Ma-
ranghi, est contesté. Autour de ce
prince des affaires, le monde a
changé. La mondialisation s’est ac-
célérée. Les banques se sont re-
groupées. En Italie, elles se sont li-
béralisées et surtout privatisées. « Il
y a quinze ans, en tant que gouver-
neur de la banque d’Italie, j’ai invité
le Credito italiano et la Comit à fu-
sionner », se souvient aujourd’hui
Carlo Azeglio Ciampi, ministre du
trésor. « Rien ne s’est passé mais pe-
tit à petit les barrières ont été abolies
de façon graduelle. Tout le monde
savait que tôt ou tard elles tombe-
raient inévitablement », ajoute-t-il
en saluant « cette initiative posi-
tive ».

Avec la chute des barrières, l’arri-
vée de l’euro, l’ouverture des mar-
chés, la pression des concurrents, le
monopole confortable du savoir-
faire à l’italienne jalousement pro-

tégé ne pouvait qu’éclater. Il y eut
quelques signes prémonitoires au
cours de ces dernières années
comme la création de la banque In-
tesa, produit de la fusion entre Ca-
riplo et Banco Ambroveneto. Puis
le mariage entre l’IMI (Istituto Mo-
biliare italiano) et San Paolo de Tu-
rin. Le grand jeu de domino a
commencé.

La gigantesque OPA (offre pu-
blique d’achat) de 52,5 milliards
d’euros lancée par Olivetti sur Tele-
com Italia illustre parfaitement la
volatilité du système dans lequel
désormais le nouveau capitalisme
venu du nord-est veut aussi jouer
un rôle. Fingruppo est le parfait
exemple de cette nouvelle généra-
tion d’entrepreneurs hardis, ces
PMI qui font la fortune des petits
patrons et cherchent soit à faire
fructifier leur argent, soit à asseoir
un pouvoir. Ils contrôlent 39,1 % de
Bell, le holding italo-luxembour-
geois, actionnaire principal d’Oli-
vetti, et sont donc le fer de lance de
Roberto Colannino, le patron de la
firme d’Ivrea. 

Si ce dernier s’est attaqué au
géant de la téléphonie italienne,
c’est parce qu’en dépit d’une priva-
tisation réussie Telecom Italia n’est
pas parvenu à constituer un noyau
dur suffisamment étoffé et à éviter
les remous d’une gestion chao-
tique. De ce fait, l’ancien monopole
est devenu une proie et Medioban-
ca, une forteresse affaiblie qui,
certes, défendra chèrement ses po-
sitions. La Repubblica annonce que

Cesare Romiti cherche 12,5 mil-
liards d’euros pour lancer une OPA
sur Comit. Si Roberto Colannino
peut trouver 52,5 milliards d’euros
pour partir à la conquête de Tele-
com Italia, Enrico Cuccia peut cer-
tainement en espérer le quart pour
éviter la déroute, s’interrogent les
milieux financiers. La bagarre s’an-
nonce féroce.

DES ALLIANCES INTERNATIONALES
Toute la presse transalpine

évoque les risques d’OPA sur cette
institution fragilisée qu’est devenue
Mediobanca et les conséquences
que cela pourrait avoir sur la socié-
té d’assurances Generali dont elle
détient 12 %. Déjà on évoque un
possible rapprochement entre Ban-
ca Intesa et la Banca nazionale del
Lavoro, privatisée à l’automne der-
nier. Rainer Masera, président de
San Paolo-IMI, ne cache pas son in-
tention de nouer des alliances in-
ternationales tandis qu’Alessandro
Profumo, administrateur délégué
d’Unicredito, considéré comme la
valeur montante de la nouvelle gé-
nération de banquiers, annonce
clairement qu’il cherche « une
consolidation ultérieure en Italie
après l’offre publique d’échange sur
la Comit mais également la création
d’un network européen avec d’autres
banques de notre dimension et de
notre qualité ».

Les grandes manœuvres ont
donc commencé, et bien commen-
cé. A la grande satisfaction du gou-
vernement, Massimo D’Alema
ayant particulièrement « à cœur »
« le renforcement et la modernisa-
tion [du] système bancaire indénia-
blement dispersé ». Voilà trop long-
temps qu’il ronronnait. Mais il est
pourtant évident que la renaissance
du capitalisme transalpin ne se fera
pas sans dommages. Lorsque les
vannes s’ouvrent, il est inévitable
que certains soient emportés par
les eaux. Les syndicats ont déjà lan-
cé un cri d’alarme. Unicredito parle
d’un excédent de 3 700 postes de
travail. Les banques plus petites se
cherchent des alliés pour résister.
Le capitalisme italien est entré dans
la zone des turbulences.

Michel Bôle-Richard

M. Colaninno, symbole d’une nouvelle génération d’actionnaires
MILAN

correspondance
Lorsqu’il annonce, voici près

d’un mois, son projet d’offre pu-
blique d’achat (OPA) sur Telecom

Italia, le patron d’Olivetti, Roberto
Colaninno, est déjà un homme fort
apprécié de la communauté finan-
cière, mais il est pratiquement in-
connu du grand public. Ce n’est ni
l’héritier d’une grande famille
comme Gianni Agnelli, ni un in-
dustriel extraverti comme Luciano
Benetton, ni un bouillant
« condottiere » comme Silvio Ber-
lusconi. La grande presse italienne
le découvre en septembre 1996,
lorsque Carlo De Benedetti l’ap-
pelle à la tête d’Olivetti, alors en
grave crise. M. Colaninno, 56 ans,
a su redonner son lustre au groupe
d’Ivrea et en a fait le deuxième

opérateur téléphonique italien. En
lançant la plus grosse OPA jamais
projetée en Europe, ce comptable
de Mantoue, qui raconte n’aimer
rien tant que les défis et ne s’amu-
ser qu’en travaillant, a accompli
son entrée fracassante sur la scène
du capitalisme italien.

Jusqu’à son arrivée à Ivrea en
1996, Roberto Colaninno avait vé-
cu et travaillé dans sa ville natale,
Mantoue, en Lombardie. Tout
jeune, il effectue des travaux de
comptabilité en suivant, sans les
conclure, ses études d’économie et
de commerce. A 26 ans, il entre
comme directeur administratif de
la firme Fiaam, un petit équipe-
mentier automobile, dont il de-
vient administrateur délégué trois
ans plus tard. En 1981, il fonde son
propre équipementier automobile,
la Sogefi. Il porte cette société à un
chiffre d’affaires de 3,4 milliards de
francs, négocie des alliances inter-
nationales – dont une joint-ven-
ture industrielle et commerciale
avec l’américain Allied Signal – et
cède en parallèle le contrôle de So-
gefi au groupe CIR de Carlo De Be-
nedetti. C’est le début d’une en-
tente durable entre les deux
hommes, même si leurs relations
aujourd’hui semblent beaucoup
plus froides.

Lorsqu’il prend la tête d’Olivetti
en septembre 1996, Roberto Cola-
ninno se heurte au scepticisme gé-
néral. Le plus important quotidien
italien, le Corriere della Sera, se de-
mande pourquoi « il a accepté de
se fourrer dans un tel guêpier ». Oli-
vetti avait perdu près de 5 milliards
de francs en 1995. Carlo De Bene-
detti avait dû en céder la gestion,
tandis que la justice avait ouvert
une enquête sur les comptes se-
mestriels du groupe et que le titre
plongeait en Bourse. Roberto Co-
laninno impose rapidement son
style – concret, discret, avare d’in-

terviews – à mille lieues du flam-
boyant Carlo De Benedetti. Il a
pour lui, comme il aime à le ra-
conter, son caractère tranquille et
ses nerfs solides. Ses collabora-
teurs doivent se lever tôt et parta-
ger son enthousiasme pour d’écra-
santes quantités de travail.

Méthodique, il réalise point par
point son programme, en
commençant par la cession de la
micro-informatique, principale
source de pertes du groupe. Il vend
ensuite à l’Américain Wang les ser-
vices informatiques d’Olivetti, en
échange d’une participation de
19 % au sein du groupe né de la fu-
sion. Coup de génie, il conclut à
l’automne 1997 un accord avec le
groupe allemand Mannesmann
pour gérer en commun les activités
de télécommunications – Omnitel
pour la téléphonie mobile, Infos-
trada pour la téléphonie classique.
Dotées des moyens de se dévelop-
per, ces deux sociétés ne tardent
pas à aligner des résultats brillants.

ADEPTE DES « POUPÉES RUSSES »
M. Colaninno ne rompt pas pour

autant les ponts avec Mantoue :
s’il a de moins en moins de temps
pour la chasse et la pêche, il rejoint
dès que possible sa femme et ses
deux enfants. Et il continue à sié-
ger au conseil d’administration de
la principale banque locale, la Ban-
ca Agricola Mantovana.

En novembre 1998, lorsque
M. Colaninno devient le principal
actionnaire d’Olivetti, il est le
chouchou des marchés financiers.
Chez les courtiers, on vante la clar-
té de ses stratégies et la croissance
exponentielle des activités télé-
phoniques. Olivetti a réalisé la
meilleure performance boursière
en 1998, avec une hausse de son
cours de plus de 513 % ! 

On lui reprochera en revanche
d’avoir adopté, pour son entrée au

capital d’Olivetti, le système fort
peu transparent des « poupées
russes » chères... à Carlo De Bene-
detti. M. Colaninno contrôle en ef-
fet à 15 % Fingruppo, qui contrôle
à 39 % Bell, qui contrôle à plus de
12 % Olivetti... Le sens de l’opéra-
tion est néanmoins très clair :
l’époque De Benedetti est révolue,
Olivetti a un nouveau patron.

M. Colaninno a su rassembler
autour de lui un certain nombre
d’entrepreneurs lombards, dont le
pilier est Emilio Gnutti, 51 ans,
propriétaire d’une société de lea-
sing et du holding de participa-
tions Hopa. Dans le capital de Fin-
gruppo, on note également Ettore
Lonati (dont l’entreprise familiale
produit des machines pour la fa-
brication de collants), Luciano Ma-
rinelli, de l’entreprise Metra (trai-
tement de l’aluminium), Enrico
Consoli de la firme Pulitori e affini
(nettoyage et traitement de dé-
chets). Plus récemment, le club des
actionnaires de Bell s’est élargi à
Alberto Falck (sidérurgie) et à Giu-
seppe Gazzoni Frascara, président
du club de football de Bologne. 

Alors que les grands noms du
capitalisme italien avaient re-
chigné, en novembre 1997, à
prendre une participation de 1 %
dans Telecom Italia, ces petits in-
dustriels peu habitués aux feux de
la rampe approuveront tous le lan-
cement de l’OPA d’Olivetti sur la
totalité du capital de l’opérateur
téléphonique. La presse transal-
pine a déjà baptisé M. Colaninno
et ses associés la « galaxie de la
plaine du Pô». Que leur OPA soit
ou non couronnée de succès, ils
sont aujourd’hui en mesure de
faire de l’ombre à la « galaxie Me-
diobanca » qui a dominé pendant
des décennies le capitalisme ita-
lien.

Marie-Noëlle Terrisse

PORTRAIT
A la tête d’Olivetti, 
il a imposé son style : 
méthodique, concret, 
avare d’interviews

Dior veut supprimer
entre 300 et 400 emplois 

L’annonce de ce plan social tombe mal,
au moment où le groupe LVMH tente

de prendre le contrôle de Gucci
CE N’EST PAS une surprise, mais

c’est désormais officiel : Domenico
De Sole, le PDG de Gucci, a déclaré
à une télévision qu’il quitterait l’en-
treprise en cas de victoire de LVMH.
M. De Sole manifeste ainsi sa nette
préférence pour l’alliance qu’il a lui-
même conclue avec le groupe Pi-
nault-Printemps-Redoute. En atten-
dant un hypothétique affrontement
boursier, la guerre d’usure est
commencée entre François Pinault
et Bernard Arnault. Mardi 23 mars,
la firme italienne faisait observer
qu’elle n’avait toujours pas reçu de
proposition formelle d’offre pu-
blique d’achat (OPA) de la part de
LVMH. Aussitôt, ce dernier envoyait
une lettre au conseil de surveillance
de Gucci pour confirmer son souhait
d’acquérir 100 % de son capital.
« Nous sommes heureux que LVMH
ait accepté notre proposition de dis-
cuter, que nous avons adressée di-
manche », répondait-on mardi soir
chez Gucci, non sans ironie.

4 % DU CAPITAL DE BOUYGUES
Selon le Code des fusions néerlan-

dais, M. Arnault a sept jours, entre la
notification de l’offre et l’annonce
de son prix, pour peaufiner son at-
taque. Il reste sur son idée de faire
deux offres : l’une, à 81 dollars par
action, sur la totalité des 99 millions
de titres Gucci, y compris les 39 mil-
lions émis pour PPR ; l’autre, à
85 dollars par action, ne porte que
sur 60 millions d’actions, excluant les
parts détenues par le groupe Pinault.
Cette deuxième hypothèse, qui ne
coûterait « que » 30 milliards de
francs à LVMH, contre 48 milliards
pour la première, a évidemment la
préférence de M. Arnault, qui consi-
dère toujours l’entrée de PPR dans
Gucci comme illégitime sinon illé-
gale, malgré la décision du tribunal
néerlandais qui l’a de facto entérinée

lundi. « Ce n’était qu’une audience de
référé, qui n’était pas compétente sur
le fond. Une audience sur le fond est
toujours prévue le 22 avril à Amster-
dam », affirment les avocats de
LVMH.

Le même jour, deux événements
sans rapport direct avec l’affaire
Gucci ont accru un peu plus la ten-
sion. Le groupe Bouygues a annoncé
que le Groupe Arnault, la holding
personnelle de Bernard Arnault,
avait acheté 4 % du capital de
Bouygues (3,6 % des droits de vote).
Le Groupe Arnault précise qu’il
s’agit d’un simple « placement finan-
cier (...) entrepris depuis plusieurs se-
maines ». Mais dans le contexte du
bras de fer Pinault-Arnault, il n’est
pas exclu que cette « coïncidence »
se transforme en nouvelle arme. Ar-
témis est actionnaire de Bouygues à
15,5 % et allié à la famille Bouygues
par un pacte. M. Arnault pourrait
encore ramasser du capital pour se
placer en position menaçante,
comme il l’avait fait chez Diageo (le
groupe britannique de spiritueux)
pour le forcer à négocier avec lui.

Un autre événement tombe plutôt
mal pour LVMH : l’annonce, au
cours d’un comité d’entreprise de sa
filiale Parfums Christian Dior, d’un
plan de restructuration qui pourrait
supprimer d’ici à 2002 entre 300 et
400 emplois, sur les 1 600 personnes
employées à l’usine de Saint-Jean-
de-Braye (Loiret), l’unique unité de
fabrication des parfums Dior dans le
monde. Ce site avait connu, le 10 dé-
cembre 1998, la première grève de
son histoire. Gucci pourrait tirer ar-
gument de cette annonce pour sou-
ligner que LVMH a déjà suffisam-
ment de problèmes à régler dans son
propre groupe pour venir en plus
s’ingérer dans les affaires de l’italien.

Pascal Galinier
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La place du marché : achetez vos
livres, CD, cédéroms, vidéos, DVD.” ”
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Source : Ad Age International - 14 décembre 1998

Les acheteurs d'espaces publicitaires dans le monde

Les dix plus grosses agences médias dans le monde répartissent 76,7 milliards
de dollars de publicité chaque année entre les télévisions, la presse, les radios...
soit plus que le budget de l'Etat du Chili en 1998 (73,3 milliards de dollars).
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Inquiétudes à « La Voix du Nord » et à « Nord-Eclair »
LILLE

de notre correspondant régional
La partie s’accélère dans le

Nord, depuis la confirmation que
le président du directoire de La
Voix du Nord, Jean-Louis Prévost,
avait cédé une partie de ses ac-
tions au groupe Rossel. L’exis-
tence d’un protocole d’accord si-
gné le 22 septembre (Le Monde
des 26 et 30 septembre), qui n’a
été rendue publique que six mois
plus tard, devant le tribunal de
commerce de Lille, a créé un choc
dans l’entreprise, où règne une
tension vive. 

Un conseil de surveillance de
Voix du Nord investissement de-
vait entériner, mercredi 24 mars,
différents transferts d’actions et
traduire la montée en puissance
de Rossel, dans le capital du jour-
nal, où il détient 38 %.

Dans le même temps, le PDG
de la Socpresse, Yves de Chaise-
martin, doit se rendre à Nord-
Eclair, où les salariés s’attendent
à des annonces sévères, comme à
France-Soir. Le quotidien de Rou-
baix, malgré un lifting effectué à
l’automne, considéré comme une
opération de la dernière chance,
n’a pas réussi à enrayer une éro-
sion régulière depuis plusieurs
années, qu’il s’agisse du lectorat
ou des recettes publicitaires. 

La Socpresse cherche depuis
longtemps à régler la question de
ce deuxième foyer de pertes du
groupe en province (35 millions
de francs en 1998), et de sortir de
l’état d’asphyxie dans lequel l’a
placé la concurrence de La Voix
du Nord qui l’a progressivement
enfermé dans Roubaix.

Les journalistes de Nord-Eclair
s’inquiètent de ce qui s’est passé
à Presse Océan, et redoutent un
fusion-absorption par leur puis-
sant voisin. Il y a encore huit
jours, on estimait à La Voix du
Nord « complètement inenvisa-
geable un rapprochement proposé
presque tous les ans depuis 1981 ».
Hier, on reconnaissait au quoti-
dien de Lille : « La porte reste ou-
verte, même si le problème n’est
pas pour l’instant à l’ordre du
jour ». 

De telles déclarations ne ras-
surent personne dans le Nord, où
la partie de poker menteur dure
depuis près d’un an, et se pour-
suit dans une atmosphère de rè-
glements de comptes personnels.
Ainsi, le Rasar (Rassemblement
des actionnaires salariés et retrai-
tés de La Voix du Nord) continue
de jouer les boutefeux. Dans une
lettre publiée, mardi 23 mars, il
reproche à M. Prévost d’avoir
vendu ses actions, achetées
7 495 francs, au prix de
40 000 francs, avec la garantie
d’une prime de 10 000 francs par
action, à verser en juil let, si
l’exercice 1998 est supérieur à ce-
lui de 1997. « Une plus value de
566 %, le coup boursier du siècle »,
dénonce de son côté le Syndicat
national des journalistes (SNJ).

GRÈVE
Le PDG de La Voix du Nord a

beau dire qu’il a « limité la casse
et défendu au mieux les intérêts des
actionnaires en imposant l’équité,
y compris pour ceux qui n’avaient
pas signé de promesse de vente »,
avancer le fait qu’il y aura dans le
nouveau conseil de surveillance
quatre postes pour VNI contre
deux pour Rossel et l’introduc-
tion d’un nouveau conseil d’agré-
ment, il ne rassure guère. Il n’est

pas certain, reconnait-i l lui-
même, qu’un poste sera accordé
en cette instance, comme précé-
demment, à un représentant du
personnel.

Mardi, une quarantaine des
soixante cadres commerciaux af-
filiés à la CGT ont fait grève pour
défendre l’un des leurs, objet
d’une procédure de licenciement,
et protester contre quelques res-
trictions dont ils ont été l’objet.
Argument avancé : « Les membres
de la direction et leur descendance
n’ont pas de soucis à se faire. En
effet, les fruits du coup de collier
imposé fin 1998 à l’ensemble des
salariés n’ont profité qu’à quel-
ques-uns ».

Yves de Chaisemartin suit ces
tensions de très près. Non seule-
ment il règle la question de Nord-
Eclair, mais il se montre très at-
tentif à l’opération de Rossel qu’il
appuie résolument. Actionnaire
de Rossel à 40 %, il rencontre ré-
gulièrement les responsables du
groupe belge. En entrant indirec-
tement dans le capital de La Voix
du Nord, il assure la position du
groupe Hersant dans le Nord de
la France, où France-Antilles, di-
rigé par Philippe Hersant, occupe
une place prépondérante.

Pierre Cherruau

Havas Advertising se dote d’un réseau international d’experts médias
Le groupe français de publicité poursuit son développement en multipliant les alliances. La fusion de son agence médias, Médiapolis,

avec la société catalane Media-Planning lui permet de se classer parmi les dix plus grands ensembles mondiaux de conseil en achat d’espace
TROUVER, parmi les cinquante-

cinq chaînes de télévision reçues
en moyenne par un foyer améri-
cain, l’émission que les enfants re-
garderont à la sortie de l’école
pour y insérer, avec une précision
chirurgicale, trente secondes de
publicité est devenu une affaire
d’experts. Il ne suffit plus, pour
convaincre ces gamins volatils et
zappeurs de leur mettre sous les
yeux un joli film télévisé. Il faut
désormais aussi leur offrir un ma-
gazine, leur envoyer une carte de
club, les inviter au cinéma, parrai-
ner leur équipe de basket favorite
ou les distraire avec un jeu inter-
actif sur Internet.

Les publicitaires, qui tentent de
s’adapter à la nouvelle donne dic-
tée par l’émergence des médias
numériques, se retrouvent pris à
leur propre piège : choisir le bon
tuyau pour diffuser un message
commercial est devenu une tâche
tellement sophistiquée qu’elle n’a
plus grand-chose à voir avec la
conception d’une publicité. Signe
des temps : 53 % des annonceurs,
selon une étude récente de l’Asso-
ciation américaine des annon-
ceurs, refusent désormais de lier la
rémunération de leur agence de
publicité à l’achat d’espace. Ils
préfèrent les honoraires aux tradi-

tionnelles commissions sur l’es-
pace publicitaire acheté. Que ce
soit Peugeot, Citroën, Nestlé, Da-
none ou Carrefour, chacun de-

mande aux experts médias qu’ils
soient capables de transformer les
sommes énormes allouées aux
campagnes publicitaires en avan-

tage concurrentiel, efficace et ren-
table.

Ces nouvelles exigences condi-
tionnent, une nouvelle fois, la
stratégie de développement des
groupes publicitaires engagés,
comme leurs clients (annonceurs)
et fournisseurs (médias), dans une
course au gigantisme. Alain de
Pouzilhac, le président du hui-
tième groupe mondial de commu-
nication, Havas Advertising, a pré-
senté, mardi 23 mars, son option
stratégique destinée à proposer à
ses clients un réseau international
capable de tirer le meilleur profit
d’une offre médiatique devenue
complexe. Havas Advertising a dé-
cidé, après treize mois de réflexion
et de négociation, de sortir le mé-
tier d’acheteur d’espace publici-
taire du périmètre opérationnel du
groupe. A contre-courant de ses
concurrents américains qui se
contentent, pour l’instant, de
mettre un autre nom sur le dépar-
tement médias de leur groupe.

Il ne s’agit pas, toutefois, de se
séparer totalement de cette activi-
té rentable. Au terme d’une fusion
qui prend effet au 1er janvier 1999,
Havas Advertising aura 45 % de la
nouvelle société issue de la fusion
de Médiapolis – la joint-venture
européenne créée en 1988 qui était

détenue à 51 % par Havas Adverti-
sing et 49 % par l’américain
Young & Rubicam – et de l’an-
cienne société catalane Media
Planning. Ce nouveau réseau d’ex-
perts médias, qui conserve le nom
de l’entreprise espagnole, est diri-
gé par le fils du fondateur de l’en-
treprise, Fernando Rodes Vilà. Les
Français nommeront la majorité
des administrateurs.

IMAGE MULTICULTURELLE
« Nous voulons figurer dans les

cinq premiers groupes mondiaux
d’ici à 2001 », continue de marte-
ler M. de Pouzilhac, même si l’idée
d’une mégafusion avec un autre
groupe publicitaire semble pour
l’instant écartée (Le Monde du
27 février). Il fustige la stratégie
hégémonique des surpuissants
conglomérats américains en tra-
vaillant à son image de groupe
multiculturel. Après avoir doté
son principal réseau de publicité,
Euro RSCG, d’une tête de pont
new-yorkaise, il laisse le siège so-
cial de la société Media Planning
– dont sont également action-
naires le groupe March (22 %), les
fondateurs (19,25 %), la Banco de
Bilbao (BBV) (11 %) et Banco San-
tader (2,75 %) –, en Espagne.

Le Français existe désormais à

l’échelle mondiale dans l’achat
d’espace publicitaire. Cette fusion
franco-espagnole permet de dou-
bler le volume d’achat d’espace
que réalisait Mediapolis et
concourt au but ultime du nou-
veau plan de croissance à trois ans
d’Havas Advertising, présenté le
25 février. Media Planning était
déjà leader en Espagne, Portugal,
et dans bon nombre de pays
d’Amérique latine, comme le
Mexique. Grâce à l’apport de posi-
tions de Médiapolis en Europe du
Nord, le nouveau réseau se place
d’office au neuvième rang mon-
dial des réseaux de conseil médias
et à la deuxième place derrière le
franco-britannique Carat, des ré-
seaux internationaux indépen-
dants.

Son chiffre d’affaires de 5 mil-
liards de dollars (4,5 milliards
d’euros) réalisé dans l’achat d’es-
pace publicitaire est d’ailleurs
brandi comme un gage de puis-
sance et de professionnalisme.
Même si Media Planning avoue
une lacune de taille : sa très faible
implantation sur les trois plus gros
marchés publicitaires du monde,
les Etats-Unis, l’Allemagne et le
Japon.

Florence Amalou

Le groupe Hersant cherche à desserrer l’étau bancaire
LE PDG de la Socpresse, Yves de

Chaisemartin, semble avoir le don
d’ubiquité. A Lille, Nantes et Paris,
en passant par Bruxelles, il est sur
tous les fronts, taillant dans le vif
des titres en difficulté pour assai-
nir la situation financière de son
groupe. Après des mois d’attente
et d’apparentes hésitations, le
groupe règle ses trois principaux
problèmes financiers. Les trois
journaux de l’Ouest (Le Courrier de
l’Ouest, Presse-Océan, Le Maine
libre) passent peu ou prou dans le
giron d’Ouest-France. L’avenir de
Nord-Eclair est suspendu à celui
de La Voix du Nord (lire ci-contre).
France-Soir est en train d’être ven-
du pour un franc symbolique.

A chaque fois, le scénario a été à
peu près le même. Un plan social
allège les coûts. Il s’accompagne
d’une relance du titre, plus ou
moins importante, avec un dis-
cours mobilisateur : rapprocher les
trois journaux pour être une alter-
native à Ouest-France ; la nouvelle
formule de France-Soir, avec un
ton offensif et un prix de vente ré-
duit ; la relance de Nord-Eclair,
dont le changement de format a
été annulé au dernier moment.
Enfin, les journaux sont cédés
dans un délai très court, qui passe
pour de la précipitation. Au pas-
sage, le groupe reprend le passif et
se charge d’une partie du plan so-
cial.

A France-Soir, l’annonce d’un
projet de vente pour un franc
symbolique à Georges Ghosn a
créé une surprise et un choc. Le
comité d’entreprise a refusé de
donner son avis sur la cession,
mardi 23 mars. La séance a été
suspendue jusqu’à vendredi
26 mars. Le CE a refusé de ren-
contrer Georges Ghosn. Le conseil
d’administration du journal, qui
devait entériner la cession, n’a fi-
nalement porté que sur l’abandon
de créance de 535 millions de
francs (81,5 millions d’euros). Yves
de Chaisemartin a fait savoir que
la question devrait être réglée au
plus tard le 29 mars. 

Le PDG de la Socpresse a assuré
qu’il avait obtenu des garanties,
certifiées par le cabinet KPMG-Fi-

nances, selon lesquelles la Finan-
cière immobilière Saint-Augustin
(FISA), que Georges Ghosn a ra-
cheté il y a un mois à son ex-
épouse, est en mesure de verser
153 millions de francs (23,3 mil-
lions d’euros). A ceux qui
émettent des doutes sur ses capa-
cités de financement, Georges
Ghosn répond, dans Libération du
24 mars, qu’il pense « rassembler
250 millions ». La FISA a fait l’ob-
jet, le 29 janvier, de l’inscription
d’une créance de 300 129 francs au
tribunal de commerce de Paris, à
la demande du receveur du Trésor
public du 2e arrondissement. La
Socpresse est prête à reprendre à
France-Soir, pour 10 millions de
francs, la rotative Gazette que le
journal avait acheté fin 1997 aux
Echos, avant d’investir environ
80 millions de francs dans du ma-
tériel neuf.

HÉRITAGE NON RÉGLÉ
La pression des banques est à

l’origine de cette précipitation. Le
Crédit lyonnais a commencé sa
privatisation et Paribas est au
cœur de la la guerre entre la BNP
et la Société générale. Les deux
banques ont clairement fait passer
le message : il n’est pas question
de remettre au pot. Une échéance
de 500 millions de francs n’a pu
être honorée fin 1998. De nou-
velles échéances arrivent à terme
en juin. Pour autant, les banques
ont été quelque peu irritées de
voir Yves de Chaisemartin leur
faire porter le chapeau de la fer-
meture de France-Soir. Elles le
poussent à vendre des actifs, qu’il
s’agisse du Figaro ou du pôle
Rhônes-Alpes.

Yves de Chaisemartin et la fa-
mille Hersant s’y sont, jusque-là,
toujours refusé. « Il n’est pas ques-
tion de céder le contrôle du Figa-
ro », répète son PDG. Les pre-
mières tentatives d’ouverture du
capital à hauteur de 40 %, avec des
participations limitées à 5 %, ont
échoué. L’annonce d’un projet
d’entrée en Bourse en 2001 a fait
sourire quelques milieux finan-
ciers. Le dossier circule entre les
banques d’affaires et les fonds

d’investissements anglo-saxons.
L’américain Carlyle est intéressé,
mais la législation française inter-
dit à un groupe non européen de
posséder plus de 20 % du capital
d’un journal. Chartered House a
fait une offre. Le fonds Morgan
Grenfell, qui vient de reprendre
Giraudy et Skyrock a reculé, ju-
geant l’affaire trop politique et
trop délicate socialement.Le Ca-
nard enchaîné du 24 mars évoque,
lui, l’hypothèse d’un rachat du
quotidien par les cadres.

La famille reste silencieuse, et
notamment Philippe Hersant,
PDG de l’autre branche du
groupe, France-Antilles. L’héritage
de Robert Hersant, mort il y a près
de trois ans, n’a toujours pas été
réglé. « L’acceptation de la succes-
sion est encore sous bénéfice d’in-
ventaire », déclarait M. de Chaise-
martin au comité de groupe
Socpresse, en juillet 1998. Devant
la même instance, son bras droit,
Michel Sénamaud, a précisé en
janvier : « L’inventaire a été fait. Ce
qui n’est pas fait c’est l’accepta-
tion ». « La famille, a-t-il poursuivi,
attend que le projet de restructura-
tion financière se réalise pour
prendre une position définitive. »

L’autre inconnue du dossier est
la question sociale. Le syndicat du
Livre CGT a, pour l’instant, adopté
une attitude prudente et mesurée,
dénonçant une « restructuration
au mépris des intérêts des entre-
prises concernées et des salariés ».
Les titres du groupe n’ont pas subi
de perturbations, après l’annonce
de la vente de France-Soir. L’in-
quiétude reste d’autant plus
grande que des questions se
posent sur l’imprimerie de Roissy.
Lors du comité de groupe de jan-
vier, Michel Sénamaud a insisté
sur l’insuffisance de la qualité
d’impression de Roissy, qui n’est
plus qu’un « fournisseur privilégié »
du Figaro. Pour compenser le dé-
part de France-Soir, il a estimé
qu’il fallait se « pencher sur toutes
les économies possibles au niveau
de l’imprimerie dans la mesure où
n’existent pas de nouveaux clients ».

Alain Salles

DÉPÊCHES
a RADIO : Gérard Lefort, responsable du Cahier cinéma de Li-
bération, devrait succéder, le 5 avril, à Pierre Bouteiller, présenta-
teur de l’émission Quoi qu’il en soit, chaque matin à 9 heures sur
France-Inter. Ce remplacement fait suite à la nomination de Pierre
Bouteiller à la direction de France-Musique.
a Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a décidé, mardi
23 mars, d’adresser des mises en demeure à huit radios qui n’ont
pas respecté dans leurs programmes les quotas de chansons fran-
cophones. Il s’agit de NRJ, Fun Radio, Europe 2, Oui FM, Top Mu-
sic, Vibration, Vitamine et Contact FM. Depuis la loi de 1994, les ra-
dios sont tenues de diffuser quelque 40 % de chansons
francophones.
a PRESSE : la cour d’appel de Paris a débouté Olivier Chiabodo,
ex-arbitre de l’émission de TF 1 « Intervilles », vendredi 19 mars, de
ses poursuites en diffamation contre Le Canard enchaîné qui l’avait
accusé de « tricherie » lors d’un match entre Le Puy-du-Fou et An-
cenis. La juridiction d’appel a ainsi infirmé le jugement du tribunal
correctionnel de Paris qui avait condamné le journal satirique, en
mars 1998, à verser un franc de dommages-intérêt à l’animateur,
qui réclamait 400 000 francs.
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ÉCONOMIE

M. Strauss-Kahn
opposé à une baisse
du taux du Livret A
LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE a
décidé « de ne pas suivre » l’avis du
Comité consultatif des taux régle-
mentés, qui a recommandé
d’abaisser de 0,75 point le taux du
Livret A, a annoncé, mardi 23 mars,
un communiqué du ministère :
« Après examen de cet avis, et dans
l’attente d’une confirmation des évo-
lutions conjoncturelles et monétaires,
Dominique Strauss-Kahn a décidé
de ne pas suivre la recommandation
du Comité afin de préserver la rému-
nération de l’épargne populaire. »
Le Comité consultatif des taux ré-
glementés avait recommandé, mar-
di, l’abaissement de 0,75 point du
taux du Livret A, ce qui aurait porté
sa rémunération à 2,25 %, au lieu
de 3 % fixé depuis juin 1998. 

Pétrole : accord
sur une réduction
de la production
LES PAYS PRODUCTEURS de pé-
trole vont réduire la production
mondiale de « plus de 2,1 millions
de barils/jour », dont plus de
1,7 mbj pour les seuls pays de
l’OPEP, a déclaré mardi à Vienne le
président de l’Organisation, Youcef
Yousfi. Il a précisé que des pays
non membres de l’OPEP s’étaient
engagés à réduire leur production
d’environ 400 000 barils/jour. Ces
réductions de production s’appli-
queront au 1er avril et resteront en
vigueur pendant un an. Le pré-
sident de l’OPEP a indiqué que ces
réductions de production s’ajoute-
raient aux diminutions de 3,1 mbj
déjà décidées en juin 1998 (lire
page 23).
a La réduction de la production
mondiale de pétrole de 2,1 mil-
lions de barils par jour, décidée
mardi par l’OPEP, ne devrait pas
faire nettement remonter les reve-
nus des producteurs, a averti mardi
le Centre for Global Energy Studies
(CGES). L’institut de recherche re-
lève que les revenus pétroliers des
membres de l’OPEP ne devraient
augmenter que de 7 % en 1999
grâce à cette réduction de l’offre.

a BRÉSIL : le président brésilien
Fernando Henrique Cardoso s’est
montré plein d’espoir, mardi, sur la
fin de la crise économique et finan-
cière que traverse le Brésil. « Je suis
optimiste », a-t-il affirmé, ajoutant
qu’il a « la conviction que le Brésil va
renouer avec la croissance ».
a ISRAËL : le FMI a félicité Is-
raël pour sa politique moné-

taire ferme, qui a permis de ju-
guler l’inflation après la crise
financière des pays émergents, et
pense que la Banque centrale is-
raélienne devrait bientôt avoir
de la marge pour assouplir ses
taux.
a Les quelque 400 000 fonc-
tionnaires d’Israël ont déclen-
ché, mercredi matin, une grève
d’une durée indéterminée pour
exiger des réajustements sala-
riaux, a indiqué la centrale syn-
dicale Histadrout.

a RUSSIE : le Fonds monétaire
international (FMI), qui devait
poursuivre des discussions sur la
reprise de son aide avec la Rus-
sie, « regrette » l’annulation de la
visite du premier ministre russe
Evgueni Primakov à Washington,
a indiqué mardi un porte-parole
du FMI.
a La Russie n’a pas besoin d’un
nouveau crédit du FMI et elle
est tout à fait capable de payer à
ses créanciers 17,5 milliards de
dollars dus en 1999 sans ce sou-
tien, a affirmé mardi l’un des ex-
perts russes les plus écoutés, An-
dreï Illarionov (libéral).

a FRANCE : le marché de l’im-
mobilier à Paris est définitive-
ment sorti en 1998 de la léthar-
gie, avec une hausse de 3,73 %
des prix et de 18 % des volumes
de transactions, ont indiqué
mardi les notaires parisiens.

a DANEMARK : la banque cen-
trale du Danemark a brossé,
dans un rapport confidentiel, un
tableau pessimiste de l’économie
danoise en 1999-2000, prévoyant
une croissance de 1,3 % et 1,5 %
au cours de ces deux années et
un déficit de la balance des paie-
ments de 11,9 et 11,4 milliards de
couronnes (1,6 et 1,53 milliard
d’euros).

a ITALIE : la balance des
comptes courants de l’Italie a
été excédentaire pour
3 296 milliards de lires (1,7 mil-
liard d’euros) au mois de janvier. 

a NORVÈGE : les ventes de dé-
tail en Norvège – hors automo-
bile et pétrole – ont enregistré
une progression de 8,9 % en fé-
vrier par rapport au mois corres-
pondant de 1998, a annoncé lun-
di l ’Office nat ional des
statistiques (SSB).

a ESPAGNE : l’Etat espagnol a
enregistré en février un ex-
cédent budgétaire de 443 mil-
liards de pesetas (2,86 milliards
d’euros), en hausse de 69,7 % par
rapport au même mois de 1998, a
indiqué mardi le ministère de
l’économie.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York s’est nette-
ment replié, mardi 23 mars, per-
dant 218,68 points (– 2,21 %), à
9 671,83 points.
L’indicateur, qui regroupe 30 va-
leurs vedettes de la Bourse améri-
caine, avait franchi trois fois en
cours de séance, la semaine der-
nière, le cap des 10 000 points, sans
toutefois jamais s’y maintenir en
clôture. Les investisseurs sont
préoccupés par les résultats des
sociétés pour le premier trimestre
– qui pourraient se révéler moins
bons que prévu –, la hausse des
prix du pétrole, qui pourrait
contribuer à faire repartir l’infla-
tion, et la crise au Kosovo.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens ont ouvert en hausse,
mercredi 24 mars. Après quelques
minutes de transactions, le contrat
notionnel du Matif, qui mesure la
performance des emprunts d’Etat
français, gagnait 20 centièmes, à
95,08 points. Le taux de l’obliga-
tion assimilable du Trésor (OAT)
s’établissait à 4,10 %.

MONNAIES
L’EURO était stable, mercredi
24 mars, face au billet vert, lors
des premières transactions entre
banques sur les places financières
européennes. Il cotait 1,0915 dol-
lar. Le yen, de son côté, se redres-
sait face à la monnaie américaine,
à 117,56 yens pour 1 dollar, en dé-
pit du net repli de la Bourse de To-
kyo.

32

30

28

26

24

22

20

18

16

Action Alstom

DNOJ A S J F M

en euros à Paris

Source : Bloomberg

1998 99

25,8
le 23 mars

VALEUR DU JOUR

Alstom rattrape
en partie son retard
APRÈS un parcours désastreux en
Bourse depuis son introduction en
juin 1998, le titre Alstom rattrape-
rait-il son retard ? Depuis le début
de l’année, l’action a progressé de
presque 30 % et, en l’espace de
trois jours, elle a rebondi de 8,7 %
grâce aux rumeurs d’une fusion
des activités dans le domaine de
l’énergie avec ABB, confirmée
mardi 23 mars. Ce jour-là, le titre a
clôturé à 25,8 euros en progres-
sion de 3,82 %, bénéficiant égale-
ment de l’annonce de la vente à
General Electric (GE) de son acti-
vité de turbines à gaz de grande
puissance. 
Le rapprochement avec ABB « va
dans le bon sens », se félicite Chris-
tophe d’Andiffret, analyste chez
Fimagest, interrogé par Bloom-
berg. Il devrait permettre à la nou-
velle entité de talonner GE, le nu-
méro un des centrales électriques.
« Je n’ai pas de doute que cette fu-
sion sera couronnée de succès car la
taille compte dans ce secteur », es-
time Michael Krinner, gestionnaire
de fonds à la banque Fuer Han-
del & Effekten, à Zurich. Selon ses
dirigeants, la nouvelle société
pourrait économiser 450 millions
de dollars (412,8 millions d’euros)
par an.
Reste que si cette fusion semble
être applaudie par les milieux fi-
nanciers, elle suscite en France un
début de polémique sur ses consé-
quences en matière d’emplois.
Sans donner d’indications pré-
cises, les responsables d’Alstom et
d’ABB n’ont pas caché que la créa-

tion ABB Alstom Power entraîne-
rait des réductions d’effectifs. Une
attitude qui a provoqué la réaction
immédiate des syndicats, et celle,
plus inattendue, de Jean-Pierre
Chevènement, ministre de l’inté-
rieur et ancien maire de Belfort.
Dans un communiqué, celui-ci a
indiqué qu’il serait « extrêmement
attentif » au maintien de l’emploi,
après cette annonce aboutissant
« à l’éclatement du site de Belfort-
Bourogne » (environ 6 500 sala-
riés). « S’agissant de l’emploi, je ne
peux être rassuré par les déclara-
tions du président d’Alstom, Pierre
Bilger », qui se « réjouit de la
conclusion de ces accords pour le
bénéfice de ses clients et action-
naires sans même mentionner le de-
venir des salariés », a ajouté
M. Chevènement.

Joël Morio

PARIS
L’INDICE CAC 40 a débuté la
séance de mercredi 24 mars sur
une baisse de 0,89 %, à
4 043,24 points. La veille, le mar-
ché s’était nettement replié, aban-
donnant 2,80 %, à 4 079,47 points.
La tendance avait été dictée par les
baisses des marchés allemand et
américain.

FRANCFORT
LA BOURSE ALLEMANDE a enta-
mé la journée de mercredi sur un
repli limité à 0,88 %, à
4 827,54 points. L’imminence de
l’intervention militaire de l’OTAN
en Yougoslavie a rendu les inves-
tisseurs très prudents. La veille,
l’indice DAX 30 avait lourdement
chuté de 3,26 %, à 4 870,49 points.

LONDRES
L’INDICE FT 100 avait terminé la
séance de mardi sur une baisse de
1,50 %, à 6 060,50 points. Dans un
marché nerveux, les investisseurs
avaient apprécié l’annonce d’une
progression de l’inflation infé-
rieure aux prévisions pour le mois
de février. 

TOKYO
L’INDICE NIKKEI a terminé la
séance de mercredi sur une chute
de 3,14 %, à 15 515,47 points. Le
marché a été affecté par le repli de
la Bourse de New York. Il a égale-
ment été pénalisé par les ordres de
vente d’investisseurs japonais qui
veulent réaliser des plus-values
avant la fin de l’exercice fiscal, le
31 mars. 

AFFAIRES
INDUSTRIE

b STRAFOR FACOM : Fimalac
lance une offre publique d’achat
sur le groupe d’outillage au prix
de 80 euros par action. (Lire p. 23.)

b VOLKSWAGEN : les
négociations salariales entre la
direction du constructeur
automobile et IG Metall ont
échoué, mardi. Le syndicat
réclame notamment que la hausse
de 4,2 % obtenue dans la
métallurgie en février s’applique
chez Volkswagen.

b IBM/SHARP : le fabricant de
matériel informatique IBM et le
spécialiste d’écrans à cristaux
liquides Sharp ont annoncé,
mercredi, leur alliance en vue de
développer des équipements
électroniques domestiques divers,
reliés au réseau mondial Internet.

b IBM : le groupe informatique
américain compte consacrer
575 millions de dollars à régler le
problème du bogue de l’an 2000
sur ses ordinateurs. Cette somme
ne sera pas provisionnée, étant
intégrée au budget des charges
d’exploitation d’IBM.

SERVICES
b Infogrames : l’éditeur français
multimédia a lancé une offre
publique d’achat (OPA) amicale
d’un montant total de 25 millions
de livres (37 millions d’euros) sur
la totalité des actions de l’éditeur
britannique de jeux vidéo Gremlin
Plc. Les deux actionnaires
majoritaires de ce dernier ont
décidé d’apporter leurs titres.

b SNCF : la grève des agents de
conduite de la région de
Metz-Nancy, entamée lundi soir,
a été reconduite jusqu’à jeudi
25 mars à 8 h, a déclaré la CFDT.
Le mouvement de grève doit
affecter le trafic grandes lignes,
des perturbations sont attendues
notamment sur l’axe Nancy-Paris,
Metz-Paris, Luxembourg-Bâle,
Paris-Luxembourg, Metz-Nice, a
indiqué la SNCF.

b RATP : la poursuite des
négociations sur les 35 heures
est suspendue à la rédaction d’un
texte dans lequel les syndicats
souhaitent qu’apparaisse un
nombre de créations d’emplois
supérieur aux 500 prévus
initialement (sur 38 400 salariés au
total).

b DEGRÉMONT : Degrémont,
filiale de Suez-Lyonnaise des
Eaux, est devenue majoritaire

(50,1 %) dans le capital de Roche
Claire, spécialisée dans la
commercialisation de fontaines à
bonbonnes d’eau de source,
a-t-elle annoncé, mardi.

b PANSEA : le groupe hôtelier
français et le groupe cubain
Cubanacan ont constitué la
première entreprise mixte
franco-cubaine dans le secteur
touristique en vue de la
construction de huit hôtels à Cuba
pour un investissement total de
52 millions de dollars
(47,7 millions d’euros).

FINANCE
b SG PARIBAS : les deux
banques, qui font l’objet d’une
double contre-OPE de la part de
la BNP, ont lancé une
contre-offensive médiatique. (Lire
p. 19.)

b AVOIRS JUIFS : le Congrès juif
mondial (CJM) a contesté la
représentativité du Conseil
représentatif des institutions
juives de France (CRIF), qui
travaille sur un projet de
règlement franco-français de la
question des avoirs juifs avec
l’Association française des
banques (AFB). Cette dernière
devait réunir son conseil mercredi
24 mars afin de décider de
poursuivre ou non ces
discussions. Les banques de
l’Hexagone ont toujours défendu
une exception française.

RÉSULTATS
a MAIF : la Mutuelle d’assurance
des instituteurs de France a réali-
sé un résultat net en légère hausse
à 125,5 millions de francs (19,1 mil-
lions d’euros). Le déficit technique
a quasiment doublé d’une année
sur l’autre à 100,4 millions de francs
(15,3 millions d’euros). La filiale
d’assurance-vie Parnasse MAIF af-
fiche un recul de 29,8 % de son en-
caissement, à 1,46 milliard de
francs.

a HERMÈS : le groupe français
de luxe a enregistré en 1998 une
hausse de 10 % de son résultat net à
585 millions de francs (89,2 millions
d’euros). Le chiffre d’affaires conso-
lidé a progressé de 3,6 %, à
5,034 milliards de francs (767 mil-
lions d’euros).

a AUTOGRILL : le groupe de res-
tauration autoroutière italien, fi-
liale de Benetton, a annoncé, mar-
di, un bond de 31,4 % de son
bénéfice net consolidé en 1998, à
65,5 milliards de lires (33,8 millions
d’euros). Le chiffre d’affaires a
grimpé de 26,6 %, à 2 175,4 milliards
de lires (1,12 milliard d’euros).

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 24/03 23/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 15515,47 ± 3,14 12,09

HONGKONG HANG SENG 10711,34 ± 2,99 6,60

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 6,44

SÉOUL COMPOSITE INDEX 71,01 ± 0,66 9,35

SYDNEY ALL ORDINARIES 2965,70 ± 0,73 5,41

BANGKOK SET 26,56 ± 1,74 3,43

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3682,90 ± 1,99 20,54

WELLINGTON NZSE-40 2115,50 ± 1,54 2,43

10711,34

HONGKONG Hang Seng

11107

10701

10296

9890

9485

9079
[ [ [

24 D. 9 F. 24 M.

15515,47
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 23/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9671,83 ± 2,21 5,34

ÉTATS-UNIS S&P 500 1262,14 ± 2,69 2,68

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2322,84 ± 3,05 5,94

TORONTO TSE INDEX 6482,23 ± 1,73 ± 0,06

SAO PAULO BOVESPA 10417,00 ± 1,05 53,55

MEXICO BOLSA 268,03 ± 1,64 15,29

BUENOS AIRES MERVAL 401,36 ± 0,12 ± 6,67

SANTIAGO IPSA GENERAL 115,66 ± 0,97 50,21

CARACAS CAPITAL GENERAL 3859,87 ± 2,40 ± 19,40

1,09

¤URO / DOLLAR
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1,10

1,08
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 24/03 23/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3485,24 ± 1,01 4,28

EUROPE STOXX 50 3461,05 ± 0,81 4,24

EUROPE EURO STOXX 324 300,49 ± 1,03 0,71

EUROPE STOXX 653 288,50 ± 0,80 3,33

PARIS CAC 40 4021,70 ± 1,42 2

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2703,12 ± 1,34 1,76

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 523,72 ± 1,68 ± 2,72

BRUXELLES BEL 20 3138,50 ± 2,37 ± 10,70

FRANCFORT DAX 30 4798,36 ± 2,37 ± 4,08

LONDRES FTSE 100 6060,50 ± 1,50 3,02

MADRID STOCK EXCHANGE 9652,00 ± 0,79 ± 1,88

MILAN MIBTEL 30 35149,00 ± 2,14 ± 0,01

ZURICH SPI 6944,00 ± 0,99 ± 3,03

6060,50

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,4 2,92 4,11 5,02

ALLEMAGNE .. 2,81 3,12 4 4,97

GDE-BRETAG. 5,75 5 4,60 4,48

ITALIE ............ .... 2,90 4,25 5,20

JAPON............ 0,20 0,09 1,78 ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,51 5,19 5,57

SUISSE ........... 0,73 1,11 2,42 3,84

PAYS-BAS....... 2,99 3 4,13 5

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1459 0,27

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1256 ± 0,32

PLOMB 3 MOIS .............. 515 0,19

ETAIN 3 MOIS ................ 5310 ± 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1051 ± 0,28

NICKEL 3 MOIS .............. 5198 ± 0,42

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,07 ± 0,69

PLATINE A TERME ......... 82106,76 0,35

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 228,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 135,3 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1187 0,94

CAFÉ (LONDRES) ........... 1720 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 23/03 22/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8420 ....

OR FIN LINGOT............. 8440 + 0,12

ONCE D’OR (LO) $ ......... 283,70 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,80 + 1,20

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,80 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,10 + 0,59

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 270 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 460,25 ± 2,07

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 313,75 + 0,32

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 24/03 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 7934 94,95 95,04

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1802 97,12 97,12

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 12,67 ....

WTI (NEW YORK) ........... 15,5 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 15,36 0,26

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

24/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,85081 1,09220 0,16652 1,63510 0,68705

YEN ....................... 117,53500 .... 128,35000 19,56500 192,14000 80,77500

¤URO ..................... 0,91558 0,77912 .... 0,15245 1,49690 0,62895

FRANC................... 6,00530 5,11000 6,55957 .... 9,81850 4,12430

LIVRE ..................... 0,61158 0,52045 0,66800 0,10185 .... 0,42005

FRANC SUISSE ....... 1,45550 1,23900 1,58945 0,24245 2,38065 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 23/03

COURONNE DANOISE. 7,4315

COUR. NORVÉGIENNE 8,4435

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9320

COURONNE TCHÈQUE 38,303

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7044

DOLLAR CANADIEN .... 1,6415

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0221

DRACHME GRECQUE..322,30
FLORINT HONGROIS ..254,12
ZLOTY POLONAIS........ 4,2888
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b L’action Dresdner Bank a re-
culé de 3,86 %, le mardi 23 mars,
sur un mouvement de prise de
bénéfice. Les investisseurs ont
considéré que la hausse récente
de 18 % du titre n’était pas justi-
fiée par les espoirs de croissance
mais par la seule spéculation sur
une éventuelle aide à la BNP. 
b L’act ion Veba a chuté de
5,6 %, durant la séance de mardi.
Le groupe de services énergé-
tiques et de téléphonie devrait
annoncer ses résultats annuels
le jeudi 25 mars. Ces derniers
pourraient être largement en
baisse.
b Le titre du chimiste allemand
BASF a perdu 3,57 %, mardi,
après l’annonce d’un plan d’in-

vestissement de 6 milliards d’eu-
ros en Asie d’ici à 2010.
b L’action du groupe pharma-
ceutique suisse Novartis a perdu
2,3 %, mardi , à la sui te de
l’abaissement de recommanda-
tion (passée de acheter à conser-
ver) formulé par l’analyste du
Crédit suisse First Boston.
b L’action de la banque ita-
lienne San Paolo-IMI a aban-
donné 2 %, le 23 mars. Les inves-
tisseurs ont ainsi marqué leur
méfiance face à l’offre de rachat
lancée sur la Banca di Roma
pour 8,89 milliards d’euros.
b L’action Banca di Roma, cible
de l’OPA de San Paolo-IMI a re-
culé de 2,5 %, durant la séance
de mardi.

Code Cours % Var.24/03 10 h 22 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,15 ± 1,29

BASF AG BE e 33,1 ± 1,63

BMW DE e 630 ± 0,47

CONTINENTAL AG DE e 22,2 ± 0,45

DAIMLERCHRYSLER DE e 79,2 ± 2,52

FIAT IT e 2,79 ± 2,79

FIAT PRIV. IT e 1,44 ± 0,69

LABINAL /RM FR e 167,1 ± 1,71

LUCAS VARITY GB 4,26 ....

MAGNETI MARELLI IT e 1,25 ± 1,57

MICHELIN-B- /RM FR e 40,5 ± 1,22

PEUGEOT /RM FR e 130 ± 1,52

PIRELLI IT e 2,53 ± 0,78

RENAULT FR e 31,75 ± 1,09

SOMMER ALLIBER/ FR e 24,5 ± 4,67

VALEO /RM FR e 67,2 ± 1,90

VOLKSWAGEN DE e 56,2 ± 1,58

VOLVO -A- SE 22,28 ....

VOLVO -B- SE 22,62 ± 1,46

f DJ E STOXX AUTO P 244,27 ± 1,52

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,94 ± 1,47

ABN AMRO HOLDIN NL e 18,95 ± 1,81

ALLIED IRISH BA GB 15,58 ± 3,33

ALPHA CREDIT BA GR 122,06 ....

ARGENTARIA R ES e 21,64 ± 1,14

B PINTO MAYOR R PT e 17,52 ....

BANCO ESSI R PT e 10,17 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,45 ± 3,87

BANK OF IRELAND GB 19,16 ± 3,02

BANK OF PIRAEUS GR 32,08 ....

BANKINTER R ES e 33,5 ....

BARCLAYS PLC GB 25,57 ± 1,66

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,2 ± 1,75

BCA FIDEURAM IT e 5,2 ± 3,17

BCA INTESA IT e 5,2 ± 2,26

BCA ROMA IT e 1,44 ± 2,70

BCO BILBAO VIZC ES e 13,42 ± 1,40

BCO CENTRAL HIS ES e 11,05 ± 2,73

BCO POPULAR ESP ES e 59,35 ± 0,34

BCO SANTANDER ES e 18,38 ± 2,13

BCP REG PT e 27,36 ....

BNP /RM FR e 76,5 ± 1,86

CCF /RM FR e 83,2 ± 1,54

CHRISTIANIA BK NO 3,59 ± 1,30

COMIT IT e 7,44 ± 1,06

COMM.BANK OF GR GR 155,91 ....

COMMERZBANK DE e 27,25 ± 1,62

DEN DANSKE BK DK 98,90 ± 2,75

DEN NORSKE BANK NO 3,49 ± 0,67

DEUTSCHE BANK A DE e 48,5 ± 2,81

DEXIA CC BE e 135,8 + 0,67

DEXIA FCE RM FR e 121 + 2,72

DRESDNER BK AG DE e 35,7 ± 2,72

ERGO BANK GR 82,62 ....

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 21,50 ± 0,26

FOKUS BK NO 9,12 ....

HALIFAX GB 10,93 ± 1,87

HSBC HOLDS GB 27,44 ± 1,66

IONIAN BK REG.S GR 69,13 ....

JYSKE BANK REG DK 74,55 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,16 ....

KBC BANCASSURAN BE e 63,05 ± 1,71

LLOYDS TSB GB 13,27 ± 1,55

MERITA FI e 4,96 ± 1,78

NAT BANK GREECE GR 69,93 ....

NATEXIS FR e 47,5 ± 0,42

NATL WESTM BK GB 20,70 ± 1,56

NORDBANKEN HOLD SE 5,30 ± 0,42

OBERBANK AT e 64,2 ± 0,31

ROLO BANCA 1473 IT e 22,05 ± 1,56

ROYAL BK SCOTL GB 18,79 ± 2,33

S-E-BANKEN -A- SE 10,52 ± 0,53

SPAREBANKEN NOR NL e 163 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 168,4 ± 1,52

SV HANDBK -A- SE 31,35 ± 1,41

UBS REG CH 291 ± 1,28

UNICREDITO ITAL IT e 4,76 ± 1,86

UNIDANMARK -A- DK 65,26 ± 2,92

XIOSBANK GR 47,15 ....

f DJ E STOXX BANK P 268,84 ± 1,55

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 66,21 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,13 ± 1,38

ASSIDOMAEN AB SE 17,69 ± 3,07

AVESTA SE 3,19 ± 0,35

BEKAERT BE e 398 ± 0,77

BILTON GB 4,52 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,1 ± 1,62

BRITISH STEEL GB 1,83 ± 1,60

BUHRMANN NV NL e 16,15 ± 1,52

BUNZL PLC GB 3,68 ± 1,59

CART.BURGO IT e 6,23 ± 3,71

ELKEM ASA, OSLO NO 13,98 ....

ELVAL GR 11,95 ....

INPARSA PT e 17,5 ....

JOHNSON MATTHEY GB 7,31 ± 1,61

MAYR-MELNHOF KA AT e 39,9 ± 1,24

METSAE-SERLA A FI e 6,95 ....

MODO B FR SE 25,75 ± 0,86

NORSKE SKOGIND- NO 29,85 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 9 ± 1,10

PECHINEY-A- FR e 30,31 ± 0,13

PORTUCEL INDUST PT e 5,01 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,65 ± 6,61

RIO TINTO GB 12,65 ± 0,47

SIDENOR GR 25,50 ....

SILVER & BARYTE GR 33,28 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,01 ± 0,74

SONAE INDUSTRIA PT e 11,27 ....

SOPORCEL PT e 10,75 ....

SSAB SW ST A FR SE 9,74 ± 2,25

STORA ENSO -A- FI e 9,3 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,15 ± 5,18

SVENSKA CELLULO SE 19,48 ± 0,85

THYSSEN DE e 176,5 ± 1,12

TRELLEBORG B SE 8,06 ± 0,69

UNION MINIERE BE e 31,02 ± 0,64

UPM-KYMMENE COR FI e 25,6 ± 4,48

USINOR FR e 10,86 ± 3,04

VIOHALCO GR 30,39 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,02 ± 2,18

f DJ E STOXX BASI P 155,77 ± 2,17

CHIMIE
AGA -A- SE 11,20 ....

AGA -B- SE 11,14 ± 0,50

AIR LIQUIDE /RM FR e 130,6 ± 0,31

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 33,1 ± 1,63

BAYER AG DE e 34,5 ± 1,57

BOC GROUP PLC GB 12,41 ± 1,89

CIBA SPEC CHEM CH 66,32 ± 0,70

CLARIANT N CH 428,97 ± 0,29

DEGUSSA-HUELS DE e 35,1 ± 1,96

DYNO INDUSTRIER NO 14,80 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4361,87 + 0,80

HENKEL KGAA VZ DE e 68,4 ± 1,44

ICI GB 8,25 ± 1,43

KEMIRA FI e 5,63 + 0,54

LAPORTE GB 8,74 ....

LENZING AG AT e 54,7 ± 2,15

PERSTORP -B- SE 9,18 ....

SNIA BPD IT e 1,21 ± 2,42

SOLVAY BE e 56,35 ± 0,88

TESSENDERLO CHE BE e 44 ± 0,90

f DJ E STOXX CHEM P 292,99 ± 0,52

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,66 ....

CGIP /RM FR e 45 ± 1,10

CIR IT e 0,96 ± 4

D’IETEREN SA BE e 430 ± 2,05

GAZ ET EAUX /RM FR e 39,5 ± 1,25

GBL BE e 168 ± 0,47

GENL ELECTR CO GB 8,37 ± 1,58

GEVAERT BE e 64 ± 1,54

HAGEMEYER NV NL e 28,3 ± 0,70

INCHCAPE PLC GB 2,01 + 1,50

INVESTOR -A- SE 36,39 ± 1,96

INVESTOR -B- SE 37,39 ± 1,04

KVAERNER -A- NO 16,17 ....

KVAERNER -B- NO 13,38 ....

LVMH / RM FR e 233,5 ± 0,72

MYTILINEOS HOLD GR 15,62 ....

NORSK HYDRO NO 35,17 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 121,51 + 0,91

ORKLA -A- NO 13,50 ± 0,44

ORKLA -B- NO 11,49 ....

SONAE INVESTIME PT e 36,09 ....

VEBA AG DE e 50,45 ± 1,66

f DJ E STOXX CONG P 235,19 ± 1

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,55 ± 1,01

CABLE & WIRELES GB 10,93 + 0,41

DEUTSCHE TELEKO DE e 37,55 ....

EUROPOLITAN HLD SE 85,65 ....

FRANCE TELECOM FR e 75 ± 0,27

HELLENIC TELE ( GR 22,80 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 37,9 ± 0,26

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40 ....

SWISSCOM N CH 350,58 + 1,27

TELE DANMARK DK 93,52 ± 1,82

TELECEL PT e 152,95 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,1 + 0,33

TELECOM ITALIA IT e 5,34 ± 2,02

TELEFONICA ES e 39,4 ± 0,38

TIM IT e 5,73 ± 1,72

VODAFONE GROUP GB 15,24 ± 1,92

f DJ E STOXX TCOM P 638,91 ± 0,49

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 16,82 ....

ACCIONA ES e 51 ± 0,97

ACESA REG ES e 12,05 ± 0,58

AKTOR SA GR 13,12 ....

ASKO OY FI e 12,3 ± 3,91

AUMAR ES e 20,74 ± 0,05

AUTOSTRADE IT e 6,96 ± 1,56

BCA INTESA IT e 5,2 ± 2,26

BICC PLC GB 1,40 ± 1,05

BILFINGER & BER DE e 17,8 + 0,56

BLUE CIRCLE IND GB 5,40 ± 1,63

BOUYGUES /RM FR e 213 + 3,50

BPB GB 3,50 ± 5,62

CARADON GB 2,03 ....

CBR BE e 84,5 ± 0,41

CHARTER GB 5,65 ± 1,56

CIMPOR SGPS R PT e 25,9 ....

COLAS /RM FR e 165 ....

CRH PLC GB 15,58 ± 1,42

CRISTALERIA ESP ES e 45,2 ± 3,38

DRAGADOS CONSTR ES e 32,7 ± 0,27

FOM CON CONTRAT ES e 56,9 ± 0,61

GROUPE GTM FR e 78,15 ± 2,31

HANSON PLC GB 7,71 ± 1,52

HEIDELBERGER ZE DE e 56,5 ± 0,88

HELL.TECHNODO.R GR 10,80 ....

HERACLES GENL R GR 24,51 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 31,2 ± 2,19

HOLDERBANK FINA CH 240,20 ....

HOLDERBANK FINA CH 999,06 ± 0,75

IMETAL /RM FR e 102 + 0,99

ITALCEMENTI IT e 9,85 ± 1,99

ITALCEMENTI RNC IT e 4,16 ± 2,80

LAFARGE /RM FR e 80 ± 0,62

MICHANIKI REG. GR 8,50 ....

PARTEK FI e 9 ± 1,10

PHILIPP HOLZMAN DE e 117,5 ....

PILKINGTON PLC GB 0,98 ....

POTAGUA -B- DK 18,84 ....

RMC GROUP PLC GB 11,03 ± 0,67

RUGBY GRP GB 1,67 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 139 ± 1,21

SEMAPA PT e 15,48 ....

SKANSKA -B- SE 30,23 ± 0,18

SUPERFOS DK 12,51 + 1,09

TARMAC GB 1,55 ± 0,95

TAYLOR WOODROW GB 2,85 ....

TECHNIP /RM FR e 98,5 ± 1,60

TITAN CEMENT RE GR 80,92 ....

UNICEM IT e 10,1 ± 0,98

URALITA SA ES e 8,05 ± 1,95

VALENCIANA CEM ES e 9,8 ± 1,21

WIENERB BAUSTOF AT e 163,85 ± 1,59

WILLIAMS GB 5,62 ± 1,05

f DJ E STOXX CNST P 181,77 ± 0,56

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 216 ± 1,41

ADIDAS-SALOMON DE e 78,8 ± 0,25

ALITALIA IT e 3,03 ± 3,19

AMER GROUP A FI e 12,2 ± 1,61

AUSTRIAN AIRLIN AT e 29,5 ± 4,59

BANG & OLUFSEN DK 65,94 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,58 ± 0,32

BEAZER GROUP GB 2,92 + 0,51

BENETTON GROUP IT e 1,59 ± 1,85

BERKELEY GROUP GB 9,23 ± 0,16

BRITISH AIRWAYS GB 5,96 ± 2,44

BRYANT GROUP PL GB 1,82 + 1,67

CHARGEURS RM FR e 49 ± 1,51

CLUB MED. /RM FR e 85,7 ± 1,49

COATS VIYELLA GB 0,57 ....

COMPASS GRP GB 9,74 ± 1,36

COURTAULDS TEXT GB 2,12 ± 4,05

DT.LUFTHANSA N DE e 19,9 ± 1,97

ELECTROLUX -B- SE 17,19 ± 1,29

EMI GROUP GB 6,37 ± 1,16

EURO DISNEY /RM FR e 1,22 ± 1,61

FINNAIR FI e 4,9 ± 2,39

G WIMPEY PLC GB 2,21 ± 1,33

GRANADA GROUP P GB 17,76 ± 3,33

HERMES INTL FR e 72 ± 1,71

HPI IT e 0,68 ± 1,45

HUNTER DOUGLAS NL e 27,1 ± 2,87

KLM NL e 26,6 ± 2,56

LADBROKE GRP GB 4,19 ± 1,40

MOULINEX /RM FR e 10,3 ± 2,83

NCL HLDG NO 1,95 ± 2,94

PATHE /RM FR e 235 + 0,43

PENTLAND GRP GB 1,57 ± 0,94

PERSIMMON PLC GB 3,56 ....

PREUSSAG AG DE e 462 ± 2,53

RANK GROUP GB 3,44 + 1,32

SAIRGROUP N CH 197,24 ± 1,10

SAS DANMARK A/S DK 8,61 ....

SEB /RM FR e 68,1 ± 2,71

THE SWATCH GRP CH 586,39 ± 2,50

THE SWATCH GRP CH 128,57 ± 1,68

WILLIAM BAIRD GB 1,76 ± 3,28

WILSON BOWDEN GB 10,24 ....

WOLFORD AG AT e 42,5 ± 3,41

WW/WW UK UNITS GB 0,72 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 153,88 ± 1,44

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 18,98 ± 0,59

ASTRA -B- SE 18,92 ± 0,88

ELAN CORP GB 73,96 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,62 ± 0,86

HOECHST AG DE e 39,4 ± 1,99

NOVARTIS N CH 1486,99 + 0,47

NOVO NORDISK B DK 90,16 ± 0,30

ORION A FI e 20,1 ± 0,99

ORION B FI e 19,7 ± 0,51

RHONE POUL./RM FR e 42,82 ± 0,42

ROCHE HOLDING CH 16550,64 + 0,73

ROCHE HOLDING G CH 11094,39 + 0,23

SANOFI /RM FR e 152,2 ± 1,04

SCHERING AG DE e 110,5 ± 0,45

SMITHKLINE BEEC GB 12,30 ± 0,84

ZENECA GROUP GB 38,94 ± 1,17

f DJ E STOXX PHAR P 373,79 ± 1,19

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,63 ....

BG GB 5,11 ....

BP AMOCO GB 14,88 ± 1,38

BURMAH CASTROL GB 13,79 + 1,09

CESPA ES e 31,14 ± 0,89

ELECTRAFINA BE e 105 ± 0,10

ELF AQUITAINE / FR e 118,8 ± 1

ENI IT e 5,56 ± 1,24

ENTERPRISE OIL GB 5 ± 2,33

F.OLSEN ENERGY NO 6,81 ....

LASMO GB 1,94 + 0,78

OCEAN RIG NO 0,25 ....

OMV AG AT e 83,48 ± 1,23

PETROFINA SA BR BE e 460 ± 1,18

PETROLEUM GEO-S NO 13,26 ± 1,32

PRIMAGAZ /RM FR e 64,2 ± 0,08

PROSAFE NO 6,57 ....

REPSOL ES e 47,3 ± 0,73

ROYAL DUTCH CO NL e 47,5 ± 1,04

SAGA PETROLEUM NO 9,12 ± 0,65

SAIPEM IT e 3,54 ± 3,80

SHELL TRANSP & GB 5,99 ± 0,74

SMEDVIG -A- NO 9,47 ....

TOTAL /RM FR e 105,7 ± 0,28

f DJ E STOXX ENGY P 257,34 ± 1,06

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,13 ± 1,92

ALMANIJ BE e 65 ± 0,76

ALPHA FINANCE GR 57,71 ....

AMVESCAP GB 9,07 ± 1,46

BAIL INVEST /RM FR e 121,5 ....

BPI-SGPS R PT e 28 ....

BRITISH LAND CO GB 7,68 ± 0,58

CAPITAL SHOPPIN GB 5,59 ± 0,27

COBEPA BE e 62 ± 1,27

CORP FIN ALBA - ES e 125,4 ± 1,49

CPR /RM FR e 38,5 ± 0,18

CS GROUP N CH 161,49 ± 1,90

EURAFRANCE /RM FR e 449,9 + 0,20

FONCIERE LYONNA FR e 121,1 ....

GECINA /RM FR e 103,1 ± 0,58

HAMMERSON GB 6,38 ± 0,70

IMMEUBLES FRANC FR e 16,3 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,16 ....

LAND SECURITIES GB 11,96 ± 0,37

LIBERTY INT.HDG GB 6,52 ± 2,24

MEDIOBANCA IT e 12,5 ± 2,34

MEDIOLANUM IT e 6 ± 1,64

MEPC PLC GB 6,49 ....

METROVACESA ES e 23,4 + 0,69

MEDIOLANUM NL e 6 ± 1,64

PARIBAS FR e 100,9 ....

PROVIDENT FIN GB 14,75 ± 0,50

RODAMCO NV NL e 21,3 ± 0,47

SCHRODERS PLC GB 20,19 ± 1,10

SEFIMEG N /RM FR e 59,1 ± 3,11

SIMCO N /RM FR e 77,6 ± 0,51

SLOUGH ESTATES GB 4,85 ± 2,40

SOPHIA /RM FR e 36,8 ± 0,27

UNIBAIL /RM FR e 116,9 ....

UNIM IT e 0,5 ± 1,96

VALLEHERMOSO ES e 9,5 ± 2,06

WOOLWICH PLC GB 5,22 ± 2,51

f DJ E STOXX FINS P 249,79 ± 0,89

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,70 ± 1,32

ASSOCIATE BRIT GB 6,19 ....

BASS GB 13,21 ± 1,99

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,99 ± 0,02

BONGRAIN /RM FR e 348,1 ....

BRAU-UNION AT e 47,2 ± 0,63

CADBURY SCHWEPP GB 13,30 ± 1,11

CARLSBERG -B- DK 38,35 ....

CARLSBERG AS -A DK 37,49 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,85 ....

CULTOR -1- FI e 17,3 ± 0,29

DANISCO DK 41,04 ± 1,61

DANONE /RM FR e 218,9 ± 0,82

DELTA DAIRY GR 17,22 ....

DIAGEO GB 9,99 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 21,91 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 135 ± 0,74

GREENCORE GROUP GB 3,55 ....

HEINEKEN NL e 46,8 ± 0,95

HELLENIC BOTTLI GR 29,48 ....

HELLENIC SUGAR GR 9,15 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,6 ....

KERRY GRP-A- GB 12,33 ....

MONTEDISON IT e 0,94 ± 3,09

NESTLE N CH 1650,05 ± 0,53

PARMALAT IT e 1,31 ± 1,50

PERNOD RICARD / FR e 53 ± 1,21

RAISIO GRP K FI e 7,5 ± 1,32

RAISIO GRP V FI e 7,55 + 2,03

RIEBER & SON -B NO 5,68 ....

TATE & LYLE GB 8,05 + 35

UNICER R PT e 18,36 ....

UNIGATE PLC GB 6,53 ....

UNILEVER NL e 67,85 ± 0,07

UNILEVER GB 8,37 ± 1,75

f DJ E STOXX F & BV P 228,57 ± 1,43

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 11,48 ± 0,49

ABB AB -B- SE 11,48 ....

ABB BADEN CH 1214,17 ....

ADECCO CHESEREX CH 477,27 ± 1,55

ALSTOM FR e 25,7 ± 0,39

ALUSUISSE LON G CH 1024,15 ± 0,79

ASSOC BR PORTS GB 4,21 ± 0,35

ATLAS COPCO -A- SE 22,73 ± 0,73

ATLAS COPCO -B- SE 22,50 ± 0,99

ATTICA ENTR SA GR 8,11 ....

BAA GB 9,54 ± 0,31

BBA GROUP PLC GB 6,61 ± 1,77

BERGESEN NO 13,50 ....

BONHEUR NO 19,30 ....

CMB BE e 33,1 ± 0,30

CMG GB 27,29 ± 1,19

COOKSON GROUP P GB 2,18 ....

DAMPSKIBS -A- DK 5920,74 ....

DAMPSKIBS -B- DK 6458,99 + 2,13

DAMSKIBS SVEND DK 9150,24 ± 0,73

DELTA PLC GB 2,06 + 0,73

DET SONDENFJ NO NO 6,28 ....

ELECTROCOMPONEN GB 6,26 + 3,70

EQUANT NV DE e 74,5 ± 1,97

FINNLINES FI e 25 ....

FKI GB 2,52 ± 0,59

FLS IND.B DK 19,15 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,5 ± 1,24

GKN GB 14,39 + 1,05

GLYNWED INTL PL GB 3,03 ± 5,14

HALKOR GR 9,15 ....

HAYS GB 9,45 + 0,16

HEIDELBERGER DR DE e 49,2 ± 1,60

HELLAS CAN SA P GR 24,98 ....

IFIL IT e 3,5 ....

IMI PLC GB 3,97 ± 1,48

ISS INTL SERV-B DK 56,52 ± 0,11

KOEBENHAVN LUFT DK 98,23 ....

KON.NEDLLOYD NL e 21,6 + 2,86

KONE B FI e 100 ....

LAHMEYER DE e 46,95 ....

LEGRAND /RM FR e 182,1 ± 0,49

LEIF HOEGH NO 10,72 ....

LINDE AG DE e 516 ± 2,64

MAN AG DE e 25,3 ± 3,14

MANNESMANN AG DE e 112,9 ± 1,66

METALLGESELLSCH DE e 16,3 ± 2,40

METRA A FI e 18,8 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,47 ....

NFC GB 1,94 ± 1,52

NKT HOLDING DK 69,30 ....

OCEAN GROUP GB 13,38 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,02 + 1,39

PREMIER FARNELL GB 2,76 ....

RAILTRACK GB 22,70 ± 0,85

RANDSTAD HOLDIN NL e 43,7 ± 0,68

RATIN -A- DK 154,75 ....

RATIN -B- DK 165 ....

RAUMA OY FI e 10,4 ± 1,14

RENTOKIL INITIA GB 5,73 + 0,79

REXAM GB 2,95 ± 3,41

REXEL /RM FR e 75,6 + 0,13

RHI AG AT e 23,25 ± 1,11

RIETER HLDG N CH 523,68 ± 0,71

SANDVIK -A- SE 16,46 ± 1,01

SANDVIK -B- SE 16,63 ....

SAURER ARBON N CH 457,82 ± 1,88

SCANIA AB -A- SE 24,29 ± 1,14

SCANIA AB -B- SE 24,29 ± 1,36

SCHINDLER HOLD CH 1404,83 ± 0,44

SCHINDLER HOLD CH 1423,64 ± 3,40

SCHNEIDER /RM FR e 49,51 ± 0,98

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,14 ± 2,56

SECURICOR GB 8,57 ....

SECURITAS -B- SE 14,11 ± 1,56

SGS GENEVA BR CH 729,38 ± 0,60

SHANKS & MCEWAN GB 3,68 + 0,41

SIDEL /RM FR e 72,3 ± 0,48

BTR SIEBE GB 3,97 ± 4,32

SITA /RM FR e 198 ± 1

SKF -A- SE 12,09 ....

SKF -B- SE 12,65 ± 1,31

SOPHUS BEREND - DK 27,33 ....

SOPHUS BERENDS DK 26,64 ....

STORK NV NL e 18 ± 0,55

SULZER FRAT.SA1 CH 568,20 + 0,22

SVEDALA SE 15,95 ....

SVENDBORG -A- DK 8611,99 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,28 + 0,96

TOMRA SYSTEMS NO 34,58 ....

UNITOR NO 7,99 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 66,42 ± 1,66

VALMET FI e 9,5 ± 2,06

f DJ E STOXX IND GO P 307,99 ± 0,98

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,4 ± 0,62

ALLEANZA ASS IT e 10,65 ± 1,39

ALLIANZ AG DE e 291 ± 2,02

ALLIED ZURICH GB 11,99 ± 3,13

ASPIS PRONIA GE GR 15,05 ....

AXA /RM FR e 121,4 ± 1,14

CGU GB 13,93 + 0,54

CNP ASSURANCES FR e 23,65 ± 1,05

CORP.MAPFRE REG ES e 18,15 ± 2,42

ERGO VERSICHERU DE e 121 ....

ETHNIKI GEN INS GR 49,02 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,9 ± 2

FORSIKRING CODA DK 101,59 ....

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 37,15 ± 1,59

GENERALI HLD VI AT e 196 + 0,51

INA IT e 2,58 ± 1,90

IRISH LIFE GB 8,66 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,21 ± 2,97

MUENCH RUECKVER DE e 185 ± 2,63

NORWICH UNION GB 6,19 ± 1,89

POHJOLA GRP.B FI e 51,5 ....

PRUDENTIAL CORP GB 11,60 + 0,39

RAS IT e 9,62 ± 2,14

ROYAL SUN ALLIA GB 8,13 ....

SAMPO -A- FI e 27,8 ± 0,71

SWISS RE N CH 2042,02 ± 1,03

SEGUROS MUNDIAL PT e 25,86 ....

SKANDIA FOERSAE SE 15,95 ± 1,72

STOREBRAND NO 6,87 ± 1,69

SWISS LIFE BR CH 586,39 ± 0,53

TOPDANMARK AS DK 165,51 ± 0,40

TRYG-BALTICA DK 24,22 ± 1,64

ZURICH ALLIED N CH 578,24 ± 1,07

f DJ E STOXX INSU P 340,91 ± 1,13

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 7,74 ± 0,38

CANAL PLUS /RM FR e 255,1 ± 0,82

CARLTON COMMUNI GB 8,34 ± 1,24

ELSEVIER NL e 12,85 ± 1,15

HAVAS ADVERTISI FR e 167,4 ± 1,53

INDEPENDENT NEW IR e 4,4 ....

LAGARDERE SCA N FR e 29,91 ± 0,30

MEDIASET IT e 8,34 ± 1,30

PEARSON GB 18,86 + 0,48

REED INTERNATIO GB 7,92 ± 0,19

REUTERS GROUP GB 12,50 + 0,12

SCHIBSTED NO 11,43 ....

TELEWEST COMM. GB 3,80 ± 3,04

TF1 FR e 158 ....

UNITED NEWS & M GB 8,65 ± 1,36

WOLTERS KLUWER NL e 165,5 ± 0,09

WPP GROUP GB 7,68 ± 0,77

f DJ E STOXX MEDIA P 301,19 ± 0,52

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,9 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 2,25 ± 1,31

ATHENS MEDICAL GR 19,33 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 65,8 ± 0,90

BEIERSDORF AG DE e 67,5 ± 2,17

BIC /RM FR e 45,2 ± 1,20

BRIT AMER TOBAC GB 8,25 + 0,91

CASINO GP /RM FR e 81,15 ± 1,52

CFR UNITS -A- CH 1448,73 + 0,43

CPT MODERNES /R FR e 513 ....

DELHAIZE BE e 84,6 ± 0,47

ESSILOR INTL /R FR e 296,1 ± 2,60

ETS COLRUYT BE e 646,5 ± 0,54

FYFFES GB 2,24 ....

GIB BE e 34,2 ± 1,30

GOODYS GR 24,82 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,04 ± 0,33

KESKO OY FI e 13,35 ± 0,37

L’OREAL /RM FR e 566 ± 1,57

MODELO CONTINEN PT e 18,93 ....

PAPASTRATOS CIG GR 16,68 ....

PROMODES /RM FR e 518,5 ± 0,48

RECKITT & COLMA GB 9,86 ± 2,22

SAFEWAY GB 3,70 + 1,64

SAINSBURY J. PL GB 5,46 ± 1,88

SEITA /RM FR e 58,6 ± 0,68

SMITH & NEPHEW GB 2,36 + 4,64

STAGECOACH HLDG GB 3,31 ± 1,77

TABACALERA REG ES e 19 ± 0,37

TAMRO FI e 3,81 ± 1,04

TESCO PLC GB 2,45 ± 1,20

TNT POST GROEP NL e 26,4 + 0,76

f DJ E STOXX N CY G P 466,68 ± 0,78

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,86 ....

BOOTS CO PLC GB 12,82 ± 0,69

CARREFOUR /RM FR e 659,5 + 0,30

CASTO.DUBOIS /R FR e 178,2 ± 0,45

CENTROS COMER P ES e 18,4 ± 1,55

CONTINENTE ES e 25,6 ± 1,92

DIXONS GROUP PL GB 20,04 ± 1,97

GEHE AG DE e 47,2 + 0,43

GREAT UNIV STOR GB 11,32 ± 0,26

GUILBERT /RM FR e 134,3 + 0,07

HENNES & MAURIT SE 69,30 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,42 ....

KARSTADT AG DE e 312 ± 2,80

KINGFISHER GB 11,11 ± 0,80

MARKS & SPENCER GB 5,62 ± 0,53

METRO DE e 61,3 ± 1,45

NEXT PLC GB 11,08 + 0,81

PINAULT PRINT./ FR e 139 ± 1

RINASCENTE IT e 7,04 ± 1,68

STOCKMANN A FI e 19,8 + 0,76

VALORA HLDG N CH 211,67 ± 0,74

W.H SMITH GRP GB 8,81 ± 0,17

WOLSELEY PLC GB 6,98 + 0,43

f DJ E STOXX RETL P 332,85 ± 0,49

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 104,7 ± 1,23

ALTEC SA REG. GR 15,05 ....

ASK PROXIMA NO 5,09 ± 3,80

BAAN COMPANY NL e 8,15 ± 4,12

BARCO BE e 165,7 ....

BOWTHORPE GB 6,70 + 1,35

BRITISH AEROSPA GB 5,83 ± 0,26

BRITISH BIOTECH GB 0,27 + 5,88

CAP GEMINI /RM FR e 140 ....

COLOPLAST B DK 98,90 ....

COLT TELECOM NE GB 14,11 + 1,83

DASSAULT SYST./ FR e 33,05 ± 0,30

ERICSSON A. SE 22,39 ± 3,15

FINMECCANICA IT e 0,93 ± 3,12

FRESENIUS MED C DE e 57,6 ± 1,20

GAMBRO -A- SE 8,51 ± 1,30

GAMBRO -B- SE 8,68 ± 0,64

GETRONICS NL e 35,35 ± 1,94

GN GREAT NORDIC DK 28,26 ± 1,87

INSTRUMENTARIUM FI e 28 ....

INTRACOM N GR 65,47 ....

KON. PHILIPS EL NL e 71,55 ± 1,38

MERKANTILDATA NO 7,70 ± 2,26

MISYS GB 9,23 ± 0,80

NERA ASA NO 1,87 ....

NETCOM ASA NO 28,07 ....

NOKIA -A- FI e 130,9 ± 2,31

NOKIA -K- FI e 131 + 0,15

NYCOMED AMERSHA GB 7,28 ± 1,01

OCE NL e 24 ± 2,04

OLIVETTI IT e 2,76 ± 1,43

RACAL ELECT CON GB 5,95 + 0,50

RADIOMETER -B- DK 40,37 ± 4,76

ROLLS ROYCE GB 3,82 ± 0,39

SAGEM FR e 500 ....

SAP AG DE e 235 ± 0,63

SAP VZ DE e 266 ± 1,12

SEMA GROUP GB 10,11 ± 0,15

SIEMENS AG DE e 60,2 ± 2,43

SIRTI IT e 5,11 ± 1,35

SMITHS IND PLC GB 12,71 ± 0,23

STMICROELEC SIC FR e 85,25 ± 1,56

TANDBERG DATA A NO 4,09 ....

THOMSON CSF /RM FR e 26,01 ± 1,48

WILLIAM DEMANT DK 60,55 ....

ZODIAC /RM FR e 183,1 ± 1,08

f DJ E STOXX TECH P 365,46 ± 1,14

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,96 ± 0,94

BRITISH ENERGY GB 7,87 ± 3,47

CENTRICA GB 1,64 ....

EDISON IT e 8,87 ± 2,42

ELECTRABEL BE e 320 ± 3,03

ELECTRIC PORTUG PT e 18,09 ....

ENDESA ES e 23,02 ± 0,65

EVN AT e 121,9 ± 0,89

GAS NATURAL SDG ES e 86,95 + 1,10

HAFSLUND -A- NO 5,68 ....

HAFSLUND -B- NO 3,61 ....

IBERDROLA ES e 13,64 ± 1,16

ITALGAS IT e 4,42 ± 2

NATIONAL GRID G GB 6,25 ± 1,41

NATIONAL POWER GB 7,11 + 0,21

OESTERR ELEKTR AT e 145 ± 1,15

POWERGEN GB 10,26 + 0,29

SCOT POWER GB 8,31 ± 0,18

SEVERN TRENT GB 12,85 ± 1,71

SUEZ LYON EAUX/ FR e 160,5 ± 0,68

SYDKRAFT -A- SE 24,57 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,58 ....

THAMES WATER GB 14,15 + 1,28

TRACTEBEL BE e 136 ± 2,86

UNION EL.-FENOS ES e 13,4 ± 1,47

UNITED UTILITIE GB 11,03 ± 1,60

VIAG DE e 494 ± 0,60

VIVENDI/RM FR e 225,5 ± 1,10

f DJ E STOXX PO SUP P 309,09 ± 0,92

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.24/03 10 h 22 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 25,95 + 0,58

ANTONOV 0,68 + 3,03

C/TAC 11,75 ± 0,42

CARDIO CONTROL 9,2 ....

CSS 14,2 ± 3,73

HITT NV 6,6 ± 0,75

INNOCONCEPTS NV 20,6 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17 ± 0,29

POLYDOC 2,15 ± 2,27

PROLION HOLDING 82 ± 0,43

RING ROSA 6,5 ± 0,76

RING ROSA WT 0,84 ± 3,45

UCC HOLDING NV 13,5 ± 2,88

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,25 ....

FARDEM BELGIUM ABC 19,5 ....

INTERNOC HLD 4,31 ....

INTL BRACHYTHER B 13,05 ....

LINK SOFTWARE B 10,1 ....

PAYTON PLANAR 2,69 ....

SYNERGIA 7,95 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 113 ± 4,56

AIXTRON 185 ± 3,14

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ± 3,42

BB BIOTECH ZT-D 32,5 ± 2,40

BB MEDTECH ZT-D 17,9 ....

BERTRANDT AG 61,5 ± 7,52

BETA SYSTEMS SOFTW 17,5 ± 1,74

CE COMPUTER EQUIPM 127 + 1,60

CE CONSUMER ELECTR 294 ± 3,29

CENIT SYSTEMHAUS 208 ....

DRILLISCH 130 ± 4,41

EDEL MUSIC E 98 300,5 ± 3,69

ELSA 77 ....

EM.TV & MERCHANDI 705 ± 4,86

EUROMICRON 24,5 ± 5,77

GRAPHISOFT NV 18 ± 6,25

HOEFT & WESSEL 154 ....

HUNZINGER INFORMAT 110 + 1,38

INFOMATEC 254 ± 5,58

INTERSHOP COMMUNIC 147 ± 4,85

KINOWELT MEDIEN 170 ± 2,58

LHS GROUP 32 + 1,27

LINTEC COMPUTER 129,9 ± 3,78

LOESCH UMWELTSCHUT 7,95 ....

MENSCH UND MASCHIN 73,8 ± 2,89

MOBILCOM 240 ± 7,69

MUEHL PRODUCT & SE 16,6 ....

MUEHLBAUER HOLDING 71,5 ± 1,79

PFEIFFER VACU TECH 37,4 ± 3,36

PLENUM 134,98 ± 3,59

PSI 67,5 ± 3,57

QIAGEN NV 60,9 ± 4,09

REFUGIUM HOLDING A 34 ± 2,44

SACHSENRING AUTO 15,5 ....

SALTUS TECHNOLOGY 31,5 ± 1,10

SCM MICROSYSTEMS 66,5 ± 2,21

SER SYSTEME 340,5 ± 7,22

SERO ENTSORGUNG 8,4 ± 2,33
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 149,10 149,10 978,03 .... 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 .... .... .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 395 399 2617,27 + 1,01 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 180,10 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 142 142 931,46 .... 01/08

ACCOR ............................ 219,10 215,70 1414,90 ± 1,55 15/06

AGF ................................. 48,70 48,40 317,48 ± 0,61 12/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,04 15,83 103,84 ± 1,30 06/07

AIR LIQUIDE ................... 131 130,50 856,02 ± 0,38 28/05

ALCATEL ......................... 106 104,80 687,44 ± 1,13 30/06

ALSTOM.......................... 25,80 25,60 167,92 ± 0,77 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 211,10 208 1364,39 ± 1,46 28/09

ATOS CA..........................b 80,25 79 518,21 ± 1,55 ....

AXA.................................. 122,80 121,90 799,61 ± 0,73 11/05

BAIL INVESTIS................. 121,50 121 793,71 ± 0,41 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 97 96,90 635,62 ± 0,10 17/07

BERTRAND FAURE......... 54 54 354,22 .... 20/04

BIC................................... 45,75 45,15 296,16 ± 1,31 14/01

BIS................................... 82 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 77,95 76,50 501,81 ± 1,86 11/03

BOLLORE ........................ 165,40 163,30 1071,18 ± 1,26 01/07

BONGRAIN ..................... 348,10 348,10 2283,39 .... 14/05

BOUYGUES ..................... 205,80 215 1410,31 + 4,47 06/07

BOUYGUES OFFS............ 26,75 26,60 174,48 ± 0,56 25/06

BULL#.............................. 5 4,90 32,14 ± 2 ....

CANAL + ......................... 257,20 254,50 1669,41 ± 1,04 01/07

CAP GEMINI ................... 140 138 905,22 ± 1,42 17/04

CARBONE LORRAINE..... 44,95 44,10 289,28 ± 1,89 12/06

CARREFOUR ................... 657,50 658 4316,20 + 0,07 27/04

CASINO GUICHARD ....... 82,40 82,10 538,54 ± 0,36 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 50,90 51,75 339,46 + 1,66 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 179 178,20 1168,92 ± 0,44 15/05

C.C.F. ............................... 84,50 84,20 552,32 ± 0,35 11/05

CEGID (LY) ...................... 141,50 132,10 866,52 ± 6,64 02/06

CERUS............................. 6,72 6,72 44,08 .... 17/06

CGIP ................................ 45,50 44,97 294,98 ± 1,16 12/06

CHARGEURS................... 49,75 48,80 320,11 ± 1,90 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 35,60 36 236,14 + 1,12 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 115,70 113,70 745,82 ± 1,72 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 77,20 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 49,60 49,10 322,07 ± 1 30/06

CLARINS ......................... 74,15 73,70 483,44 ± 0,60 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 87 86 564,12 ± 1,14 24/06

CNP ASSURANCES ......... 23,90 23,80 156,12 ± 0,41 ....

COFLEXIP........................ 62,20 60,50 396,85 ± 2,73 09/06

COLAS ............................. 165 164 1075,77 ± 0,60 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,16 2,14 14,04 ± 0,92 15/07

CPR ................................. 38,57 38,40 251,89 ± 0,44 06/07

CRED.FON.FRANCE ....... 14,30 14,65 96,10 + 2,44 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 29 28,80 188,92 ± 0,68 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 38,20 38,40 251,89 + 0,52 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 69,20 69 452,61 ± 0,28 01/07

DAMART ......................... 63,30 64,60 423,75 + 2,05 18/12

DANONE......................... 220,70 219,60 1440,48 ± 0,49 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 126 129 846,18 + 2,38 25/06

DASSAULT SYSTEME...... 33,15 33 216,47 ± 0,45 07/07

DE DIETRICH.................. 41,30 41 268,94 ± 0,72 05/06

DEVEAUX(LY)# ................ 66,25 67,70 444,08 + 2,18 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 9,15 9,10 59,69 ± 0,54 ....

DEXIA FRANCE ............... 117,80 121,50 796,99 + 3,14 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,24 6,18 40,54 ± 0,96 20/06

DYNACTION ................... 23,27 22,11 145,03 ± 4,98 10/07

ECIA................................. 91,20 90 590,36 ± 1,31 06/05

EIFFAGE .......................... 57,25 56 367,34 ± 2,18 04/01

ELF AQUITAINE .............. 120 118 774,03 ± 1,66 18/06

ERAMET .......................... 32 32 209,91 .... 09/06

ERIDANIA BEGHIN......... 136 137 898,66 + 0,73 15/07

ESSILOR INTL ................. 304 296,10 1942,29 ± 2,59 01/07

ESSILOR INTL.ADP......... 280 289,50 1899 + 3,39 01/07

ESSO................................ 70 70 459,17 .... 16/02

EURAFRANCE................. 449 449,90 2951,15 + 0,20 18/12

EURO DISNEY................. 1,24 1,22 8 ± 1,61 23/02

EUROPE 1........................ 235 234 1534,94 ± 0,42 01/04

EUROTUNNEL................ 1,35 1,32 8,66 ± 2,22 ....

FIMALAC SA.................... 94,50 91,10 597,58 ± 3,59 01/07

FINEXTEL........................ 19,29 19 124,63 ± 1,50 26/06

FIVES-LILLE..................... 63,70 64 419,81 + 0,47 15/07

FRANCE TELECOM......... 75,20 74,55 489,02 ± 0,86 17/06

FROMAGERIES BEL........ 675 .... .... .... 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 906 905 5936,41 ± 0,11 18/06

GASCOGNE..................... 77 78,90 517,55 + 2,46 02/06

GAUMONT #................... 59,85 59,50 390,29 ± 0,58 24/06

GAZ ET EAUX .................. 40 39,50 259,10 ± 1,25 10/06

GECINA........................... 103,70 103,10 676,29 ± 0,57 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 34,80 34,66 227,35 ± 0,40 12/07

GRANDVISION ............... 22,25 22,20 145,62 ± 0,22 05/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 119,90 118 774,03 ± 1,58 10/02

GPE VALFOND ACT. ....... 41,90 .... .... .... 03/07

GR.ZANNIER (LY) ........... 16,62 16,50 108,23 ± 0,72 01/07

GROUPE GTM ................ 80 78,20 512,96 ± 2,25 15/05

GROUPE PARTOUCHE ... 67,60 64,10 420,47 ± 5,17 07/05

GUILBERT....................... 134,20 134,30 880,95 + 0,07 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 360 360 2361,45 .... 19/06

HACHETTE FILI.ME........ 205,60 208 1364,39 + 1,16 02/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 170 167,60 1099,38 ± 1,41 03/09

IMETAL ........................... 101 102 669,08 + 0,99 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,30 16,30 106,92 .... ....

INFOGRAMES ENTER .... 58,90 59 387,01 + 0,16 ....

INGENICO ...................... 21,30 21 137,75 ± 1,40 01/09

INTERBAIL...................... 22,05 22,05 144,64 .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 276,20 280,50 1839,96 + 1,55 30/09

ISIS .................................. 60,30 59,50 390,29 ± 1,32 30/06

JEAN LEFEBVRE .............. 79 79 518,21 .... 09/06

KLEPIERRE...................... 82,85 82,10 538,54 ± 0,90 23/03

LABINAL.......................... 170 167,40 1098,07 ± 1,52 08/07

LAFARGE......................... 80,50 79,20 519,52 ± 1,61 08/06

LAGARDERE.................... 30 29,86 195,87 ± 0,46 02/06

LAPEYRE ......................... 58,85 58,80 385,70 ± 0,08 27/05

LEBON (CIE).................... 38,02 38,01 249,33 ± 0,02 03/07

LEGRAND ....................... 183 181,80 1192,53 ± 0,65 01/02

LEGRAND ADP ............... 110,20 110,10 722,21 ± 0,09 01/02

LEGRIS INDUST.............. 36,10 35,80 234,83 ± 0,83 10/07

LOCINDUS...................... 120,50 120,40 789,77 ± 0,08 01/07

L’OREAL .......................... 575 565,50 3709,44 ± 1,65 12/06

LVMH MOET HEN. ......... 235,20 230,70 1513,29 ± 1,91 01/12

MARINE WENDEL .......... 166 164 1075,77 ± 1,20 30/11

METALEUROP ................ 4,35 4,29 28,14 ± 1,37 04/07

MICHELIN....................... 41 40,52 265,79 ± 1,17 10/07

MONTUPET SA............... 34 32,80 215,15 ± 3,52 29/06

MOULINEX ..................... 10,60 10,25 67,24 ± 3,30 14/09

NATEXIS.......................... 47,70 48,50 318,14 + 1,67 20/07

NEOPOST........................ 15 14,70 96,43 ± 2 ....

NORBERT DENTRES. ..... 26,45 26,20 171,86 ± 0,94 08/06

NORD-EST...................... 26,80 26,80 175,80 .... 08/07

NORDON (NY)................ 73 73 478,85 .... ....

NRJ # ............................... 187,40 187,50 1229,92 + 0,05 17/03

OLIPAR............................ 7,90 7,59 49,79 ± 3,92 ....

PARIBAS.......................... 100,90 100,40 658,58 ± 0,49 11/03

PATHE............................. 234 233 1528,38 ± 0,42 29/05

PECHINEY ACT ORD ...... 30,35 30,45 199,74 + 0,32 30/06

PERNOD-RICARD........... 53,65 53 347,66 ± 1,21 12/01

PEUGEOT........................ 132 128,50 842,90 ± 2,65 10/06

PINAULT-PRINT.RE........ 140,40 138,50 908,50 ± 1,35 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 67,55 67 439,49 ± 0,81 02/06

PRIMAGAZ...................... 64,25 64,45 422,76 + 0,31 12/06

PROMODES.................... 521 521 3417,54 .... 08/06

PUBLICIS #...................... 153,50 151 990,50 ± 1,62 10/07

REMY COINTREAU......... 12,28 12,22 80,16 ± 0,48 15/09

RENAULT ........................ 32,10 31,86 208,99 ± 0,74 03/07

REXEL.............................. 75,50 73,65 483,11 ± 2,45 01/07

RHODIA .......................... 13,10 12,75 83,63 ± 2,67 ....

RHONE POULENC A....... 43 42,52 278,91 ± 1,11 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 95 94,20 617,91 ± 0,84 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,47 2,40 15,74 ± 2,83 25/06

ROYAL CANIN................. 48,02 48,78 319,98 + 1,58 08/04

RUE IMPERIALE (L.......... 975 970 6362,78 ± 0,51 10/07

SADE (NY) ....................... 36,91 36,61 240,15 ± 0,81 12/06

SAGEM SA....................... 500 497 3260,11 ± 0,60 10/07

SAINT-GOBAIN............... 140,70 138,60 909,16 ± 1,49 29/06

SALVEPAR (NY) ............... 78 77,80 510,33 ± 0,25 05/08

SANOFI ........................... 153,80 147,50 967,54 ± 4,09 05/06

SAUPIQUET (NS) ............ 49,72 48,83 320,30 ± 1,79 21/04

SCHNEIDER SA............... 50 49,54 324,96 ± 0,92 02/07

SCOR............................... 46,80 46,80 306,99 .... 03/06

S.E.B. ............................... 70 68,20 447,36 ± 2,57 12/06

SEFIMEG CA.................... 61 60,90 399,48 ± 0,16 08/06

SEITA............................... 59 58,50 383,73 ± 0,84 17/06

SELECTIBANQUE............ 10,66 10,52 69,01 ± 1,31 12/07

SFIM................................ 37,65 37 242,70 ± 1,72 01/08

SGE.................................. 42,20 41,60 272,88 ± 1,42 06/07

SIDEL............................... 72,65 72 472,29 ± 0,89 05/06

SILIC CA .......................... 150,50 150 983,94 ± 0,33 15/07

SIMCO............................. 78 78 511,65 .... 30/06

S.I.T.A .............................. 200 197 1292,24 ± 1,50 06/07

SKIS ROSSIGNOL............ 11,84 11,85 77,73 + 0,08 25/09

SOCIETE GENERALE....... 171 169 1108,57 ± 1,16 11/03

SOC.FONC.LYON.# ......... 121,10 .... .... .... 01/07

SODEXHO ALLIANCE...... 139,60 138,50 908,50 ± 0,78 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 71,95 71,95 471,96 .... 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 25,70 24,80 162,68 ± 3,50 18/06

SOPHIA ........................... 36,90 36,70 240,74 ± 0,54 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 51,25 50,30 329,95 ± 1,85 29/05

STRAFOR FACOM........... 66,75 .... .... .... 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 161,60 160,80 1054,78 ± 0,49 29/06

SYNTHELABO ................. 195 191,50 1256,16 ± 1,79 26/06

TECHNIP......................... 100,10 98,70 647,43 ± 1,39 29/05

THOMSON-CSF.............. 26,40 26,35 172,84 ± 0,18 10/07

TOTAL ............................. 106 104,50 685,48 ± 1,41 27/05

UNIBAIL .......................... 116,90 116,50 764,19 ± 0,34 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 113 110,30 723,52 ± 2,38 15/06

USINOR........................... 11,20 10,84 71,11 ± 3,21 01/07

VALEO ............................. 68,50 67,95 445,72 ± 0,80 06/07

VALLOUREC.................... 26,15 26,20 171,86 + 0,19 01/07

VIA BANQUE ................... 28,10 28,10 184,32 .... 13/06

VIVENDI .......................... 228 224,10 1470 ± 1,71 23/03

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,20 13 85,27 ± 1,51 ....

ZODIAC EX.DT DIV ......... 185,10 183,50 1203,68 ± 0,86 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 111 111,20 729,42 + 0,18 10/02

A.T.T. #............................. 70 71,10 466,39 + 1,57 01/02

BARRICK GOLD #............ 16,79 16,70 109,54 ± 0,53 15/12

CROWN CORK ORD.#..... 24,56 .... .... .... 22/02

DE BEERS # ..................... 16,80 16,65 109,22 ± 0,89 21/10

DU PONT NEMOURS..... 52,60 51,55 338,15 ± 1,99 15/03

FORD MOTOR # ............. 53,50 51,95 340,77 ± 2,89 01/03

GENERAL ELECT. # ......... 99,60 97,65 640,54 ± 1,95 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 81,70 78,30 513,61 ± 4,16 10/03

HITACHI # ....................... 6,78 6,55 42,97 ± 3,39 31/12

I.B.M # ............................. 152,10 152 997,05 ± 0,06 10/03

ITO YOKADO #................ 61,10 59,05 387,34 ± 3,35 13/11

MATSUSHITA #............... 16,81 16,80 110,20 ± 0,05 31/12

MC DONALD’S #............. 38,40 38,52 252,67 + 0,31 31/03

MERCK AND CO # .......... 77,80 75,70 496,56 ± 2,69 01/04

MITSUBISHI CORP. ........ 5,85 5,85 38,37 .... 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 83 82 537,88 ± 1,20 10/03

MORGAN J.P. # ............... 119,50 114,80 753,04 ± 3,93 15/01

NIPP. MEATPACKER....... 12,92 12,84 84,22 ± 0,61 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 37,50 37,20 244,02 ± 0,80 12/04

PROCTER GAMBLE ........ 87,90 85,50 560,84 ± 2,73 16/02

SEGA ENTERPRISES ....... 17,50 17,25 113,15 ± 1,42 31/12

SCHLUMBERGER #......... 52,50 51,90 340,44 ± 1,14 02/04

SONY CORP. #................. 85,95 82,60 541,82 ± 3,89 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 24 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 23 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21,50 141,03 ....

AB SOFT............... 16,45 107,90 + 9,66

ALPHAMEDIA ....... 27 177,11 ± 2,17

ALPHA MOS ......... 5,79 37,98 ± 5,08

ALTAMIR & CI ...... 141,80 930,15 ± 3,53

APPLIGENE ON .... 3,06 20,07 ± 12,57

ASTRA .................. 0,82 5,38 ± 6,81

ATN...................... 11,70 76,75 ± 2,58

AVENIR TELEC...... 50 327,98 ± 9,09

BELVEDERE .......... 68,15 447,03 ± 5,21

BIODOME #.......... 16,92 110,99 ± 0,47

BVRP EX DT S....... 47,30 310,27 ± 1,66

CAC SYSTEMES .... 6 39,36 ± 1,63

CEREP .................. 13,87 90,98 ± 4,01

CHEMUNEX #....... 0,96 6,30 ± 1,03

COIL..................... 44 288,62 ....

CRYO INTERAC .... 19,29 126,53 + 1,52

CYBER PRES.P ...... 44,40 291,24 ....

CYRANO # ............ 13,20 86,59 ± 8,33

DESK # ................. 24,10 158,09 ....

DESK BS 98 .......... 2,80 18,37 ± 1,75

DMS # .................. 8,50 55,76 ....

DURAND ALLIZ.... 6,60 43,29 ± 1,49

DURAN DUBOI..... 90,30 592,33 ± 2,90

DURAN NV...........d 87 570,68 ....

EFFIK #.................d 13,50 88,55 ....

ESKER .................. 25,47 167,07 ± 0,70

EUROFINS SCI...... 61,20 401,45 + 0,65

EURO.CARGO S .... 11,55 75,76 ....

EUROPSTAT #....... 44,70 293,21 ....

FABMASTER # ...... 14,70 96,43 ....

FI SYSTEM #......... 28,30 185,64 + 1,07

FLOREANE MED... 8,50 55,76 ± 3,40

GENERIX # ........... 55,60 364,71 ± 5,76

GENESYS # ........... 12,80 83,96 + 0,78

GENSET................ 44,70 293,21 ± 0,22

GROUPE D #......... 21 137,75 ....

GUILLEMOT #....... 57 373,90 ± 0,78

GUYANOR ACTI ....d 0,37 2,43 ....

HF COMPANY....... 86 564,12 + 1,53

HIGH CO. ............. 52,60 345,03 ± 0,75

HOLOGRAM IND .. 43,90 287,97 ± 0,22

IGE + XAO............. 3,95 25,91 ± 4,12

ILOG # .................. 7,90 51,82 ± 0,25

IMECOM GROUP .. 2,14 14,04 ± 6,95

INFONIE ............... 19,80 129,88 + 0,50

INFOTEL # ............ 22,56 147,98 + 0,26

LEXIBOOK # .......... 19,80 129,88 ± 7,90

JOLIEZ-REGOL ...... 7,40 48,54 + 5,11

JOLIEZ-REGOL ......d 0,20 1,31 ....

LACIE GROUP ....... 10,98 72,02 ± 0,18

MEDIDEP #........... 15,28 100,23 ± 1,41

MILLE AMIS # ....... 5,90 38,70 ....

MONDIAL PECH ... 7,56 49,59 ....

NATUREX.............. 9,97 65,40 + 1,73

OLITEC ................. 69,35 454,91 ± 0,21

OMNICOM............ 181,90 1193,19 + 1,62

OXIS INTL RG ....... 2,13 13,97 ....

PERFECT TECH..... 18 118,07 ± 5,26

PHONE SYS.NE ..... 8,23 53,99 ....

PICOGIGA............. 11,81 77,47 ± 0,75

PROSODIE ............ 76 498,53 ....

PROLOGUE SOF.... 26,30 172,52 ± 2,59

QUANTEL ............. 4 26,24 ± 10,91

R2I SANTE ............ 43 282,06 + 2,38

RADOUX INTL ...... 31,50 206,63 ± 0,94

RECIF #................. 12,50 81,99 ....

REPONSE # ........... 15,95 104,63 ± 0,31

REGINA RUBEN.... 4,90 32,14 ± 2

SAVEURS DE F ...... 28 183,67 ± 3,44

SILICOMP # .......... 11,45 75,11 + 1,05

SERP RECYCLA ..... 138,30 907,19 ± 1,70

SOI TEC SILI ......... 21 137,75 ± 1,40

STACI #................. 20 131,19 ± 0,49

STELAX ................. 0,38 2,49 ± 5

SYNELEC #............ 33,05 216,79 ± 5,43

LA TETE D.L.......... 1,90 12,46 ± 4,04

THERMATECH I.... 22 144,31 ± 8,33

TITUS INTERA ...... 82 537,88 + 1,04

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 37 242,70 ....

TR SERVICES......... 10,70 70,19 ± 6,95

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 5,57 36,54 ± 1,93

WESTERN TELE .... 4,30 28,21 ± 10,41

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 24 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 66 432,93 ± 0,75

AIGLE # ................ 70,85 464,75 ± 0,07

ALGECO #............. 65,30 428,34 ± 1,06

APRIL S.A.#( ......... 66,80 438,18 ....

ARKOPHARMA #... 65 426,37 ± 4,62

ASSUR.BQ.POP .....d 96 629,72 ....

ASSYSTEM # ......... 18,40 120,70 ± 0,43

BENETEAU CB# .... 153 1003,61 + 0,92

BISC. GARDEI .......d 6,11 40,08 ....

BOIRON (LY)#....... 56,55 370,94 ± 2,33

BOISSET (LY) ........d 42,40 278,13 ....

BOIZEL CHANO....d 79,40 520,83 ....

BONDUELLE......... 16,30 106,92 + 1,87

BOURGEOIS (L .....d 6,50 42,64 ....

BRICE ................... 38,75 254,18 ± 3,12

BRICORAMA # ...... 40 262,38 ....

BRIOCHE PASQ .... 93 610,04 ± 0,95

BUT S.A. ............... 45,30 297,15 + 12,68

SOLERI .................d 54,85 359,79 ....

CDA-CIE DES ........ 28,96 189,97 ± 0,13

CEGEDIM #........... 34 223,03 ± 1,44

CERG-FINANCE .... 97,50 639,56 + 0,51

CGBI ....................d 29,65 194,49 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,52 49,33 ....

CNIM CA# ............ 37,50 245,98 ....

COFITEM-COFI ....d 57 373,90 ....

CIE FIN.ST-H .......d 63,50 416,53 ....

C.A. PARIS I.......... 155,50 1020,01 ....

C.A.ILLE & V......... 48,70 319,45 ± 0,61

C.A.LOIRE/H. ........d 42,80 280,75 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,87 314,01 + 0,04

C.A.DU NORD# .... 73,15 479,83 ± 1,81

C.A. OISE CC ........d 61,50 403,41 ....

C.A.PAS DE C ....... 84,15 551,99 ± 1,69

C.A.TOULOUSE.....d 80,70 529,36 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ...d 55 360,78 ....

CROMETAL ..........d 46,80 306,99 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 63 413,25 ....

DAUPHIN OTA..... 69,50 455,89 ± 2,11

DU PAREIL AU ..... 55,40 363,40 ....

EXPAND S.A ......... 28,50 186,95 ± 4,84

L ENTREPRISE ..... 68,80 451,30 ± 1,71

ETAM DEVELOP ... 35,90 235,49 + 2,57

EUROPEENNE C... 88,40 579,87 ± 0,11

EUROP.EXTINC ....d 44,74 293,48 ....

EXEL INDUSTR .... 51 334,54 + 2

FACTOREM ..........d 144 944,58 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 20,15 132,18 ....

FINACOR ............. 4,31 28,27 + 0,23

FINATIS(EX.L........d 64,05 420,14 ....

FININFO ..............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 36,90 242,05 + 0,27

FOCAL (GROUP....d 49,50 324,70 ....

FRAIKIN 2# .......... 52,25 342,74 ± 4,91

GAUTIER FRAN.... 47 308,30 + 1,07

GEL 2000 ..............d 1,75 11,48 ....

GENERALE LOC ...d 25,50 167,27 ....

GEODIS # ............. 68,65 450,31 ± 1,64

G.E.P PASQUI.......d 2,55 16,73 ....

GFI INDUSTRI ..... 31,37 205,77 ± 1,35

GFI INFORMAT.... 112 734,67 ± 1,66

GO SPORT ...........d 64,05 420,14 ....

FINANCIERE G.....d 6,56 43,03 ....

GRAND MARNIE..d 4949,50 32466,59 ....

GROUPE BOURB..d 46 301,74 ....

GUERBET S.A ....... 18 118,07 ± 2,43

GUY DEGRENNE..d 35,50 232,86 ....

GUYOMARC H N.. 49,95 327,65 ....

HERMES INTL...... 73,05 479,18 ± 0,27

HYPARLO #(LY...... 102 669,08 ± 0,09

I.C.C.#...................d 28,25 185,31 ....

IMMOB.BATIBA.... 47,77 313,35 ± 0,06

IMS(INT.META ..... 9,30 61 ± 2,10

INFO REALITE ...... 36 236,14 + 0,55

INT. COMPUTE ....d 5,51 36,14 ....

JET MULTIMED .... 99,65 653,66 ± 0,35

LATECOERE # ....... 88,40 579,87 ± 1,55

L.D.C. ................... 98 642,84 + 0,92

LECTRA SYST........ 6,65 43,62 ± 4,86

LEON BRUXELL .... 39,64 260,02 ± 0,90

LOUIS DREYFU..... 19,80 129,88 ....

LVL MEDICAL ....... 16,80 110,20 ....

M6-METROPOLE .. 146 957,70 ± 0,27

MEDASYS DIGI..... 2,37 15,55 + 15,04

MANITOU #.......... 134,70 883,57 ± 2,39

MANUTAN ........... 50,10 328,63 + 0,20

MARC ORIAN .......d 115 754,35 ....

MARIONNAUD P.. 46 301,74 ± 1,07

MECATHERM # .... 27,90 183,01 + 1,63

MGI COUTIER ...... 33 216,47 + 0,60

MICHEL THIER..... 119 780,59 + 1,70

NAF-NAF # ........... 10 65,60 ....

PENAUILLE PO ..... 255 1672,69 + 0,39

PHYTO-LIERAC..... 20,95 137,42 ± 4,77

POCHET ...............d 74,10 486,06 ....

RADIALL # ............ 67,10 440,15 ± 1,32

RALLYE(CATHI...... 52,90 347 + 0,18

REYNOLDS ...........d 37,88 248,48 ....

RUBIS # ................ 21,65 142,01 ± 2,25

SABATE SA #......... 120 787,15 ± 3,22

SEGUIN MOREA ...d 65 426,37 ....

SIDERGIE ............. 116,40 763,53 + 1,21

SIPAREX (LY) ........ 23,60 154,81 ± 1,25

SOCAMEL-RESC....d 18,25 119,71 ....

SOPRA # ............... 58,50 383,73 ± 1,68

SPORT ELEC S ......d 4 26,24 ....

STALLERGENES.... 13,50 88,55 ± 4,92

STEF-TFE #........... 33 216,47 + 2,16

SUPERVOX (B) ......d 2,58 16,92 ....

SYLEA ................... 45,01 295,25 ± 4,23

TF1....................... 160,10 1050,19 + 1,32

TOUPARGEL (L .....d 10,56 69,27 ....

TRANSICIEL #....... 107 701,87 ± 0,92

TRIGANO .............d 30,90 202,69 ....

UBI SOFT ENT...... 115 754,35 ± 2,04

UNILOG ............... 410 2689,42 ± 1,65

VIEL ET CIE .......... 18,50 121,35 ± 2,68

VILMOR.CLAUS ....d 72,70 476,88 ....

VIRBAC................. 50,20 329,29 ± 1,56

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 23 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,83 162,87 23/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 24,36 159,79 23/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142031,39 931664,84 23/03

NATIO COURT TERME ......... 2277,17 14937,26 23/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61845,05 405676,93 23/03

NATIO EPARGNE.................. 347,11 2276,89 23/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 654,60 4293,89 23/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,03 177,31 23/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,12 197,57 23/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1846,81 12114,28 23/03

NATIO EURO VALEURS ........ 209,79 1376,13 23/03

NATIO EURO OBLIG............. 173,59 1138,68 23/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 192,94 1265,60 23/03

NATIO EURO PERSPECT....... 332,41 2180,47 23/03

NATIO IMMOBILIER............. 250,98 1646,32 23/03

NATIO INTER ....................... 180,09 1181,31 23/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 866,64 5684,79 23/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,71 5232,63 23/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,78 241,26 23/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 143,86 943,66 23/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 136,97 898,46 23/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 32,22 211,35 23/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12572,19 82468,16 23/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11491,69 75380,54 23/03

NATIO REVENUS .................. 173,14 1135,72 23/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1765,05 11577,97 23/03

NATIO VALEURS................... 274,51 1800,67 23/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14854,96 97442,15 23/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 170,04 1115,39 22/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 421,19 2762,83 22/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 377,23 2474,47 22/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,99 327,91 23/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,33 310,46 23/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3159,70 20726,27 23/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3142,29 20612,07 23/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 58,91 386,42 23/03

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,94 275,11 23/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13407,49 87947,37 23/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 654,70 4294,55 23/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 47,16 309,35 23/03

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,23 1359,34 23/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,95 1226,31 23/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,85 333,55 23/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,47 304,82 23/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 314,09 2060,30 23/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,51 200,13 23/03

GÉOPTIM C .......................... 2208,90 14489,43 23/03

GÉOPTIM D.......................... 1977,51 12971,62 23/03

HORIZON C.......................... 452,70 2969,52 23/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,64 109,15 23/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 39,94 261,99 23/03

ATOUT ASIE.......................... 14,90 97,74 23/03

ATOUT CROISSANCE............ 281 1843,24 23/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 174,23 1142,87 23/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 42,13 276,35 23/03

ATOUT FUTUR C .................. 168,57 1105,75 23/03

ATOUT FUTUR D.................. 156,33 1025,46 23/03

COEXIS ................................. 324,71 2129,96 23/03

DIÈZE ................................... 414,26 2717,37 23/03

EURODYN............................. 521,15 3418,52 23/03

INDICIA EUROLAND............. 105,83 694,20 22/03

INDICIA FRANCE.................. 183,75 1205,32 22/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2441,09 16012,50 23/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2234,59 14657,95 23/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1619,24 10621,52 22/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,52 1269,41 23/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,62 1197,91 23/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,29 1025,20 23/03

INDOCAM ORIENT C............ 27,43 179,93 23/03

INDOCAM ORIENT D ........... 24,65 161,69 23/03

INDOCAM UNIJAPON........... 148,14 971,73 23/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 324,87 2131,01 23/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 222,37 1458,65 23/03

MONÉDIS ............................. 1557,53 10216,73 22/03

MONÉ.J C ............................. 1898,77 12455,11 24/03

MONÉ.J D ............................ 1757,41 11527,85 24/03

OBLIFUTUR C ...................... 94,52 620,01 23/03

OBLIFUTUR D...................... 87,12 571,47 23/03

ORACTION........................... 190,03 1246,52 23/03

REVENU-VERT ..................... 182,31 1195,88 23/03

SÉVÉA .................................. 18,15 119,06 22/03

SYNTHÉSIS .......................... 3246,27 21294,14 23/03

UNIVERS ACTIONS .............. 49,44 324,31 23/03

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,34 1202,63 24/03

UNIVAR C ............................ 197,13 1293,09 24/03

UNIVAR D ............................ 184,82 1212,34 24/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,41 271,63 23/03

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 2752,83 18057,38 18/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,09 125,22 22/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,90 123,98 22/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,31 120,11 22/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,85 117,09 22/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,22 112,96 22/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,22 112,96 22/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,90 110,86 22/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,15 105,94 22/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,94 524,37 23/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,85 536,90 23/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,27 192 23/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,33 172,71 23/03

EUROPE RÉGIONS ............... 39,28 257,66 23/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,43 1104,83 23/03

CICAMONDE........................ 28,13 184,52 23/03

CONVERTICIC...................... 75,93 498,07 23/03

ECOCIC ................................ 305,45 2003,62 23/03

MENSUELCIC....................... 1521,01 9977,17 23/03

OBLICIC MONDIAL.............. 665,28 4363,95 23/03

OBLICIC RéGIONS ............... 191,47 1255,96 23/03

RENTACIC............................ 25,21 165,37 23/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 224,13 1470,20 23/03

LION 20000 C ....................... 2726,64 17885,59 23/03

LION 20000 D....................... 2486,99 16313,58 23/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1816,98 11918,61 23/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1639,15 10752,12 23/03

LION COURT TERME C........ 4238,54 27803 23/03

LION COURT TERME D ....... 3623,92 23771,36 23/03

LIONPLUS C ........................ 270,18 1772,26 23/03

LIONPLUS D ........................ 247,49 1623,43 23/03

LION TRÉSOR ...................... 408,65 2680,57 23/03

OBLILION ............................ 377,69 2477,48 23/03

SICAV 5000 ........................... 149,28 979,21 23/03

SLIVAFRANCE....................... 251,77 1651,50 23/03

SLIVAM ................................ 107,01 701,94 23/03

SLIVARENTE......................... 41,84 274,45 23/03

SLIVINTER............................ 155,50 1020,01 23/03

TRILION............................... 795,97 5221,22 23/03

CM EURO PEA...................... 19,38 127,12 23/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 30,86 202,43 23/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 24,05 157,76 23/03

CM MONDE ACTIONS.......... 321,71 2110,28 23/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,90 701,22 23/03

CM OPTION DYNAM............ 27,18 178,29 23/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,30 323,39 23/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,94 990,10 23/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 314,81 2065,02 23/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,09 1102,60 23/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 23/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 63,35 415,55 23/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3383,12 22191,81 23/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 53,96 353,95 23/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 88,58 581,05 23/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 310,92 2039,50 23/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,09 1909,43 23/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 194,44 1275,44 22/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,72 2189,06 22/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,40 160,05 23/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,33 159,59 23/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 33,38 218,96 23/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 32,73 214,69 23/03

AMPLITUDE MONDE C........ 208,25 1366,03 23/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 194,74 1277,41 23/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 16,20 106,27 23/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 16,07 105,41 23/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 39,73 260,61 23/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 103,55 679,24 23/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 28,44 186,55 23/03

GÉOBILYS C ......................... 110,28 723,39 23/03

GÉOBILYS D......................... 103,21 677,01 23/03

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 23/03

INTENSYS D......................... 17,61 115,51 23/03

KALEı̈S DYNAMISME C......... 214,15 1404,73 23/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 211,15 1385,05 23/03

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 190,86 1251,96 23/03

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 187,89 1232,48 23/03

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 178,44 1170,49 23/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 175,02 1148,06 23/03

LATITUDE C ......................... 23,67 155,27 23/03

LATITUDE D......................... 21,02 137,88 23/03

OBLITYS D............................ 105,93 694,86 23/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,49 265,60 23/03

POSTE GESTION D............... 2294,90 15053,56 23/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6501,28 42645,60 23/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38903,74 255191,81 23/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8386,55 55012,16 23/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 813,60 5336,87 23/03

THÉSORA C .......................... 169,98 1115 23/03

THÉSORA D.......................... 148,72 975,54 23/03

TRÉSORYS C......................... 42983,84 281955,51 23/03

SOLSTICE D.......................... 364,94 2393,85 23/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6065,18 39784,97 23/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4677,86 30684,75 23/03

CADENCE 1 D....................... 164,71 1080,43 23/03

CADENCE 2 D....................... 163,11 1069,93 23/03

CADENCE 3 D....................... 161,29 1057,99 23/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,06 426,77 23/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,28 375,73 23/03

INTEROBLIG C ..................... 51,48 337,69 23/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,87 458,32 23/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,13 1188,13 23/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 217,47 1426,51 23/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 156,56 1026,97 23/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 147,91 970,23 23/03

SOGEPEA EUROPE................ 221,83 1455,11 23/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 381,44 2502,08 23/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 358,60 2352,26 23/03

SOGENFRANCE C................. 433,56 2843,97 23/03

SOGENFRANCE D................. 392,02 2571,48 23/03

SOGEOBLIG D ...................... 95,51 626,50 23/03

SOGÉPARGNE D................... 46,82 307,12 23/03

SOGINTER C......................... 59,11 387,74 23/03

.............................................
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.............................................

.............................................
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SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Bouygues s’appréciait de 3,74 %, à 213,5 euros, mer-
credi 24 mars, à l’ouverture de la séance. Bernard Arnault
a indiqué, mardi, qu’il détenait à titre personnel 4 % du
capital du numéro un de la construction en Europe.
b Coflexip reculait de 1,6 %, à 61,3 euros, mercredi, en
début de séance. Le groupe para-pétrolier a enregistré
une hausse de 14,4 % de son résultat net consolidé, à
97 millions d’euros.
b Dexia progressait de 2,71 %, à 121 euros, mercredi, à
l’ouverture de la séance. Le prêteur aux collectivités lo-
cales a annoncé que son bénéfice net avait progressé de
14,2 %, à 620 millions d’euros.
b Fimalac perdait 3,59 %, à 91,1 euros, mercredi matin.
Le groupe Fimalac va lancer une offre publique d’achat
sur le groupe d’outillage Strafor Facom au prix de 80 eu-
ros l’action, dividende au titre 98 attaché. La cotation de
Strafor Facom était suspendue mercredi.
b Hermès cédait 1,70 %, à 72 euros, mercredi, au début
des cotations. Le troisième groupe de luxe français a vu
ses profits augmenter de 10 %, à 585 millions de francs
(89 millions d’euros).
b Renault reculait de 1,09 %, à 31,8 euros, mercredi en
début de séance. Le constructeur automobile français
Renault pourrait posséder à long terme 39,8 % de Nissan
Diesel, soit la même part que Nissan Motor, affirme le
quotidien Financial Times de mercredi.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / JEUDI 25 MARS 1999

MÉDECINE La tuberculose est
non seulement toujours active, mais
plus menaçante que jamais. L’exten-
sion de l’épidémie a été très accélé-
rée par l’irruption du sida, qui, dimi-

nuant progressivement les capacités
immunitaires des malades, les rend
plus vulnérables à l’infection et leur
permet de disséminer les bacilles.
b SEULEMENT 16 % des malades

sont actuellement traités correcte-
ment, faute d’un engagement des
gouvernements des pays touchés et
de l’aide financière des pays riches.
Un nouveau danger tuberculeux me-

nace : la dissémination de souches
de bacilles résistants aux antibio-
tiques engendrées par des traite-
ments insuffisants. b LA DÉTÉRIO-
RATION des services de santé dans

les pays de l’ex-URSS a entraîné un
doublement des nouveaux cas an-
nuels de tuberculose et l’infection en
Russie d’au moins 20 000 personnes
par des souches multirésistantes.

Trois millions de morts
b Définition. La tuberculose est
une maladie infectieuse dont les
signes majeurs sont la fatigue, la
fièvre au long cours et une toux
persistante en cas de localisation
pulmonaire, la plus fréquente
(70 %), car la contagion se fait par
inhalation de gouttelettes
respiratoires.
b Epidémiologie. On considère
que le tiers de l’humanité est infecté
par le bacille tuberculeux. Parmi les
personnes infectées, environ 10 %
développent une maladie
tuberculeuse. Les immunodéprimés
sont les plus exposés. Chaque
année, 8 millions de personnes sont
nouvellement infectées, et entre 2,5
et 3 millions meurent, plus que par
le sida et le paludisme réunis. 80 %
des victimes de la tuberculose ont

entre quinze et quarante-neuf ans,
et cette maladie est responsable
d’un décès sur sept chez les adultes
et d’un décès évitable sur quatre.
Elle est la première cause de décès
des jeunes femmes.
b Traitement. Il demande une
stratégie rigoureuse : deux mois de
traitement par deux antibiotiques
majeurs, absorbés sous observation
directe du personnel soignant, suivi
de six mois de traitement par
d’autres antibiotiques, sans
surveillance journalière. Le taux de
guérison s’établit à 95 %. Tout
traitement insuffisant ou
interrompu peut être responsable
de l’apparition de bacilles
multirésistants, c’est-à-dire
résistants au moins aux deux
antituberculeux les plus
importants : la rifampicine et
l’isoniazide.

Des multirésistances alarmantes en Russie
« AUJOURD’HUI, plus de 50 mil-

lions de personnes pourraient être in-
fectées par des bacilles de Koch résis-
tants aux médicaments. Or, pour
certaines de ces souches multirésis-
tantes, il n’existe pas de traitement
accessible », a déclaré Donald Enar-
son, directeur des activités scienti-
fiques de l’Union internationale
contre la tuberculose et les mala-
dies respiratoires (Uictmr), lundi
22 mars. 

La tuberculose multirésistante se
définit comme la résistance à, au
moins, deux des médicaments anti-
tuberculeux les plus importants,
l’isoniazide et la rifampicine. Les es-
sais cliniques ayant porté sur le trai-
tement de la tuberculose multirésis-
tante ont été décevants parce
qu’inefficaces malgré un coût pro-
hibitif. Les autorités sanitaires
craignent donc la dissémination par
des tuberculeux de souches résis-
tantes et la survenue d’épidémies
incontrôlables.

Dans les pays développés, les cas
de multirésistances restent rares,
malgré une marginalisation qui
éloigne une partie de la population
du système de soins. C’est le cas des
sans-abri. « Notre système de surveil-
lance est suffisamment bien établi

pour qu’en France les nouveaux cas
diminuent chaque année – environ
9 000 en 1998 – et qu’on n’ait compté
que 41 cas de tuberculose multirésis-
tante l’an dernier », rapporte le doc-
teur Valérie Schwoebel, du Centre
européen de surveillance épidémio-
logique du sida.

En Europe de l’Est et dans les
pays de l’ex-Union soviétique, la
crise économique et la destructura-
tion des systèmes de santé sont les
premières responsables de l’exten-
sion de la tuberculose et du déve-
loppement de souches multirésis-
tantes sur le continent européen. Le
pays qui a rapporté les chiffres les
plus élevés d’infections par des
souches multirésistantes est la Li-
tuanie (14 % des nouveaux cas en
1996).

PROBLÈME FINANCIER
Mais c’est l’épidémie en Russie

qui est la plus alarmante de par la
taille de sa population. Sur près de
350 000 nouveaux cas déclarés
chaque année en Europe, 200 000
viennent de l’ancienne URSS dont
110 000 de la seule Russie. La dislo-
cation socio-économique et l’effon-
drement d’un système de contrôle
monolithique de la tuberculose ont

conduit au doublement des taux de
tuberculose (38/100 000 habitants
en 1991, 74/100 000 en 1997).
20 000 personnes seraient au-
jourd’hui infectées par des souches
multirésistantes.

Dans les prisons, la situation est
catastrophique. Des chiffres cent
fois supérieurs y sont relevés, avec
des souches multirésistantes en
proportion importante (jusqu’à
40 % des nouveaux cas). La Russie
compte environ 1 000 établisse-
ments pénitentiaires qui hébergent
1 014 000 prisonniers. Faute d’autre
moyen de coercition, la pratique de
l’emprisonnement est majeure en
Russie (740 prisonniers pour
100 000 habitants, contre 90 en
France). « Le surpeuplement des pri-
sons (cellules pour 40 prisonniers qui
en accueillent 120), la quantité très
insuffisante de nourriture et la quasi-
absence de médicaments : tout
concourt à faire flamber les épidé-
mies de tuberculose », explique You-
ri Alexandrov de l’Institut de re-
cherches en santé publique de
Russie et ancien directeur des pri-
sons.

Mais, même dans des conditions
aussi défavorables, lorsqu’un pro-
gramme de lutte contre la tuber-
culose est financé, les résultats
peuvent être excellents. L’Institut
de santé de New York est l’un des
principaux acteurs de la lutte contre
la tuberculose dans cinq régions de
Russie. Des programmes rigoureux
suivant les recommandations de
l’Union internationale contre la tu-
berculose sur le traitement sous ob-
servation directe, dit « DOTS », re-
prises par l’OMS, obtiennent
jusqu’à 95 % de guérisons.

Là encore, le problème du traite-
ment de la tuberculose est essen-
tiellement financier. Avoir l’assu-
rance d’un approvisionnement
régulier de médicaments et de ma-
tériel de surveillance est un préa-
lable indispensable à la mise en
route d’un traitement. Il semble
qu’en Russie seule l’aide internatio-
nale pourrait permettre d’empêcher
une extension de l’épidémie et de la
propagation des multirésistances. 
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Une épidémie qui progresse en Europe de l'Est

HAUSSE SUP. À 10 %

DONNÉES
NON
DISPONIBLES

HAUSSE DE 2 %  À 10 %

STABLE

BAISSE SUP.  À 2 %

TAUX DE DÉCLARATION
DES CAS DE TUBERCULOSE -1996

ÉVOLUTION DU TAUX DE DÉCLARATION DES CAS
DE TUBERCULOSE - 1995-1996

Dans les pays d'Europe de l'Est, où 
l'incidence de la tuberculose est supérieure 
à 20 cas/ 100 000 habitants, on observe 
chaque année une augmentation  
importante des nouveaux cas.

Exemple : 12,8 cas/100 000 habitants

44,9

69,4

70,6

55,5 75,6 78,8

65,5194,7

52,3

25,6

4,1

12,2

10,7

12,8
10,5

13,3

8,8

10,8

5 5,6
12,6

14,4

9,3

18,8

27,9

18
42,5

35,6

33,2

20,4

9

41,8
62,9

48,5
28,9

9

105,9

65,7

39,9

2153,5

Source : Eurosurveillance vol. 3-nov. 1998

La Journée mondiale de la tuberculose, mercredi 24 mars, est l’occasion de s’interroger sur les raisons
pour lesquelles cette maladie reste un problème de santé publique mondial

La lutte contre la tuberculose réclame un traitement politique

LA TUBERCULOSE a toujours
été un indicateur fidèle et précis de
la pauvreté d’un groupe humain et
de l’accessibilité aux soins. Si le
pays s’appauvrit ou si une partie de
sa population est privée de soins,
on note toujours un accroissement
du nombre de nouveaux cas. La
Journée mondiale de la tuber-
culose, mercredi 24 mars, est l’oc-
casion de s’interroger sur les rai-
sons pour lesquelles la tuberculose
reste un problème de santé pu-
blique mondial.

Cette affection respiratoire, bien
contrôlée dans les pays occiden-
taux, est redevenue un sujet de
préoccupation pour les instances
sanitaires internationales lorsque
l’on s’est aperçu que les malades
du sida développaient fréquem-
ment la maladie, provoquant par-
tout l’apparition d’épidémies. On
estime à 8 millions le nombre de
nouveaux cas annuels de tuber-
culose et entre 2,5 et 3 millions le
nombre de morts. Déclarée « ur-
gence globale » par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) en
1993 – c’est la seule maladie à avoir
obtenu ce statut –, elle a au-
jourd’hui réintégré le rang
commun des maladies infectieuses.

La maladie aurait-elle été vain-
cue ? Malheureusement non. Il n’y
a jamais eu autant de décès an-
nuels dus à la tuberculose, alors
qu’on ne l’a jamais mieux comprise
et soignée : l’Union internationale
contre la tuberculose et les mala-
dies respiratoires (Uictmr) a déve-
loppé une stratégie modèle, en-
suite adoptée par l’OMS sous le
nom de DOTS (traitement sous ob-
servation directe de faible durée),
qui permet de prévenir l’apparition
de souches multirésistantes. Le

traitement serait-il trop cher ? Au
contraire, il a le meilleur rapport
coût-efficacité : un traitement de
huit mois coûte 130 francs et les
prix peuvent encore baisser.

« STOP TB »
En dehors des pays développés

et d’environ 10 % des pays en voie
de développement, qui ont mis en
œuvre avec succès un programme
de lutte contre la tuberculose, la si-
tuation n’est guère brillante. Pas de

traitement ou, plus grave, des trai-
tements insuffisants, inadaptés ou
insuffisamment prolongés qui font
le lit des souches multirésistantes
quasi intraitables. L’OMS qui s’était
donné pour but de détecter 70 %
des tuberculeux infectieux, et de
soigner correctement 85 % d’entre
eux en l’an 2000, a revu ses prévi-
sions et a repoussé l’échéance à
2005. Elle vient de lancer l’initiative
« Stop TB » en partenariat avec la
Banque mondiale, les Centers for

Disease Control and Prevention
(CDC) américains et des organisa-
tions non gouvernementales dont
l’Uictmr, l’American Lung Associa-
tion, l’American Thoracic Society,
l’Association royale néerlandaise
de lutte contre la tuberculose.

Cette opération a pour but d’ac-
célérer la mise en place des pro-

grammes et d’augmenter des in-
vestissements... dont on ne connaît
pas le montant. Certes la Banque
mondiale effectue des prêts mais
les remboursements peuvent coû-
ter très cher, ce qui conduit
souvent à des interruptions de pro-
gramme. On ne sait pas non plus
quelles sommes l’OMS compte in-
vestir spécifiquement dans la tu-
berculose car ses programmes sont
devenus « horizontaux », les mala-
dies ne faisant plus l’objet d’un
traitement spécifique. Cette situa-
tion est dangereuse car l’infrastruc-
ture du système de soins à mettre
en place et à superviser est très
particulière et n’autorise aucune
rupture.

UNE COURSE DE VITESSE
En fait, la tuberculose a été négli-

gée pendant trop longtemps par la
communauté internationale. A
l’entrée dans le nouveau millé-
naire, du fait d’erreurs et d’oppor-
tunités manquées, l’incidence de la
tuberculose est en hausse – alimen-
tée par l’épidémie de sida et l’appa-
rition de résistances multiples aux
médicaments –, les infrastructures
sanitaires sont fréquemment dété-
riorées et les gouvernements s’en
désintéressent. La pauvreté qui
s’étend dans les pays en voie de dé-
veloppement et dans les groupes
les plus vulnérables des pays déve-
loppés contribue à aggraver le pro-
blème.

« Cela devrait faire partie des
droits de l’homme que d’avoir accès
à un bon traitement antituber-
culeux », dit Anne Horgheim, re-

présentante de l’Association norvé-
gienne de la santé pulmonaire et
cardiaque. Elle considère qu’il est
de la responsabilité politique de
procurer à l’ensemble de la popula-
tion l’accès aux soins de santé de
base et que « ne pas le faire repré-
sente une violation des droits hu-
mains fondamentaux des gens
pauvres ». Aussi préconise-t-elle un
engagement conjoint des pays
ayant à supporter le fardeau de la
maladie et des pays riches.

Les acteurs de la lutte contre la
tuberculose s’interrogent au-
jourd’hui sur le niveau d’engage-
ment des gouvernements et, no-
tamment, de l’OMS, de l’Union
européenne et des agences de coo-
pération nationales : Quelle pro-
portion de leur budget sanitaire
sont-ils prêts à engager ? Quels ef-
fectifs veulent-ils impliquer dans
cette action ?

Ces questions restent, pour
l’heure, sans réponse. Et pourtant,
une course de vitesse est engagée.
« Nous, membres des organisations
non gouvernementales représentant
les malades, avons le devoir d’exiger
des comptes des gouvernements, des
instances européennes et internatio-
nales, des organisations du système
des Nations unies. Ce n’est qu’avec
une volonté politique sans faille que
nous arriverons à combattre le ba-
cille », a ainsi déclaré le professeur
Donald Enarson, directeur des acti-
vités scientifiques de l’Uictmr, à la
veille de la Journée mondiale de la
tuberculose.

Elisabeth Bursaux
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Monfreid et Waugh contre Hemingway et Blixen
Si vous avez aimé La Ferme africaine, ne le révélez pas au Kenya,

où Karen Blixen n’est plus en vogue depuis qu’on y a lu certaines de
ses œuvres comme Ombres sur la prairie : « Les populations nègres
d’Afrique, si développées dans leur enfance, paraissaient plus tard
[avoir] leur intelligence égale à celle des enfants européens à neuf ans. »
De plus, la chroniqueuse danoise préférait aux Kenyans les émigrés
somalis : « Plus intelligents et cultivés. » Elle précisait cependant :
« Ce sont de fanatiques musulmans »... Quant à Hemingway, « il s’in-
téressait plus à nos fauves qu’à nous », ronchonnent les Kenyans.

En matière de littérature « coloniale », les préférences kenyanes
vont à l’Evelyn Waugh d’Hiver africain et à son humour griffant tout
le monde ; ou bien au bourlingueur Henri de Monfreid. Le Français
préférait le Duce au Négus mais, dans Sous le masque mau-mau, il a
dit leur fait aux nationalistes est-africains et aux Anglais, à « leur
stupide orgueil de race » et à « leur mépris systématique du native ».

Carnet de route
b Clés. Etat de 30 millions
d’habitants et de 583 000 km2, le
Kenya a connu la traite arabe
(XIe -XIXe siècle) et les
comptoirs portugais (1498-1730)
puis le British Rule (1887-1963).
Premier exportateur mondial de
thé noir et de pyrèthre,
chrysanthème insecticide, il tire
aussi une part de ses devises du
tourisme : environ
700 000 visiteurs dont
35 000 Français en 1998. Sur la
côte swahilie, où le nudisme est
réprouvé, la mer est tiède toute
l’année. La meilleure saison va
de novembre à avril. Visa requis
et vaccination contre la fièvre
jaune recommandée.

b Sites. Mombasa : le marché
central chaque matin ; l’épicerie
Devchand-Fulchand, tél :
223 860 ; Fort-Jésus, avec son et
lumière en français, tél. :
472 213 ou 414 ; la cathédrale
catholique Saint-Esprit avec
messe dominicale à 10 h 30 « en
swahili et tam-tam ».
Bambouri : le parc, tél. :
485 340 ; entrée payante.
Malindi : stèle de Vasco de
Gama ; forêt
d’Arabouko-Sokoké : oiseaux,
singes, papillons, peu de
touristes ; entrée libre .

b Voyagistes. A Paris :
Nouvelles Frontières (tél. :
0803 33 33 33) avec un vol
Corsair hebdomadaire
Paris-Mombasa. Sur place, la
branche francophone
d’Abercrombie et Kent (tél. de
l’étranger : 00 254 11 316 539 ;
fax : 314 734). Une semaine tout
compris Paris-Paris à l’Hôtel
Silver Star, sur une plage
tranquille au nord de
Mombasa : à partir de 3 500 F
(533 ¤). Traditionnellement
considérée comme une simple
extension, Mombasa est aussi
proposée en séjour seul,
notamment par Africatours,
Donatello, Etapes nouvelles et
Kuoni (agences).

b Lire. Guide Bleu Evasion
Kenya et Nord tanzanien,
d’Henri Ménard (Hachette) ;
Aventures et légendes de
l’Afrique à la mer Rouge
(tome III), d’Henri de Monfreid
(Grasset).

b Renseignements. Office du
tourisme, tél : 01-42-60-66-88.

La Côte swahilie, face cachée du Kenya

Loin des safaris
et de la savane,
un air d’islam corsé
passe sur le littoral
entre vieilles pierres
portugaises
et jungle écologique

MOMBASA
de notre envoyé spécial

Foin de lions fatigués et de sem-
piternelles gazelles ! On se sent très
loin de Nairobi et des safaris-photos
sur cette Côte swahilie du Kenya,
courant sur 500 kilomètres entre
Tanzanie et Somalie. Un littoral sans
goudron ni détritus, une intermi-
nable plage de sable ; un sable farine
tant par la couleur que par le grain.
A portée de pas, parallèle à la bar-
rière corallienne protectrice et à
l’océan Indien bleu, bleuet ou vert
bouteille selon les heures, s’étire un
long jardin, fouillis telle une jungle
– sauf dans les rectilignes champs de
sisal –, prolifique tel un verger : ba-
naniers, manguiers, baobabs, coco-
tiers, frangipaniers (sans frangi-
pane). Un autre Kenya, un
« nouveau Kenya » à cent lieues des
lodges bondés et des faux guerriers
bantous en pagne.

Pas un paradis pour autant ! On le
voit vite en musardant dans Mom-
basa, fébrile métropole marine, pre-
mier port kényan, capitale coloniale
jusqu’en 1907, installée dans son île
ovale au milieu d’un fjord africain
boisé, divinement dessiné. Un mil-
lion d’habitants y vivent, dont la
moitié a débordé sur le continent. A
côté d’une minorité chrétienne
noire, qui a le sentiment d’être de
moins en moins chez elle, jusqu’à
parler, par la voix de l’Eglise catho-
lique lors des massacres du faubourg
de Likoni en 1997, de « purification
éthnique », une large majorité mu-
sulmane de quasi millénaire implan-
tation. Un islam bigarré, musée vi-
vant de presque toutes les variétés
mahométanes d’Afrique et d’Asie,
souvent rivales et signant plus vo-
lontiers entre elles des contrats de
commerce que des contrats de ma-
riage... Ici les différences rituelles,

même infimes, surtout infimes, at-
tisent la compétition sociale,
donnent à l’air comme une saveur
poivrée. 

Ibadites d’Oman, zaydites du Yé-
men, ismaéliens de l’aga khan et
sunnites d’Inde ou du Pakistan, bo-
haras de Bombay fidèles à une verti-
gineuse filiation fatimide d’Egypte,
Chirazis se réclamant de la vieille
Perse islamique, ahmadites se réfé-
rant au contraire à un « nouvel is-
lam » repoussé par les autres musul-
mans. La liste des contrastes est
infinie.

CONCUBINES BANTOUES
A l’ombre du minaret de son rite,

chacun se comporte à sa façon an-
cestrale, voilant ses femmes de
même, certains allant jusqu’à les
ganter quand elles sortent, malgré la
touffeur permanente qui fait de la
chemisette et du short de coton le
seul vêtement agréable sur ce ri-
vage... 

Ni creuset ni fusion donc – sauf
sur le point nodal de la langue : le
swahili ou ki-swahili, littéralement le
« côtier », de l’arabe sahel, littoral.
« Un idiome à structure bantoue et
vocabulaire emprunté en grande par-
tie à l’arabe » (Père Joseph Stamer) ;

un parler né des unions entre pre-
miers commerçants venus céliba-
taires d’Arabie au Moyen Age et
concubines africaines, prélevées
dans la brousse. Ce fut le seul métis-
sage assumé de la région. Mais
conséquent, car il a enfanté une lin-
gua franca pour l’Afrique orientale,
une « langue nationale » pour les Ke-
nyans, selon l’expression prémoni-
toire utilisée dès 1776 par un émir de
Mombasa écrivant à l’envoyé de
Louis XVI aux Mascareignes.

C’est un Swahili trentenaire de

haute filiation yéménite et d’éner-
gique réputation, Najib Balala, que
Mombasa s’était donné l’an passé
comme maire pour la débarrasser
des miasmes et mafias qui l’avaient
rendue invivable et chassaient les
étrangers. Voyagiste de son état, le
nouvel édile fit aussitôt enlever les
ordures encombrant jusqu’aux ave-
nues centrales. Pour les mafieux, ce
sera une autre fois, car « Najib »
vient de démissionner, craignant
d’être assassiné... « Mais, commente

un guide, l’essentiel c’est qu’on conti-
nue à ramasser les poubelles, parce
que les contrebandiers, eux, dans leurs
autos climatisées et leurs châteaux
forts en corail, ils n’effraient pas vrai-
ment nos touristes. »

La pierre corallienne n’est pas, en
terre swahilie, le privilège des mal-
frats : tant d’ordinaires maisons y
sont faites de ce matériau noble et
rugueux que commencèrent à extra-
ire les Portugais lors de leurs pre-
mières incursions, il y a
cinq cents ans, sur les grèves ke-

nyanes. La stèle cruciforme plantée
en 1499 par Vasco de Gama sur le
promontoire de Malindi est en corail
comme le formidable Fort-Jésus de
Mombasa, longtemps quartier géné-
ral de la domination lusitane sur ce
rivage. Aménagée par la Fondation
Gulbenkian à l’instigation de Sala-
zar, l’ex-forteresse de l’Ordre du
Christ avec ses reliques et ses jeux
lumineux, sa prison et son harem,
ses canons et ses graffitis est l’une
des surprises de la Côte. On vous y
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A tous prix
a 2 990 F (456 ¤) : le week-end pascal à Venise ou à Florence, du
2 au 5 avril. A pile ou face. D’un côté, l’air salé, la lagune et les ca-
naux bordés de palais Renaissance ; de l’autre, une lumière blonde
baignant les collines de cyprès et d’oliviers, les dômes et les campa-
niles. Prix par personne avec le transport aérien de Paris sur vols
spéciaux, les transferts, 3 nuits en chambre double en hôtel
(« 4 étoiles » à Venise, « 3 étoiles » à Florence) avec petits déjeu-
ners. Renseignements dans les agences de voyages et chez Euro
Pauli (tél. : 01-42-86-97-04).

a 3 870 F (590 ¤) : un week-end « art moderne » à Saint-Paul-de-
Vence, village médiéval des Alpes-Maritimes. En vedette, la Fonda-
tion Maeght, deuxième Musée d’art moderne de France. Dans cet
écrin décoré par Chagall et Miro, une collection allant de Bonnard
à Matisse en passant par Léger, Tal Coat, Riopelle, Tapiès, etc.
Du 1er avril au 31 octobre, Jet Tours y propose des week-ends de
3 jours dans un Relais & Châteaux, le Saint-Paul, belle maison
bourgeoise du XVIe siècle. Prix par personne, avec l’avion de Paris
ou Toulouse, 2 nuits en chambre double et demi-pension. Autres
départs de province. Renseignements dans les agences et au 01-45-
15-70-12.

a 25 400 F (3 872 ¤) : un périple de 19 jours au Vietnam et au
Cambodge, avec Explorator (tél. : 01 53 45 85 85). De la baie
d’Along (2 jours en bateau) à la « forêt de pierres » des temples
d’Angkor. A la rencontre des minorités du Tonkin et des vestiges
des palais des mandarins à Hué. Du charme provincial d’Hanoï au
cosmopolitisme de Saïgon. A pied, en minibus, en 4 x 4, en sampan
et en train. Prix par personne (de 8 à 12 participants) avec le vol,
l’hébergement en chambre double en hôtels simples (une nuit dans
une famille), la pension complète, l’encadrement et les guides fran-
cophones. Départs les 24 avril et 16 octobre. 

débite maintes tragédies qui se dé-
roulèrent en ces murailles éléphan-
tesques, telle l’aventure vers 1600 de
José-Youssouf : jeune roi arabe des
Swahilis sous protectorat lisboète,
élevé et christianisé à Goa, marié à
une beauté portugaise, trahissant
ensuite ses maîtres, levant une flotte
de pirates-corsaires musulmans
contre les caravelles à la croix, et in
fine tué vaillamment en combat na-
val. 

A Malindi, près d’une chapelle-
paillotte fondée en 1542, on vous
sert l’anecdote plus paisible de saint
François-Xavier s’arrêtant là, sur la
route de Goa, pour y bénir l’inhu-
mation de « deux pauvres matelots
portugais victimes du scorbut ». Au-
tour de la rade ensablée, qui a re-
noncé à concurrencer Mombasa, on
glose maintenant sur une ensei-
gnante afro-kenyane : Wangari
Maathaï. « La Dominique Voynet de
l’Est africain », ainsi décrite par un

reporter de Rissala, feuille islamiste,
mène le mouvement Ceinture verte.

Cette mama en boubou et tresses,
agressée en janvier par des « vi-
giles » privés, dérange de gros inté-
rêts en s’obstinant à sauver les forêts
du Kenya, dont celle d’Arabouko-
Sokoké, pour le moment paradis
écologique sur le littoral swahili.
Cette contrée a d’ailleurs été pion-
nière en matière d’environnement
puisque, dès la décennie 80, les car-
rières de corail des Ciments Lafarge
à Bambouri, près du marché de
Bomboloulou, au nord de Momba-
sa, ont été comblées et complantées.
C’est à présent un domaine public
avec, autour de marigots à jacinthes
d’eau et sous des ficus déjà énormes,
hippopotames, sauriens et antilopes.
Là se marient finalement le Kenya
classique et la peu banale Côte swa-
hilie.

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

Page de gauche : barrière
corallienne, océan Indien,
voiles latines, sable
immaculé, jeunes gens
rêvant d’outre-mer,
femmes d’islam, c’est
toute la Côte swahilie
convoquée dans un seul
panorama du Kenya
côtier.

Ci-contre, en haut :
formidable construction
en pierre de corail
dominant Mombasa,
Fort-Jesus fut, jusque vers
1730, « l’œil de
Lisbonne » entre le
Mozambique et Goa. Mis
en valeur par un son et
lumière, c’est aujourd’hui
l’une des principales
attractions du littoral
avec ses vieux canons et
son ancienne résidence
des émirs musulmans qui
succédèrent aux
Portugais.

Ci-contre, en bas : pour
les habitants du rivage
swahili, mais aussi pour
les dromadaires venus de
Somalie et qui servent
dans l’agriculture et le
tourisme, le crépuscule
sur la plage est le vrai
moment de détente
de la journée.
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Najib Balala, voyagiste
d’ascendance arabe et de
langue swahilie, a été
quelques mois le dynamique
maire de Mombasa, mais a
dû démissionner, menacé de
mort par des mafieux.

Week-end « moutons » à Rambouillet
La République a de beaux meubles. Le château de Rambouillet (Yvelines) ac-
cueille volontiers les grands de ce monde et, ces dernières semaines, il a ouvert
ses portes aux négociateurs serbes et kosovars. L’édifice ne se résume pas pour
autant à des murs à l’abri desquels l’histoire continue de s’écrire. Au fond du
parc, une allée bordée de grands arbres conduit à la Bergerie nationale, haut
lieu de l’élevage ovin français. C’est là que, les 27 et 28 mars, a lieu la tradition-
nelle tonte de moutons mérinos.
Depuis deux siècles, en effet, a prospéré en ce lieu un prince de la race ovine.
Reconnaissable à ses cornes en tire-bouchon et, surtout, à sa « cravate » – les
généreux plis de son cou –, il fournit une laine de grande qualité. Chaque an-
née, le public afflue pour admirer les as de la tonte qui, en un tournemain,
« déshabillent » la bête. Ainsi, il ne faut pas plus de 50 secondes aux Austra-
liens, champions du monde de la spécialité, pour mener l’affaire à bien.
D’autres animations (démonstration de chiens de berger, par exemple,) sont
prévues durant ce week-end à la gloire du mérinos de Rambouillet.
Outre sa passion pour les serrures, Louis XVI s’intéressait également à l’agri-
culture. C’est à lui que l’on doit cette Bergerie (royale, puis impériale, enfin na-
tionale) ainsi que la « Laiterie de la reine » (ouverte au public de même que le
curieux Pavillon des coquillages), construite à l’intention de Marie-Antoinette

qui jouait volontiers à la fermière. En 1786, un troupeau de 400 mérinos acquis en Espagne (pays qui protégeait ja-
lousement cette race) franchissait les portes de la Bergerie, au terme d’un périple de trois mois. Telle est l’origine du
mérinos de Rambouillet réputé aujourd’hui dans le monde pour la finesse de ses brins de laine. Toute cette histoire
« moutonnière » est racontée aux visiteurs dans un musée hélas ! vieillot et qui aurait bien besoin d’être rénové.
Edifiés par Louis XVI puis par Napoléon, les bâtiments sont, pour leur part, bien préservés et témoignent d’une ori-
ginale architecture agricole mêlant à la fois l’utopie et le pragmatisme. L’ensemble tient du phalanstère et certains
pourraient y voir l’ancêtre du kolkhoze. Aujourd’hui, la Bergerie – établissement public national – abrite un centre
de formation agricole et un élevage polyvalent : ovins, bovins... et bufflonnes dont le lait est utilisé pour la fabrica-
tion de la « mozzarella ».
L’exploitation agricole, ouverte tous les jours au public, sert surtout de « ferme pédagogique » aux scolaires
(40 000 par an) et commercialise les denrées produites. Faute de candidats, l’école de bergers a disparu en 1986.
Charles De Gaulle aimait ce lieu où il venait philosopher avec le maître berger de l’époque sur l’art de conduire les
troupeaux et les hommes.
A noter, aux mêmes dates, le concours international de tonte des moutons, à Embrun, dans les Hautes-Alpes (tél. :
04-92-43-72-72).

de notre correspondant à Orléans, Régis Guyotat

. La Bergerie nationale (Parc du château, 78120 Rambouillet, tél. : 01-34-83-68-00) est ouverte du mercredi au di-
manche, de 14 heures à 17 heures et les 27 et 28 mars, de 10 heures à 18 heures. Entrée conjointe avec le Musée du
mouton : 25 F (3,81 ¤), gratuite pour les moins de 12 ans. Entrée pour le Château (fermé le mardi) : 32 F (4,87 ¤) et
21 F (3,20 ¤) pour les 12-25 ans. Office de tourisme de Rambouillet (tél. : 01-34-83-21-21) qui diffuse une carte multi-
site (gratuite).
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Jérôme Golmard éliminé
en quarts de finale

Après avoir éliminé le Britan-
nique Tim Henman, septième
joueur mondial, et le Slovaque Ka-
rol Kucera, Jérôme Golmard a été
battu, mardi 23 mars, en quarts de
finale. Récent vainqueur du tournoi
de Dubaï, le Français a perdu face
au Suédois Thomas Enqvist (6-3,
7-5). Sans doute émoussé par ses ef-
forts des deux jours précédents, le
gaucher a paru emprunté et un peu
trop lent face à un adversaire qui vit
un beau début de saison entamé
par une finale aux Internationaux
d’Australie, en janvier. Le Néerlan-
dais Richard Krajicek, qui a dominé
l’Américain Pete Sampras (6-2, 7-6),
est désormais considéré comme le
favori de l’épreuve. Dans le tableau
féminin, Mary Pierce a déclaré for-
fait à cause d’une blessure à la che-
ville alors qu’elle était menée 6-1,
4-2 par la Sud-Africaine Amanda
Coetzer. Le choc des quarts de finale
opposera, jeudi 25 mars, l’Alle-
mande Steffi Graf, vainqueur de la
Biélorusse Natasha Zvereva (6-2,
6-4), à l’Américaine Lindsay Daven-
port, qui a balayé la Russe Elena
Likhosteva (6-2, 6-0).

MIAMI
de notre envoyée spéciale

L’une rit, l’autre pas, l’une sera
sans doute plus belle que l’autre ou
même plus intelligente, et sans

doute plus
forte. Venus
et Serena
semblent
avoir toutes
deux accepté
cette concur-
rence avec fa-
talité : elles

ont été élevées avec. Venus et Sere-
na sont sœurs. Elles ont en
commun leur nom, Williams, le
tennis, les friandises, les bêtises à la
télé et une volonté absolue de
vaincre.

Dans un monde où les joueurs
sont quasiment tous blancs, elles
sont les héritières plus médiatiques
de Zina Garisson-Jackson ou de
Lori McNeil et symbolisent une
forme de résistance à l’ordre établi.
Avec les perles de couleurs diffé-
rentes selon l’humeur ou la mode,
avec leurs robes ultra-moulantes,
elles offrent une alternative pi-
quante à la fièvre qui court autour
d’Anna Kournikova. A Key Bis-

Football : Zinedine Zidane
forfait pour France-Ukraine
POUR VAINCRE L’UKRAINE, SAMEDI 27 MARS au Stade de France, en
éliminatoires du championnat d’Europe 2000, l’équipe de France devra se
passer des services de Zinedine Zidane. Le forfait du meneur de jeu, qui
souffre d’une entorse du genou droit, a été officialisé, mardi 23 mars par le
médecin des Bleus, Jean-Marcel Ferret. Zidane espère encore participer au
match face à l’Arménie, le 31 mars. Face aux Ukrainiens, en tête du groupe 4
avec neuf points contre sept pour les Français, le sélectionneur Roger Le-
merre va donc revoir son animation offensive en confiant sans doute à Youri
Djorkaeff le rôle de Zinedine Zidane. « Quand un joueur est indispensable,
c’est un onzième de l’équipe qui s’en va mais Zidane, c’est plus qu’un onzième »,
adéclaré le successeur d’Aimé Jacquet.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : l’Union cycliste internationale (UCI) veut éviter la répé-
tition d’un Tour de France « dramatique » marqué par les affaires de do-
page, a déclaré son président, le Néerlandais Hein Verbruggen, mardi
23 mars à Madrid. « Nous avons parlé avec le ministère français et l’on a en-
voyé aux équipes des informations sur les médicaments qu’elles peuvent ou non
emmener », a-t-il indiqué à l’issue d’une rencontre avec le secrétaire d’Etat
espagnol aux sports Francisco Villar. M. Verbruggen a nié l’existence « d’un
cyclisme à deux vitesses », même si, selon lui, « le système français » en ma-
tière antidopage « va au-delà de celui de l’UCI ». (AFP.)

a La formation néerlandaise
TVM n’a pas été invitée à partici-
per à la Flèche wallonne, organi-
sée le 14 avril par la Société du Tour
de France. « Il me semble que depuis
le mois de juillet, nous avons une assez
bonne raison de ne pas inviter TVM »,
a commenté Jean-Marie Leblanc,
directeur de la Société du Tour de
France, mardi 23 mars. Lors de la
Grande Boucle 1998, les coureurs de
l’équipe hollandaise, soupçonnés
de dopage, avaient tous abandonné
après avoir franchi la frontière
suisse, du côté de Neuchâtel.
a La commission fédérale d’ap-
pel de la Fédération française de
cyclisme (FFC) a confirmé, mardi
23 mars, la suspension de cinq ans
infligée à Bruno Roussel. L’ancien
directeur sportif de Festina avait re-
connu avoir mis au point un sys-
tème de « dopage organisé » dans
son équipe.
a NATATION : l’Australien Grant
Hackett a battu le record du
monde du 200 mètres nage libre
lors d’un relais 4 × 200 m, mardi
23 mars à Brisbane, en Australie.
Avec un un chrono de 1min 46 s 67,
Grant Hackett, dix-huit ans, a amé-
lioré le plus vieux record de la nata-
tion, détenu depuis 1989 par l’Italien
Giorgio Lamberti (1min 46 s 69).
a PATINAGE ARTISTIQUE :
après les deux premières
épreuves de danse, le couple fran-
çais Marina Anissina - Gwendal
Peizerat occupait la deuxième place
des championnats du monde de pa-
tinage artistique, mardi 23 mars à
Helsinki. Muriel Zazoui, l’entraî-
neur du couple français, a dénoncé
la décision des juges qui avaient
classé ses protégés à la troisième
place lors de la première épreuve de
danse.
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La courbe des jeunes licenciés
affiche un creux inquiétant

EST-CE un effet pervers du der-
nier Mondial de football ? Ou
l’érosion, désormais visible, d’un
phénomène de mode ? Les chiffres
le prouvent : le basket-ball perd du
terrain chez les adolescents fran-
çais. Au dernier pointage, réalisé à
la fin de la saison passée, la courbe
des licenciés affiche un creux in-
quiétant chez les cadets (− 10 %) et
un autre, à peine moins alarmant,
chez les minimes (− 5 %). Une si-
tuation qui risque de coûter cette
année à la discipline 6 000 joueurs
âgés de seize à dix-huit ans. Il
semble loin, aujourd’hui, l’effet
« Dream Team » des JO de 1992,
lorsque la présence de Michael Jor-
dan et Magic Johnson à Barcelone
avait agi sur les Français avec la
force d’un aimant.

A l’époque, les marques de sport
avaient redoublé d’efforts pour es-
calader ce mât de cocagne. Elles
avaient même inventé un jeu nou-
veau, le street basket, littéralement
basket de rue et organisé leurs
propres tournois, le plus souvent
en banlieue, au format de 3 contre
3. La Fédération française de bas-
ket-ball (FFBB) avait tardé à saisir
l’ampleur du phénomène. Au-
jourd’hui, elle regrette de n’avoir
pas su, ou pas pu, en contrôler la
vague.

Au début de l’année, un petit
groupe d’élus de la FFBB a mené
une étude sur la nature et les at-
tentes de la clientèle adolescente.

Premières conclusions : « Les
jeunes qui nous quittent se plaignent
de ne pas assez jouer, explique Fré-
déric Jugnet, secrétaire général de
la FFBB. Ils passent trop de temps
sur le banc, car une équipe est
constituée de dix à douze joueurs.
Nos structures sont sans doute trop
vieillottes. Elles portent l’héritage des
patronages catholiques, les ancêtres
de nos clubs. Il n’est pas question de
perdre notre identité mais nous de-
vons évoluer vers une pratique
moins contraignante. » Citons, en
vrac, l’idée d’un allongement de la
saison, aujourd’hui bouclée dès les
vacances de Pâques, ou celle, déjà
concrète, de tournois réservés aux
équipes de trois joueurs.

En attendant, le basket-ball fran-
çais entend bien surfer sur la vague
de l’Euro 99. Ce sommet européen,
qualificatif pour les JO de Sydney,
doit se tenir du 21 juin au 3 juillet,
entre Paris, Le Mans, Antibes, Di-
jon, Pau, Toulouse et Clermont-
Ferrand.

Signe encourageant : l’Eurobas-
ket devrait faire le plein de specta-
teurs. Le premier contingent de bil-
lets a été mis en vente, jusqu’ici,
exclusivement sous la forme de
« pass » donnant droit aux ren-
contres d’une même ville. Il s’en
est vendu près de 12 000, soit envi-
ron 35 % de la capacité des sites.
Un succès assure-t-on à la FFBB.

Alain Mercier

Le basket français compte
sur sa défense pour

l’Euroligue et l’Eurobasket
La moyenne des points marqués en nette baisse

TROIS victoires, en match amical,
face aux champions du monde you-
goslaves ; deux clubs, l’Asvel-Lyon-
Villeurbanne et l’Elan béarnais de
Pau-Orthez, qualifiés pour les quarts

de finale de
l’Euroligue avec
comme adver-
saires respectifs
l’Olympiakos Le
Pirée (Grèce) et
le Kinder Bo-
logne (Italie) :
après plusieurs

années difficiles, au cours desquelles
il a vu s’éloigner grands sponsors et
télévisions en clair, le basket français
relève la tête l’année où il accueille
le championnat d’Europe des na-
tions, du 21 juin au 3 juillet. 

Deux hommes sont plus parti-
culièrement à l’origine de cette mi-
ni-révolution : Antoine Rigaudeau
et Bozidar Maljkovic. Le premier,
ancien joueur de Cholet et de Pau-
Orthez, a franchi un échelon supplé-
mentaire en allant se frotter aux
meilleurs européens avec le Kinder
Bologne, en Italie. A la manière des
footballeurs expatriés, il fait au-
jourd’hui profiter toute l’équipe de
France de son expérience de « ga-
gneur ». Les responsables du basket
français le comparent souvent à Mi-
chel Platini pour son rôle de pion-
nier.

Bozidar Maljkovic, l’autre
homme-clé de ce regain, avait pro-
duit un électrochoc dans le basket
français, en conduisant, en 1993, le
CSP-Limoges au titre de champion
d’Europe. « Tout le monde a vu que
le CSP avait réussi ce résultat fabuleux
avec des moyens normaux, souli-
gnel’entraîneur français, Jean-Pierre
De Vincenzi. La victoire de Limoges
avait débuté par la mise en place
d’un catenacio, d’un verrou défen-
sif. »

Dans la foulée de cette belle vic-
toire, une nouvelle génération de
jeunes entraîneurs est arrivée aux
commandes des clubs français. La
plupart d’entre eux n’a eu aucun
mal à se convertir à ce jeu de dé-
fense prôné par le Yougoslave. « Il
nous a tout appris, reconnaît Greg
Beugnot, l’entraîneur de l’Asvel-
Lyon-Villeurbanne. Il a changé la
mentalité des joueurs français en leur
montrant qu’ils pouvaient attaquer et
défendre en même temps. » Michel
Gomez, le coach d’Antibes, est au-
jourd’hui l’un des rares détracteurs
du basket « un peu limite » de Bozi-
dar Maljkovic. Il est aussi l’un des
derniers à affirmer que la défense
n’est pas son « cheval de bataille » :
« C’est bien de défendre, mais il ne

faudrait surtout pas oublier d’atta-
quer ! »

Si l’on en croit les statistiques, les
attaques des clubs engagés dans la
ProA française sont de plus en plus
timides : selon le mensuel Maxi-Bas-
ket, la moyenne des points inscrits
en championnat de France a chuté
de 83 à 73,9 au cours des trois der-
nières saisons. A l’échelon euro-
péen, la première division française
se classe désormais derrière toutes
les grandes nations du basket.
« C’est à cause des défenses ou bien
c’est un problème d’adresse ? », s’in-
terroge Michel Gomez.

« UN SPORT DE COMBAT »
L’équipe de France a naturelle-

ment suivi la pente du basket défen-
sif. « Auparavant, elle figurait en mi-
lieu de tableau en Europe, elle avait
besoin de marquer des points pour
masquer certaines carences, explique
Jean-Pierre De Vincenzi. Au-
jourd’hui qu’elle a comblé ces ca-
rences, notamment sur le plan défen-
sif, elle apparaît comme une équipe
de haut de tableau. Elle a compris
qu’elle ne pouvait pas aller de l’avant
sans le combat, la rudesse défen-
sive. » « Comme le rugby, poursuit
« JPDV », ancien rugbyman, le bas-
ket est un sport de combat avant
d’être un sport de balle. Pour gagner
un match, il faut régner dans la ra-
quette. Derrière sa ligne des paniers
trois points, ce doit être Verdun ».

Les joueurs se sont adaptés. Plus
physiques, ils ont également appris
à mieux gérer leurs possessions de
balle, à éviter de forcer leurs shoots.
Mais le public français, amateur
d’un jeu basé sur le talent des atta-
quants, ne s’y retrouve pas toujours.
Pas plus que certains joueurs
contrariés par ce basket plus restric-
tif. Longtemps considéré comme
l’un des meilleurs basketteurs fran-
çais, Yann Bonato, l’ailier de Reggio-
Emilia (Italie) est resté sur le banc
des remplaçants lors des deux der-
nières victoires françaises sur la
Yougoslavie. « Je suis navré pour lui,
mais il n’arrive pas à trouver sa voie
dans ce système-là, il n’arrive pas à
être un joueur polyvalent, regrette
Jean-Pierre De Vincenzi. Il a été l’un
des moteurs de l’équipe de France,
mais il n’a pas continué d’évoluer. »

Eric Collier

a L’Elan béarnais a dominé le
Kinder Bologne (67-59) en quarts
de finale aller de l’Euroligue, mar-
di 23 mars, pendant que l’Asvel
Lyon-Villeurbanne s’inclinait au
Pirée, face à l’Olympiakos (70-57).

A Key Biscayne, les sœurs Williams symbolisent
une forme de résistance contre l’ordre établi

Elles sont devenues des héroïnes dans la communauté noire américaine
Les Américaines Serena et Venus Williams se
sont qualifiées, mardi 23 mars, pour les quarts
de finale du tournoi de Key Biscane après avoir

éliminé respectivement Monica Seles (6-2, 6-3)
et Anke Huber (6-3, 5-7, 7-6). Les deux sœurs,
qui ont été programmées pour dominer le ten-

nis mondial, pourraient se rencontrer en finale.
Venus, l’aînée, n’a jamais perdu face à sa sœur
mais la tendance devrait bientôt s’inverser.

cayne, elles volent la vedette à
toutes leurs consœurs. Même Mar-
tina Hingis, numéro un mondiale,
se voit programmer sur le court
central quand Venus et Serena se
partagent les sessions nocturnes.

Mardi 23 mars, elles se sont
toutes deux qualifiées pour les
quarts de finale du tournoi. Venus,
l’aînée, âgée de dix-neuf ans et cin-
quième joueuse mondiale, s’est ex-
tirpée d’une âpre partie contre la
persévérante Allemande Anke Hu-
ber (6-3, 5-7, 7-6), et dans la soirée,
Serena, dix-sept ans et seizième
mondiale, n’a pas fait de détail en
éliminant sa compatriote Monica
Seles en moins d’une heure (6-2,
6-3) sans que celle-ci ne trouve le
début du commencement d’une
faille dans le puissant jeu de son
adversaire. Elles devaient respecti-
vement rencontrer la Tchèque Jana
Novotna et la Sud-Africaine Aman-
da Coetzer pour deux places en de-
mi-finales.

A la faveur du tirage au sort, elles
pourraient se rencontrer... en finale
– ce qu’attend le tournoi avec gour-
mandise. Ici, Venus défend son
titre. Ici, Serena vient en joueuse
invincible depuis la première vic-
toire de sa carrière dans un tournoi
du circuit à Paris, le 28 février. Elle
vient de collectionner de nouveaux
succès en gagnant le tournoi d’In-
dian Wells après avoir éliminé la
numéro deux mondiale Lindsay
Davenport et puis battu Steffi Graf,
septième mondiale, en finale.

Venus n’était pas inscrite à Paris
et dans le tableau du simple d’In-
dian Wells. En 1999, les deux sœurs
ont choisi de séparer leur destin :
elles ne disputent pas en simple les
mêmes tournois, sauf celui de Key
Biscayne et les quatre tournois du
grand chelem. Ce qui ne les a pas
empêchées de s’amuser ensemble,
par exemple pour enlever l’épreuve
de double à Hanovre. Une semaine
plus tard, le même dimanche, à
quelques fuseaux horaires de dis-
tance, Serena a gagné le premier
tournoi de sa carrière à l’Open de
Paris, suivie de très près par Venus,
qui s’est imposée à Oklahoma City.

AINSI L’AVAIT PRÉDIT LEUR PÈRE
Venus et Serena régneront sur le

tennis féminin. Ainsi l’avait prédit
leur père Richard, qui a pensé à
leur avenir avant même qu’elles
puissent parler. L’histoire vraie ra-
conte que Richard, fils d’une ra-
masseuse de coton, est devenu fou
de tennis au point de l’apprendre
seul et de vouloir l’inculquer à
quelques-unes de ses cinq filles (Is-

ha, Lyandra, Yetunde, Venus, Sere-
na) sur des courts-champs de pa-
tates à Compton, en Californie. Sa
femme Oracene encouragea le pro-
jet. Venus et Serena (les deux der-
nières) se prirent au jeu. En 1990,
lorsqu’elle eut dix ans, Richard vit
dans la première une future numé-
ro un mondiale mais prédit que Se-
rena serait encore meilleure que sa
sœur. Sous la coupe réputée stricte
mais bienveillante des deux pa-
rents, Richard et Oracene, la fa-
mille Williams déménagea en Flo-
ride, trois ans plus tard.

Alertée, la fédération américaine
voulut enrôler les deux sœurs dans
des tournois juniors. Richard et
Oracene refusèrent, préférant en-
traîner et protéger leurs filles. Ve-
nus et Serena menèrent une vie
normale et continuèrent d’aller à
l’école. Venus a l’équivalent du
baccalauréat et un peu plus ; Sere-
na poursuit des cours par corres-
pondance avec une prédilection
pour la géométrie et le français,
qu’elle a commencé à apprendre
pendant l’hiver. Elles cultivent un
sens de l’humour bien senti qui se-
coue un circuit féminin en plein es-
sor. Aujourd’hui championnes,
elles multiplient leurs efforts en di-
rection des minorités et sont deve-
nues des héroïnes dans la commu-
nauté noire américaine.

Venus a déjà fait beaucoup en di-
rection du sommet. Finaliste aux

Internationaux des Etats-Unis en
1997, lors de sa première appari-
tion, elle n’a pas démenti ses dispo-
sitions en se qualifiant au moins en
quarts de finale des quatre tournois
du grand chelem en 1998 et compte
bien boucler la saison parmi les
trois premières. En attendant sa
sœur, qui ne devrait pas tarder à la
rejoindre : « Serena sera celle qui
me supplantera de mon rang de nu-
méro un mondiale », ne cesse-t-elle
de clamer, comme pour s’habituer
à une issue qui semble écrite. Les
confrontations entre les deux
sœurs se sont toujours achevées à
l’avantage de l’aînée, mais plus
pour très longtemps.

Car si Venus a les dispositions,
Serena a le talent. Bien que plus
forte physiquement que son aînée,
elle sait aussi allier à son jeu de
puissance un tennis de finesse. Se-
rena est une lutteuse comme elle
sait être une attaquante bien calée
tout près de la volée où elle se pré-
cipite avec délectation. Elle ap-
prend vite et sa joie de jouer est
communicative pour un public qui
la chérit. Sa fraîcheur intime force
le respect chez les joueuses, beau-
coup moins unanimes sur le cas
Venus, qui a multiplié les déclara-
tions arrogantes à l’encontre de ses
adversaires, à l’exception, bien sûr,
de Serena.

Bénédicte Mathieu
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Brèves
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Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

25  MARS  1999     

  5/16  N
  9/17  N
  8/19  N
  6/15  N
  6/10  P
  8/15  P
  5/13  P
  8/17  N
  6/15  N
  2/20  N
  6/16  S
  9/13  P

 10/19  N
  9/13  P

  8/15  P
  6/15  S

  9/16  N
  5/16  N
  7/17  N
 12/18  P
  7/14  P
  6/15  N
  2/16  S

 10/17  N
  7/16  N

  23/28  P
  24/29  N
  24/29  S

  12/17  S
   9/17  S
   5/15  N

  23/28  S

  25/31  N
  22/29  S

   4/10  N
   7/17  S
   4/17  N
   1/13  C
   7/15  N
  -4/16  S
   6/16  S
    4/9  C

   3/10  C
   7/18  C
   3/12  C
   -4/4  P
   6/10  S

   5/16  C
   6/13  N
   8/16  C

   7/11  P
   8/14  C

   -2/6  N
   6/12  P

   -2/4  C
  -2/15  C
   8/17  N
   -3/3  S
   9/19  S
   2/14  N
   9/16  P
   9/17  P
  -1/12  S
   -2/5  P
    3/7  C

  12/17  N
   3/14  S

   -4/7  N
  23/30  N
  15/22  S
  18/29  S

   6/14  N
   5/16  S

  20/25  C
  11/14  P
  12/27  S
   -3/1  S
    4/9  S

   9/13  N
  12/27  S
   -3/5  S
   4/12  S

  13/21  S
  17/22  S
  23/34  S

  13/20  N
  10/17  P

  18/26  N
  18/26  N

  12/20  S
   7/16  N

  25/34  S
  22/31  S
  25/29  P
  20/29  S
  20/25  C
  21/25  N
  11/18  S
  17/33  S
   6/14  N
   9/16  C

  27/31  C
  21/27  N
   9/16  P
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 24 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 26 mars à 0 heure TU

PROBLÈME No 1833PROBLÈME No 99071

HORIZONTALEMENT

I. Bien meilleur à la Sainte-
Catherine. – II. Repiqué pour favo-
riser son I horizontal. Obstacle
pour la monture. – III. Sérieuse ten-
dance à ne rien prendre au sérieux.
Mer retournée. – IV. Couvertures.
Depuis qu’il est déchu, il fait tout
pour nous séduire. – V. Associe.
Payé pour descendre. Prépare les
maîtres de demain. – VI. Malotru et
faux naïf. Ville chinoise. – VII. Tou-
chées dans tous les sens. Lettres de
Slovaquie. – VIII. Garniture des
vieilles branches. Fit dans la sub-

tilité. – IX. Il faut le trouver derrière
chaque définition. En dessous de la
moyenne. – X. Donne du relief.
Toile de mauvaise qualité.

VERTICALEMENT

1. Mettent les légumes à nu. –
2. Ami d’enfance. – 3. Marque du
temps. Danse enfantine. – 4. Pré-
cepteur d’Alexandre, il fonda le
Lycée. – 5. Démonstratif. Met les
chiffres en rang. – 6. Forme poé-
tique. Eaux pyrénéennes. – 7. En
tenue pour prendre la pose.
Lassent à la longue. – 8. La plume à

la main, il a traversé la guerre du
mauvais côté. – 9. Fait le lune au
fond des mers. Posture du yogi. –
10. Sa mise est procédurière. Bout
de navet. – 11. Le pouvoir l’a rendu
fou. Attaque à belles dents. –
12. Précieuse pièce de rechange.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99070

HORIZONTALEMENT

I. Sous-location. – II. A priori.
Elle. – III. Ut. Annales. – IV. Vita-
mines. – V. Am. Visagiste. –
V I . G u s . N o . O n c e s . –
VII. Embruns. GI. – VIII. IUT. On.
Air. – IX. Nurseries. Ça. – X. Siée.
Entrain.

VERTICALEMENT

1. Sauvageons. – 2. Optimum. Ui.
– 3. Ur. Sbire. – 4. Sicav. Ruse. –
5. Lô. Minute. – 6. Oraison. Ré. –
7. Cinna. Soin. – 8. Négo. Net. –
9. Teasing. Sr. – 10. Ill. Scia. –
11. Oléate. Ici. – 12. Nés. Estran.

UNE RUSE SIMPLE ET EFFICACE
Une ruse est d’autant plus effi-

cace que son auteur est resté muet.
La donne suivante, du champion-
nat du monde de 1993, est typique
car le contrat a chuté à la table où
la défense est restée silencieuse.

; 10 8 6 4
K 5 3
L A V 3
' A V 9 4

; 9 7 5 ; R V 3
K A R V K 7 4
L 8 7 4 2 L D 10 9 6
' D 10 6 ' 8 5 3 2

N
O E

S

; A D 2
K D 10 9 8 6 2
L R 5
' R 7

Ann. : S. don. E.-O. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1K passe 1; passe
2K passe 3K passe
4K passe passe passe

Ouest entama le 7 de Carreau pour
le Valet, la Dame et le Roi de Sud qui
monta au mort par l’As de Carreau

afin de jouer le 3 de Cœur et de four-
nir le 10 de Cœur. Comment Michel
Perron, en Ouest, a-t-il joué pour es-
sayer de faire chuter QUATRE
CŒURS ?

Réponse
En Ouest, Perron prit sans hésiter

avec le Roi de Cœur et il continua Car-
reau. Sud coupa, puis, pour défausser
son petit Pique perdant, il tira le Roi
de Trèfle et, après avoir fait l’impasse
à Trèfle, il jeta le 2 de Pique sur l’As de
Trèfle. Ensuite, pour ne donner que
trois levées, il avait le choix : faire
l’impasse au Roi de Pique ou l’impasse
au Valet de Cœur. Comme cette der-
nière avait réussi une fois, Sud estima
qu’elle offrait une meilleure chance
que l’impasse au Roi de Pique.

Or Perron, après avoir pris avec le
Valet de Cœur, fit chuter le contrat
avec l’As de Cœur et le Roi de Pique de
son partenaire... Un stratagème
simple et sans risque.

En salle fermée, les enchères furent
les mêmes, mais le Hollandais Jansen,
en Ouest, avait cru bon de contrer
4 Cœurs. Le Français Hervé Mouiel,
en Sud, estima que Ouest avait contré
avec As Roi Valet de Cœur, et il joua
sur les impasses au Roi de Pique et à la
Dame de Trèfle pour dix levées.

LE DANGER DE LA ROUTINE
Le jeu de la carte demande tou-

jours une grande concentration. Voi-
ci un bon exemple tiré d’un match
joué en Grande-Bretagne. Cachez,

au début, les mains d’Est-Ouest et
mettez-vous en Sud.

; R 5 3
K V 10 9
L A V 7 2
' D 4 2

; D ; A 10 9 8 6 4
K 8 6 4 K 7
L 9 6 5 4 L R 8
' R 10 8 5 3 ' V 9 7 6

N
O E

S

; V 7 2
K A R D 5 3 2
L D 10 3
' A

Ann. : O. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
passe passe 2 ; 3 K
passe 4 K passe passe...
Ouest ayant entamé la Dame de

Pique, comment l’Anglais Jourdain, en
Sud, a-t-il gagné QUATRE CŒURS
contre toute défense ?

Note sur les enchères
L’ouverture de « 2 Piques » était

un deux faible, une convention très
utilisée en Amérique depuis que
Vanderbilt l’avait créée il y a...
soixante-dix ans ! Ce petit barrage
est toujours gênant, mais, heureuse-
ment, Nord-Sud avaient suffisam-
ment de jeu pour demander la
manche à Cœur.

On notera que ce deux faible est
maintenant une enchère courante en
France.

Philippe Brugnon

JARDINAGE

Bien planter des vivaces pour qu’elles prospèrent pendant longtemps
S’IL FAUT TOUJOURS apporter

le plus grand soin à la plantation
des arbustes et des arbres qu’ils
soient fruitiers ou d’ornement, il
ne faudrait pas croire que les vi-
vaces puissent se contenter d’un
simple petit trou, effectué au plan-
toir, dans lequel il suffirait d’en-
fouir le contenu du godet de plas-
tique dans lequel ces plantes sont
vendues pour qu’elles poussent,
embellissent et vivent de longues
années. D’autant que certaines
d’entre elles – les hémérocalles, les
asters, les pivoines, les hostas, les
arums, les hellébores, les acanthes
et les delphiniums par exemple –
sont justement destinées à rester
des années au même endroit
– parfois des décennies dans le cas
des pivoines herbacées ou arbus-
tives, ces dernières étant le plus
souvent greffées sur des racines
d’espèces herbacées.

Il y a quelques années, ayant des
delphiniums à planter en fond de
massif, où ces grandes vivaces se
plaisent particulièrement, nous
avions commencé à le faire sérieu-
sement pour les cinq premiers
puis, pris d’un accès de flemme,
nous avions planté les trois der-
niers à la va-vite.

Le résultat ? Les cinq premiers

Un guide pour la taille des rosiers
On aurait tort de penser que les rosiers se taillent une fois l’an,

aussi Comment tailler vos rosiers, le petit livre de Valérie Garnaud-
d’Ersu tombe à point nommé. Vraiment très complet, clair et bien
écrit, ce petit manuel passe en revue, dessins à l’appui, le manie-
ment du sécateur à appliquer à toutes les sortes de rosiers. Mieux,
une liste des rosiers fréquemment cultivés s’accompagne des
conseils de taille à leur appliquer variété par variété. Mais l’auteur,
comme tant d’autres, recommande de tailler les rosiers remontants
avant leur entrée en végétation, qu’elle situe à fin février dé-
but mars en région parisienne... soit un mois plus tard que ce que
l’on peut observer de visu pour de nombreuses variétés. Un
exemple ? A 80 kilomètres au nord de Paris, une haie de Queen Eli-
sabeth, non encore taillée, arbore des feuilles déjà bien formées et
des pousses de 10 centimètres de longueur. Hormis ce détail, sans
gravité, ce livre est parfait ! 

. Comment tailler vos rosiers, de Valérie Garnaud-d’Ersu, La Maison rus-
tique-Flammarion, 160 p., 79 F (12 ¤).

ont très rapidement formé des
touffes fortes grimpant à plus de
2 mètres de hauteur, tandis que les
trois « maltraités » n’ont fait que
végéter. Le printemps suivant leur
arrivée dans le jardin, ils étaient à
peine plus forts que l’année de
leur plantation. Arrachés et re-
plantés convenablement, ils ont
eu tôt fait de rattraper leurs voi-
sins.

Réputées pour pousser très len-

tement, les pivoines s’étofferont
beaucoup plus rapidement si elles
sont, elles aussi, plantées avec
soin. De même les hostas dont les
racines charnues et superficielles
s’accommodent mal d’un sol
compact, caillouteux et pauvre.

ESCARGOTS ET LIMACES
Donc, avant de planter une

jeune touffe de vivace à longue
vie, faire un trou de 40 centimètres

en tous sens. La terre doit être ex-
traite de façon à pouvoir défoncer
le fond du trou avec une fourche-
bêche sur une quinzaine de centi-
mètres de profondeur. Ensuite re-
mettre la moitié de l’ancienne
terre en la mélangeant à part égale
avec du compost maison ou de
l’Or brun et ajouter une poignée
d’engrais complet en granulé. Tas-
ser : la surface de la terre rem-
blayée étant légèrement plus
basse que le sol alentour. Enfin,
creuser un trou au milieu et y ins-
taller la plante.

Si cette plante a été achetée en
godet, l’en sortir et secouer ses ra-
cines de façon à les débarrasser de
la moitié de la terre ; planter puis
arroser... et continuer d’arroser
tout l’été. Ces conseils sont à ap-
pliquer aux pivoines, hémérocalles
et delphiniums – ces derniers se-
ront à surveiller étroitement pour
les protéger contre les attaques
nocturnes des escargots et des li-
maces et devront être rasés au ni-
veau du sol dès leur floraison ter-
minée. Bien arrosés et aidés d’un
peu d’engrais liquide, ils refleuri-
ront en septembre, de façon certes
moins spectaculaire, mais ils ac-
compagneront la remontée des
rosiers avec lesquels ils se marient

si bien. Les roses de Noël (hellebo-
rus niger et orientalis) et les hostas
sont un peu moins exigeants
quant au volume du trou : leurs
racines sont moins profondes.

Très gourmandes et avides
d’eau, les premières seront plan-
tées à l’ombre si elle n’est pas trop
épaisse ou, mieux encore, à un en-
droit ensoleillé le matin. Un trou
de 20 centimètres en tous sens
suffira dont la terre sera évacuée
pour être remplacée par un mé-
lange très riche – un tiers de l’an-
cien sol mélangé à deux tiers d’Or
brun et à une poignée d’engrais
complet. Débarrassés de la totalité
de leur terre en remuant le conte-
nu du godet dans un seau d’eau,
les petits pieds d’hosta seront ins-
tallés dans leur nouvelle terre et
bien arrosés.

Les roses de Noël, plus frugales,
seront plantées dans un sol sim-
plement allégé avec du terreau...
encore que nous en connaissions
de superbes touffes qui poussent
dans une terre dure, compacte et
fleurissent abondamment depuis
près de trente ans, sans soins. Elles
se ressèment même naturellement
dans un environnement qui de-
vrait leur être hostile et ont fait de
nombreux heureux ! D’autant que

cette vivace, hautement instable
dans son espèce orientalis, donne
naissance à des plantes aux coloris
déclinant le violet et le mauve de
façon subtile.

Adaptés aux autres vivaces, sim-
plifiés dans le cas des plantes so-
lides comme les asters et les reines
marguerites, les phlox et les ané-
mones du Japon, ces conseils
valent pour les astilbes – commu-
nément appelés reines des prés –,
ou les lupins – dont la culture,
simplissime dans certains jardins,
impossible dans d’autres, cause
tant de désagréments à de nom-
breux jardiniers. Ils n’apprécient
pas le calcaire, mais ils n’aiment
surtout pas pousser là où on veut
qu’ils poussent et prennent un
malin plaisir à se ressemer là où ils
veulent.

Pour ceux-là, un petit conseil
quand même : ne pas les acheter
en godet, mais les semer sur place
dans un trou de 20 centimètres en
tous sens rempli de terre de
bruyère et de terreau mélangé.
Trois ou quatre graines sous 2 cen-
timètres de terre germeront vite.
Un mois plus tard, la plus belle
plantule sera conservée.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a VOLS SECS. Aux amateurs d’es-
capades en Espagne et en Grèce,
Go Voyages propose des vols à des-
tination d’Ibiza (990 F TTC, A/R,
151 ¤, départ le 27 mars, retour le
3 avril), de Barcelone (990 F, 151 ¤,
départ le 1e avril, retour le 5), Hera-
klion (1 590 F, 242 ¤, départ le
5 avril, retour le 12) et Athènes
(1 590 F, 242 ¤, départs les 4 et
11 avril). Renseignements au 0803-
803-747.
a HÔTELS. Après la sortie, en fé-
vrier, des guides 99 Sofitel, Accor
publie les nouvelles éditions des
guides des hôtels Formule 1, du ré-
seau Etap Hotel et des hôtels Ibis.
En avril paraîtra le guide « 3 000 hô-
tels Accor », qui regroupera les éta-
blissements de toutes ces marques
ainsi que les hôtels « Jardins de Pa-
ris », Motel 6 et Parthénon. Guides
disponibles dans les hôtels des ré-
seaux. Renseignements au 0803-88-
55-55 (Sofitel), 0803-88-44-44 (No-
votel) et 0803-88-33-33 (Mercure).

Mauvais temps dans le Sud
JEUDI, la cellule anticyclonique

s’efface et une dépression atlantique
va s’installer sur le pays. La pertur-
bation associée va lentement traver-
ser le pays ; elle se montre parti-
culièrement active autour de la
Méditerranée où le fort vent de sud-
est exacerbe les pluies sur les
contreforts exposés.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le soleil du matin est
vite contesté par des nuages qui
gagnent toutes les contrées à la mi-
journée. Quelques ondées affectent
la Bretagne et les pays de Loire
l’après-midi. Il fera de 13 à 16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Du Nord aux Ardennes,
le temps prend des allures printa-
nières, le voile nuageux ne s’épaissit
qu’en soirée. Plus au sud, le ciel
s’ennuage dès la mi-journée et des
ondées arrosent le Centre l’après-
midi. Il fera de 15 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil est masqué progressivement
par des nuages qui atteignent la

frontière allemande l’après-midi. Il
fera de 15 à 17 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – De nombreux
nuages circulent dans le ciel et dé-
versent ici ou là une ondée. Le
temps se montre plus sec au pied
des Pyrénées. En revanche, les
pluies sont abondantes sur le sud du
Tarn et de l’Aveyron. Il fera de 17 à
20 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le mauvais temps touche
l’Ardèche où il pleut dru. Ailleurs,
les nuages ne donnent que de rares
ondées. En Savoie, le temps est
même plutôt agréable. Le vent de
sud souffle fort sur les hauteurs et
en vallée du Rhône, jusqu’à
100 km/h. Il fera de 15 à 20 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Le mauvais temps concerne le Lan-
guedoc et l’ouest de la Provence,
gagnant la Côte d’Azur en soirée.
Les pluies sont particulièrement
abondantes dans les Cévennes. Le
Roussillon et la Corse sont moins
arrosés.
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AU COURS du Festival de Cannes 1998, aussi
rieur et décontracté que ses films semblent
sombres et austères, Tsai Ming-liang s’était mis
à nous parler librement, erratiquement, un peu
en anglais et beaucoup en chinois (avec le ren-

fort de sa productrice Peg-
gy Chiao comme traduc-
trice), de la conception de
The Hole, de ses origines
et... d’eau.

« La reconnaissance
critique en Europe est
importante quand,
comme moi, on a été très

attaqué par la presse de son pays. Ce ne sont
pas seulement mes films, mais l’ensemble du
jeune cinéma qui est mal vu de la critique taï-
wanaise. Celle-ci ne défend que les films
américains et encourage les gens à renier leur
propre culture.

» Quand on m’a proposé de réaliser un film
pour la série “2000 vu par”, la première
image mentale qui m’est apparue a été celle
de la pluie. Je ne sais pas pourquoi j’aime et
je redoute l’eau à ce point, sa présence dans
tous mes films ne résulte pas d’un choix déli-
béré. Ce n’est qu’après que je me suis rendu
compte des symboles d’amour et de désir qui
lui sont liés. Elle renvoie aux émotions que
tout le monde masque sans savoir comment
faire : quand quelque chose de flottant se di-
rige vers les jeunes gens, ils ne savent pas
comment stopper l’eau et donc le désir. Ils
utilisent des serviettes. Dans Vive l’amour, je
me suis aperçu après que tous les person-
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« Pour nous, la pluie n’est vraiment plus romantique »COMMENTAIRE

ALERTE SUR LA CHINE
L’un venu de Taïwan et l’autre

de Chine populaire, deux films il-
lustrent à nouveau la qualité du
cinéma chinois, événement ma-
jeur de ces quinze dernières an-
nées dans le monde des images.
Au-delà des singularités réelles et
des « fétichismes » divers que
leur découverte a suscités en Oc-
cident, il s’agit bien d’une ciné-
matographie. Celle de l’aire
chinoise, avec ses variantes taï-
wanaise et hongkongaise, mais
aussi shanghaïenne, cantonaise,
etc., melting-pot nécessaire à la
vitalité d’un cinéma qui peut
s’appuyer sur le plus grand mar-
ché du monde.

Or le cinéma chinois court un
danger mortel. Par intérêt à
courte vue, les autorités de Pékin
sont en train de brader l’imagi-
naire de leur peuple à Holly-
wood, qui a fait de la Chine la
cible principale de l’immense
puissance de feu de ses divisions
marketing.

Disney en tête – avec Mulan –,
suivi de près par Warner tandis
que Murdoch prenait le détour
de la télévision satellite (Star TV),
l’industrie américaine a entrepris
de conquérir l’Empire du Milieu.
Tandis que les Européens négo-
ciaient yuan par yuan la vente
d’une poignée de fleurons de
notre culture, les Américains of-
fraient à pleines brassées des su-
perproductions. Avec pour seule
contrepartie, que le gouverne-
ment combatte la piraterie. Faire
la police est un domaine dans le-
quel les autorités chinoises ont
quelque efficacité. Cela fut fait.

Comme on le voit avec l’effa-
cement sans gloire de cette « cin-
quième génération » symbolisée
par Chen Kaige (otage des ca-
ciques de Pékin autant que de
ceux de Canal Plus) ou Zhang Yi-
mou, célibataire de ses Epouses
et Concubines, ce qui est en jeu
relève d’une arithmétique
simple. Si une autre grande puis-
sance productrice d’imaginaire à
l’échelle de la planète pouvait se
constituer, bien davantage que
l’Europe, ce pouvait être le
monde chinois. Nul ne prétend
que cet imaginaire-là serait
« meilleur » (ni plus démocra-
tique) qu’Hollywood. Simple-
ment, face à une visée hégémo-
nique, d’où qu’elle vienne, deux
pôles valent toujours toujours
mieux qu’un.

Jean-Michel Frodon

nages boivent beaucoup d’eau, comme s’ils
étaient desséchés... Après La Rivière, où elle
était omniprésente, je ne voulais plus recou-
rir à l’image de l’eau. Je luttais contre cette
obsession quand un typhon s’est abattu sur
l’île, un grand immeuble de Taïpeh s’est ef-
fondré. Beaucoup de gens sont morts.

» La société taïwanaise s’est développée de
manière à la fois très rapide, très contrôlée
politiquement, très conservatrice du point de
vue des rapports humains et très corrompue
sur le plan moral. Le gouvernement appelle
cela un miracle économique, mais les mai-
sons ont commencé à s’effondrer. On a
compris que le processus pollue non seule-
ment l’environnement, mais aussi l’esprit des
gens, qui regardent sans rien faire. Il y a
beaucoup d’enlèvements, de violence. 

» La mafia prend de plus en plus d’impor-
tance. Les adolescents se suicident, les fa-
milles s’effondrent, mais chacun ne pense
qu’à ce que ça pourrait lui coûter s’il inter-
venait. Même la nature se replie, cela devient
comme une catastrophe naturelle. J’ai vu la
même chose se produire en Malaisie, au mo-
ment de la crise économique. Les mouve-
ments religieux prédisaient la fin du monde.
Pour nous, la pluie n’est vraiment plus ro-
mantique.

» Après l’image de la pluie est venue celle
des ordures, de l’irresponsabilité des collecti-
vités comme des individus, qui est un pro-
blème très actuel et très conflictuel, que j’ai
finalement décidé de traiter de manière réa-
liste, après avoir songé à le styliser en répan-

dant des ordures partout. Pour lier ces élé-
ments, j’ai repris une anecdote qui m’est
vraiment arrivée, il y a dix ans. Quelqu’un
avait sonné à la porte de mon appartement,
était entré dans ma chambre, avait creusé un
trou... puis, sans rien réparer, il est parti et a
disparu pendant un mois. Pendant tout ce
mois, j’ai éprouvé une étrange sensation avec
laquelle le film renoue, je restais assis dans
mon salon sans savoir pourquoi. Mais per-
sonne ne se trouvait à l’étage du dessous.

« Même la nature se replie,
cela devient comme
une catastrophe naturelle »

» Je retrouve mes comédiens d’un film à
l’autre, ils forment une sorte de famille d’un
type particulier. Mieux je les connais et plus
loin je peux aller dans l’évocation de relations
humaines. Au sein de cette « famille », Lee
Kang-sheng occupe une place particulière,
nous avons une relation permanente. L’an-
née dernière, il a perdu son père, et moi aus-
si, pratiquement au même moment. L’obser-
ver, le filmer, m’a permis de réaliser comment
je m’étais transformé, d’une manière que je
n’aurais jamais pu comprendre par moi-
même.

» Enfin j’ai ajouté ces chansons qui étaient
très populaires quand j’étais petit, dans les

années 60. Elles apportent au film l’élément
d’irréalité d’une innocence perdue. Elles re-
présentent sûrement aussi une résurgence de
mes origines. Je viens du théâtre. J’ai étudié le
théâtre à l’université, on nous apprenait à
jouer Shakespeare, avec le maquillage, les
costumes. Je trouvais cela comique. 

» Dès la première année, j’ai essayé de faire
quelque chose de différent, de relier Shakes-
peare à notre réalité. J’étais déjà fasciné par
le cinéma, mes mises en scène étaient comme
des films sur scène. Ma première pièce était
consacrée à un jeune homme qui rêvait tout
le temps de cinéma, je reproduisais des
scènes des films classiques que j’aimais,
comme des épisodes de l’existence de mon
héros. Mes pièces suivantes allaient dans la
même direction, jusqu’à celle qui est finale-
ment devenue mon film Vive l’amour.

» J’adore aussi les vieilles chansons et le
mélange des genres. Début 1998, j’ai monté
deux pièces à Hongkong, à partir d’une cen-
taine d’airs traditionnels. Depuis, pour le cen-
tenaire de Brecht, j’ai créé une chorégraphie
d’après La Bonne Ame du Sechuan, qui a fait
scandale à Hongkong. Certains ont affirmé
qu’il ne s’agissait pas de danse, parce que j’ai
demandé aux danseurs, de très grands pro-
fessionnels, de faire autre chose que ce qu’on
leur demande d’habitude. Le principe était de
se déplacer comme de l’eau qui coule... Ça y
est, me voilà retombé dans l’eau ! »

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon

CINÉMA Injustement oublié à
Cannes, The Hole, de Tsai Ming-
liang, réalisé pour Arte dans le cadre
de la série « 2000 vu par », est une
œuvre baroque magnifique, qui re-

lie Buster Keaton à Michelangelo
Antonioni. b DANS UN ENTRETIEN
accordé au Monde en 1998, le réali-
sateur taïwanais évoquait la concep-
tion et les origines du film et parlait

de l’eau. b RÉALISÉ en 1993 par le
Chinois Xie Fei, Les Femmes du lac
aux âmes parfumées, Ours d’or au
Festival de Berlin, traite de l’émanci-
pation des femmes en Chine. b SI-

QIN GAOWA, son interprète princi-
pale, considère que « les femmes
subissent et acceptent leur sort, à la
fois parce qu’elles y sont contraintes
par le système et parce qu’elles l’ont

intégré avec fatalisme » . b CES
DEUX FILMS confirment l’inventivité
du cinéma chinois, à un moment où
il est cependant menacé par Holly-
wood.

Tsai Ming-liang dénoue l’angoisse de l’an 2000 par l’absurde
The Hole. D’une parabole, le cinéaste taïwanais fait un conte à la fois sombre, luxuriant et enchanté,

aux confins des univers de Buster Keaton et de Michelangelo Antonioni

Film taïwanais de Tsai Ming-
liang. Avec Lee Kang-sheng,
Yang Kuei-mei, Miao Tien, Tong
Siang-chu. (1 h 30.)

Qui connaît l’œuvre si singulière
de l’auteur des Rebelles du dieu
Néon, de Vive l’amour et de La Ri-
vière retrouvera sans difficulté la
cohérence de son univers, cette
noirceur angoissée devant la soli-
tude des mégapoles contempo-
raines, cette poésie mélancolique
des plans-séquences, cette puis-
sance d’incarnation des corps fil-
més. Qui a suivi la série « 2000 vu
par » sur Arte retrouvera l’un des
plus beaux fleurons de cet en-
semble exceptionnel, dont nombre
des épisodes ont été commandés
aux meilleurs jeunes réalisateurs
contemporains.

Qui n’a rien vu avant, ni autre
film de Tsai ni série télé, pourra dé-
couvrir The Hole, scandaleusement
oublié par le jury au Festival de
Cannes 1998, film magnifique, qui
se suffit parfaitement à lui-même.

Il s’agit de la plus simple des pa-
raboles, mettant en scène deux
personnages habitant deux appar-
tements situés l’un au-dessus de
l’autre dans un grand immeuble
moderne. Comme dans un texte de
Kafka, un événement inexplicable

(le percement d’un trou dans le
plancher) engendre un enchaîne-
ment de conséquences dont la lo-
gique inexorable suscite un en-
semble de micro-événements de
plus en plus absurdes.

Il n’est pas très difficile d’inven-
ter ce genre de petits ressorts scé-
naristiques, les courts-métrages et
les bandes dessinées du monde en-
tier en recèlent par milliers. Ce qui
est difficile est d’y trouver la ma-
tière d’un récit bouleversant, en-
chanteur et révolté. Mais le rapport
au monde de Tsai Ming-liang est si

inventif qu’on a plutôt le sentiment
qu’il se restreint, tant semble pou-
voir jaillir, de la petite graine de fic-
tion qu’il a plantée, une exubé-
rance narrative et thématique sans
limite.

Cette fertilité est du même élan
celle de l’« histoire » et celle de la
mise en scène : les précédentes réa-
lisations de Tsai passaient pour
austères, tout entières sous le signe
de l’épure – à tort : elles fourmil-
laient de notations fantastiques,
comiques, sentimentales...

Cette fois, tout en conservant

« The Hole », de Tsai Ming-liang, scandaleusement oublié par le jury au Festival de Cannes 1998.

comme tonalité principale une len-
teur inquiète et sombre, le cinéaste
enchaîne comme en se jouant
toutes les variations stylistiques, du
documentaire social à la comédie
musicale onirique. Tandis que, du-
rant la nuit du 31 décembre 1999,
nuit d’orage torrentielle annoncia-
trice d’on ne sait quelle apocalypse
sans emphase ni trompette, un gi-
gantesque immeuble figurant la ci-
té des hommes à lui seul est le
théâtre de l’étrange aventure entre
elle et lui – les protagonistes
n’ayant d’autre désignation que

« le garçon d’en haut » et « la
femme d’en bas ».

La lenteur d’entomologiste avec
laquelle Tsai filme faits et gestes
des personnages les installe bientôt
sur une ligne de crête entre bur-
lesque et tragique. The Hole perce
un tunnel qui relierait les œuvres
disons de Buster Keaton et de Mi-
chelangelo Antonioni – œuvres ef-
fectivement mitoyennes.

La suspension du réalisme (tem-
porel, événementiel, psycholo-
gique, etc.) imposé d’emblée par le
style de la réalisation autorise peu à

peu tous les pas de côté. Ainsi de sa
manière de faufiler dans cette
trame sombre le motif coloré et
sentimental de scènes chantées et
dansées : faisant irruption telles des
farceurs venant interrompre le dé-
roulement d’une histoire sérieuse,
ces saynètes faussement issues de
vieux films d’une MGM chinoise
qui n’a pas existé, reprennent des
« tubes » asiatiques des années 50.

LES TROIS UNITÉS
Elles zappent ironiquement la

tension existentielle installée par la
mise en scène, du même mouve-
ment qu’elles renforcent, par
contraste, aussi bien les inquié-
tudes très concrètes et actuelles –
notamment sur l’environnement –
que l’interrogation métaphysique
qu’il recèle en se gardant bien d’en
faire un discours. Tsai Ming-liang,
qui vient du théâtre, respecte la
règle des trois unités (une nuit, un
immeuble, un couple de person-
nages). Mais au lieu d’en faire le
moteur d’une concentration inté-
rieure, comme dans le théâtre clas-
sique, il s’empare de ce principe
pour, en authentique cinéaste ba-
roque, en faire le ressort d’une ex-
tériorisation aux multiples ramifi-
cations.

J. M. F.
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TROIS QUESTIONS À...

SIQIN GAOWA

1 Le personnage que vous inter-
prétez dans le film de Xie Fei

témoigne-t-il du statut actuel de la
femme en Chine ?

Même si des femmes d’autres
pays subissent des situations simi-
laires, le thème du film, inspiré
d’un fait divers, est particulière-
ment représentatif de ce qui se
passe en Chine, où les femmes su-
bissent et acceptent leur sort, à la
fois parce qu’elles y sont
contraintes par le système et parce
qu’elles l’ont intégré avec fata-
lisme. Dans la réalité, un renverse-
ment de situation tel que la fin du
film le met en scène est quasiment
impossible dans la société chinoise.
Les traditions y sont encore trop
pesantes pour que les femmes,
dans leur immense majorité, aient
l’opportunité et le courage de se li-
bérer. Et même si cette question
n’est pas taboue en Chine, même si
les gens adhèrent au film, comme
cela a été le cas lors des débats qui
ont suivi sa sortie, ils n’ont aucun
moyen, une fois rentrés chez eux,
de changer quoi que ce soit.

2Quelle est la marge de liberté
d’un réalisateur de Chine conti-

nentale ? 
En Chine, le cinéma est au service

du peuple et de la politique. Tout
le reste, qui n’est pas bénéfique à
la société, est plus ou moins banni.
Cela a toujours été comme ça, et
encore aujourd’hui. Mais je pense
que les choses, petit à petit,
changent, dans le sens d’une plus
grande liberté dans l’expression
personnelle, notamment avec l’ap-
parition d’une toute nouvelle gé-
nération de cinéastes indépen-
dants, qui prennent la relève.

3 Comment se porte le marché ? 
Plutôt mal. Avec l’ouverture

économique, tout le monde en
Chine est très occupé à gagner de
l’argent, et les gens n’ont plus le
temps d’aller au cinéma, alors que,
dans les années 80, les salles
étaient encore pleines. Ils préfèrent
attendre de voir le film à la télé-
vision ou achètent des cassettes vi-
déo. Nous, les gens du cinéma, lut-
tons pour obtenir une réforme du
système.

Propos recueillis par
Jacques Mandelbaum

La longue marche des Chinoises
Les Femmes du lac aux âmes parfumées. Il reste encore

du chemin à parcourir vers l’émancipation féminine en Chine
Film chinois de Xie Fei. Avec Si-
qin Gaowa, Wu Yujuan, Lei Kes-
hen, Chen Baoguo. (1 h 45.)

Après un détour par le cadre
urbain et sa violence (Neige
noire, 1990), Xie Fei, réalisateur
chinois né en 1942 et formé à
l’Académie de cinéma de Pékin,
revient, avec Les Femmes du lac
aux âmes parfumées (réalisé en
1993, Ours d’or au Festival de
Berlin), au milieu rural.

Il aborde aussi un thème – le
mariage arrangé – qui avait déjà
nourri La Jeune Fille Xiao Xiao
(1986). Sortie en France en 1987
après sa présentation à Cannes,
cette œuvre permit au grand pu-
blic de découvrir un réalisateur
resté confidentiel hors de son
pays, en dépit des nombreuses
récompenses reçues dans les fes-
tivals internationaux.

Les Femmes du lac aux âmes
parfumées se situe de nos jours,
quelque part entre Canton et
Shanghaï, dans un village joux-
tant un lac. Madame Xiang,
femme de tête et femme de
cœur, y fait marcher, avec toute
la vaillance des héroïnes malheu-
reuses, un moulin à huile de sé-
same. Elle est entourée d’un mari
alcoolique qui la bat, d’un fils
handicapé mental et d’un amant
qui ne l’aime que pour le plaisir
furtif qu’il connaît avec elle.

ASSUJETTISSEMENT MARCHAND
Loin du traitement naturaliste

qu’une telle situation pourrait
favoriser, la réussite profession-
nelle (une femme d’affaires japo-
naise s’intéresse à son entre-
prise) et le désarroi intime de
Madame Xiang constituent, au
contraire, le cadre dans lequel va
pouvoir s’épanouir le principal

motif du film : la recherche d’une
épouse pour son fils.

Le scénario, remarquablement
soutenu par l’interprétation de
Siqin Goawa, décline à la fois le
thème de la contribution des vic-
times à l’ordre qui les avilit (ven-
due naguère à son mari, Madame
Xiang reproduit son infortune
sur sa bru) et, d’une manière plus
générale, l’assujettissement des
êtres humains à la valeur mar-
chande.

Jusqu’au rebondissement final,
il montre que l’émancipation so-
ciale de la femme chinoise ne va
pas nécessairement de pair avec
son émancipation psycholo-
gique, et que les vertus capita-
l istes de la modernité s ’ar-
rangent fort bien des pires maux
de la tradition, voire les ag-
gravent.

J. M.
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Paul Grüninger, un fonctionnaire d’honneur réhabilité par le film de Richard Dindo.
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DÉPÊCHES
a DANSE : le Ballet Preljocaj
part pour une tournée (du
30 mars au 8 mai) dans des pays
d’Europe de l’Est (Slovénie, Esto-
nie, Lituanie, Russie, Lettonie, Po-
logne, Slovaquie). La compagnie
donnera Roméo et Juliette dans le
cadre d’une opération organisée
par l’Action française d’action ar-
tistique (Afaa) autour de l’idée des
« classiques revisités ». Une expo-
sition d’Enki Bilal, scénographe et
costumier de ce Roméo et Juliette,
est également du voyage. Le
théâtre Stanislawski à Moscou, du
8 au 10 avril, devrait marquer le
point fort de cette tournée excep-
tionnelle.
a ARCHITECTURE : le district
de l’agglomération nantaise a
choisi le projet de l’équipe Bar-
to + Barto Architectes pour le
pont piéton sur la Loire, qui reliera
le quai de la Fosse à la cité judi-
ciaire actuellement en construc-
tion à Nantes. D’une largeur prati-
cable de cinq mètres, cette
passerelle sera composée de verre
et d’acier recouverts d’asphalte.
Elle sera équipée d’un système de
levage adapté aux crues et à la na-
vigation, mais qui permettra le
passage piéton même en position
levée. Les travaux débuteront en
novembre et devraient durer qua-
torze mois.
a MUSIQUES : l’entrepreneur de
spectacles et tourneur Garance
Productions vient d’annoncer la
tenue, le 11 mai, au Palais-Omni-
sports de Paris-Bercy (POPB), d’un
concert « événement » avec le trio
de rappeurs blancs Beastie Boys,
l’un des grands succès du genre,
précédé du DJ Fatboy Slim et du
groupe Asian Dub Foundation.
Une scène centrale tournante (à
faible vitesse) sera installée à cette
occasion au cœur du POPB. Le
producteur Garance précise que
cette configuration scénique per-
mettra d’accueillir 20 000 per-
sonnes au lieu de 15 000 lorsque la
scène est placée en fond de salle.

NOUVEAUX FILMS

QUASIMODO D’EL PARIS
a Quasimodo d’El Paris a le mérite
de nous rappeler, après la version
édulcorée du roman de Victor Hu-
go par les studios Disney et une
comédie musicale, qu’il existe dans
Notre-Dame de Paris une dimension
baroque et outrancière dont on
pourrait tirer autrement avantage.
Pour sa première réalisation, Patrick
Timsit s’est inspiré des frères Zuc-
ker (Y-a-t-il un pilote dans l’avion ?)
et de Mel Brooks. La cour des mi-
racles est remplacée par une bande
de loubards qui terrorise toute la
ville, Frollo (Richard Berry) est un
curé intégriste qui dissimule mal ses
perversions sexuelles et ses pul-
sions de serial killer, Esmeralda est
une jeune bourgeoise, Phœbus
(Vincent Elbaz) est un flic raciste et
violent, et Quasimodo (Patrick Tim-
sit) un brave idiot, devenu bossu et
difforme après que ses parents l’ont
balancé, enfant, contre un mur. Il
est revêtu d’un survêtement, rivé en
permanence à sa console de jeux, et
prisonnier des bips de sa montre
électronique qui lui commandent
de sonner les cloches. Vue par Tim-
sit, Notre-Dame est encore un en-
droit d’apparence baroque, mais
dont l’intérieur ressemble, selon les
pièces, à une maison de passe et à
une chambre d’adolescent attardé.

Cette culture du mauvais goût pos-
sède le grand mérite de couper avec
les traditions boulevardières et
théâtrales encore trop présentes
dans le cinéma comique français.
Plusieurs thèmes du film − scène hi-
larante où Quasimodo sert d’assis-
tant à un Frollo pourchasseur de
prostituées, que le bossu pointe à
l’aide d’une torche − font preuve
d’une insolence assez bienvenue. Il
est dommage que ce projet n’aille
pas au bout de ses intentions et ne
fasse violence à ses personnages
que de manière sélective. Une Es-
meralda trop lisse (la très jolie Mé-
lanie Thierry), alors que c’est elle
qui aurait dû faire les frais du mau-
vais esprit affiché par le film, des ef-
fets spéciaux pas toujours au point,
constituent les écueils d’un film par
ailleurs assez réussi. S. Bd
Film français de Patrick Timsit. Avec
Patrick Timsit, Richard Berry, Méla-
nie Thierry, Vincent Elbaz, Didier
Flamand. (1 h 40.)

BARIL DE POUDRE
a Cinéaste « yougoslave d’origine
serbe », selon sa propre expression,
Goran Paskaljevic commence son
film par un vigoureux « Pays de
merde ! », après avoir averti son pu-
blic, lors du prologue : « Vous allez
en prendre plein la gueule. » Selon

Paskaljevic, ses compatriotes, les
Serbes, sont un ramassis d’imbé-
ciles méchants, violents, malhon-
nêtes ou pleutres, qui soutiennent
ces plaisantes dispositions natu-
relles par une consommation consi-
dérable d’alcool et de drogue.
Nombre d’événements ayant mar-
qué l’actuelle décennie (et ce n’est
malheureusement sans doute pas
fini) pourraient inciter à partager
l’opinion – courageuse, indubita-
blement, lorsqu’on l’émet sur
place – du réalisateur sur les Serbes.
Pourtant, à mesure que s’en-
chaînent les épisodes vaguement
reliés entre eux par les trajets d’un
chauffeur de taxi à travers Bel-
grade, tandis que les événements se
succèdent au cours d’une nuit
– celle, symbole ! de la signature
des accords de Dayton – dont il a
été décidé une fois pour toute
qu’elle serait cauchemardesque,
l’inintérêt cinématographique d’un
parti pris aussi systématique se
double d’un malaise croissant : por-
ter ainsi l’anathème sur tout un
peuple, quel qu’il soit, reste une
bien dangereuse pratique, comme
les Bosniaques ou les Kosovars ont
eu récemment l’occasion de le véri-
fier.

J.-M. F.

Film yougoslave de Goran Paskalje-
vic. Avec Lazar Ristovski, Miki Ma-
nojlovic, Mirjana Jokovic, Sergej Tri-
funovic. (1 h 40.)

INSTANTANÉ

PASSÉ NAZI
ET DOCUMENTAIRES 
AUTRICHIENS

Hors de Michael Haneke (Funny
Game), le cinéma de fiction autri-
chien n’est guère brillant, comme
l’ont confirmé les quinze longs-
métrages produits en 1998 et pré-
sentés au Festival du cinéma autri-
chien, à Graz, du 14 au 21 mars. Le
documentaire, lui, a retenu l’atten-
tion en se penchant sur le thème,
très présent dans l’actualité poli-
tique du pays, du passé nazi. Une
nouvelle génération veut faire la

lumière sur les comportements de
ses grands-parents. C’est ainsi que
Joan Grossman et Paul Rosdy, dans
Exil à Shanghaï, narrent la fuite des
Juifs autrichiens vers le dernier en-
droit qui voulut bien leur accorder
un visa, la Chine.

Karin Steger (Verraümt-Affaire
classée) promène sa caméra au
cœur des idylliques vallées autour
de Salzbourg, et découvre un
couple d’Ukrainiens, anciens tra-
vailleurs forcés, employés comme
esclaves, au temps de la guerre, par
des paysans autrichiens. Le portrait
qu’elle en tire, intelligent et hu-
main, dévoile une page longtemps
négligée de l’histoire du IIIe Reich.

Autre sujet, le pillage des œuvres
d’art européennes par Hitler et ses

sbires. Leur destination était Linz,
jolie ville baroque de Haute-Au-
triche, dans laquelle un « Musée
du monde » devait servir de
temple à la gloire du führer. Au-
delà du récit historique, le film de
Andreas Grüber, Mission spéciale :
Linz, invite à une réflexion sur les
liens, toujours présents, entre
culture et dictature.

En marge du Festival s’est tenue
une rencontre de producteurs de
trois pays germanophones, l’Alle-
magne, la Suisse, et l’Autriche,
pour resserrer les liens entre les ac-
teurs de l’industrie du cinéma et
mettre sur pied des coproductions
d’envergure internationale.

Pierre Daum

Film suisse de Richard Dindo.
(1 h 39.)

L’Histoire en procès
L’Affaire Grüninger. Le cas d’un capitaine,
policier suisse qui a désobéi
aux ordres durant la seconde guerre mondiale

C’est un film simple, fort, beau.
C’est aussi une histoire de fantôme
telle que le documentariste Richard
Dindo les affectionne, lui qui in-
cline à évoquer les morts en utili-
sant le cinéma comme mouvement
de l’âme et prospection hantée des
lieux. Arthur Rimbaud, une biogra-
phie (1990), Charlotte, vie ou théâtre
(1992), Ernesto Che Guevara, le jour-
nal de Bolivie (1994) sont ses der-
nières séances de spiritisme en
date. L’Affaire Grüninger part au-
jourd’hui en quête de Paul Grünin-
ger, une « affaire » à la fois limpide
et épineuse.

Grüninger est capitaine, chef de
la police du petit village suisse de
Saint-Gall. L’Anschluss, en mars
1938, suscite un mouvement d’émi-
gration des juifs autrichiens vers la
Suisse. Mais la Confédération, esti-
mant que « la barque est pleine »,
ferme ses frontières en août. Les
juifs n’en continuent pas moins
d’affluer. Paul Grüninger est en
première ligne. C’est à partir de ce
moment que Grüninger, en cette
période grise où le monde entier
abandonne les juifs à leur sort, de-
vient non seulement une affaire
mais aussi un « cas », car le capi-
taine refuse tout bonnement d’ap-
pliquer les ordres.

DEVOIR DE CONSCIENCE
Suivant ce que sa conscience lui

dicte, il demeure à son poste et an-
tidate méthodiquement les visas
d’entrée avec la complicité active
de la communauté israélite suisse
et l’accord tacite de la population
locale, permettant à quelque trois
mille juifs de trouver illégalement
refuge en Suisse, et, partant, de
sauver leur vie. Grüninger n’était
pourtant pas un séditieux. C’était
un fonctionnaire suisse imprégné
de l’honneur de l’uniforme et du

respect de la hiérarchie, à cela près
qu’il ne pensait pas que les devoirs
de sa charge devaient faire taire
ceux de sa conscience.

Le pot aux roses est découvert au
début de l’année 1939. Grüninger
est licencié en avril et jugé en octo-
bre 1940. Défendu par un avocat
nommé d’office, sympathisant fas-
ciste et antisémite notoire, il est
condamné le 23 décembre 1940
pour « manquement réitéré à son
devoir de fonction », après que le
juge a vainement cherché à l’ac-
cuser de corruption et à le faire
passer pour malade mental. Grü-
ninger n’aura eu quant à lui qu’une
ligne de défense pour justifier de
ses actes : l’humanité. Il ne fera pas
appel. C’est en ce sens que l’affaire
Grüninger devient particulière-
ment épineuse pour la Suisse, dont
le mythe de la neutralité s’écorne
ici davantage. Après le scandale de
la collaboration économique avec
les nazis, après le rôle suspect de la
Croix-Rouge, c’est au tour de Grü-
ninger de peser sur la conscience
d’un pays qui a non seulement
maintenu après-guerre sa sentence
à son encontre, mais n’a pas eu le

courage de le réhabiliter avant 1996
– un demi-siècle après la Libération
et vingt-quatre ans après sa mort,
dans le plus complet dénuement,
en 1972.

L’exposition des faits, l’indigna-
tion qu’elle suscite, ne rend cepen-
dant pas justice au film de Dindo.

Sa force réside moins dans la viru-
lence de la dénonciation que dans
la volonté de réhabiliter un
homme. Dindo y parvient grâce à
un dispositif très simple, qui
consiste à faire comparaître ses té-
moins à décharge (des familles sau-
vées par Grüninger, ses subordon-

nés, sa fille...) sur les lieux mêmes
où le capitaine fut condamné, dans
la salle du tribunal de Saint-Gall.
Idée très forte qui, outre l’intense
charge d’émotion des témoignages
qui expriment leur reconnaissance
à cet homme exemplaire, confère
au cinéma force de vérité et de loi,
en lieu et place d’une Histoire four-
voyée et d’une justice disqualifiée.

Chronique d’une affaire Dreyfus
à l’envers et anti-Liste de Schindler,
ce film a été présenté en 1998 au
Festival de Berlin et diffusé récem-
ment dans une version écourtée
sur Arte. 

J. M.

. L’Affaire Grüninger est projeté
dans un panorama du cinéma
suisse au Studio des Ursulines,
10, rue des Ursulines, Paris-5e. Tél. :
01-43-26-97-08. Jusqu’au 30 mars.
Il fera ensuite l’objet d’une exploi-
tation normale dans cette même
salle. Deux débats sont prévus
avec le réalisateur, le 27 mars et le
13 avril, à l’issue des séances de
20 heures. 

a Gérard Mortier a annoncé au
conseil d’administration du Fes-
tival de Salzbourg qu’il ne de-
manderait pas le renouvellement
de son contrat à la tête de la ma-
nifestation autrichienne consacrée
à la musique et au théâtre. En
poste depuis dix ans, Gérard Mor-
tier quittera ses fonctions en 2001.
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GUIDE

SÉANCES SPÉCIALES
The Hole
La revue Repérages organise sept pro-
jections, suivies d’un débat, de The
Hole, le dernier long métrage du ci-
néaste taïwanais Tsai Ming-liang, qui
avait obtenu en 1994 le Lion d’or au Fes-
tival de Venise pour son film Vive
l’amour.
Cinéma MK2 Beaubourg, 50, rue Ram-
buteau, Paris 3e . Mo Rambuteau. Du 24
au 30 mars, à 20 heures. Tél. : 08-36-68-
14-07.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Touhami Ennadre : Ennadre, lumière
noire, photographie
Maison européenne de la photogra-
phie, 5-7, rue de Fourcy, Paris 4e.
Mo Saint-Paul. Tél. : 01-44-78-75-00. De
11 heures à 20 heures. Du 24 mars au
30 mai. 15 F et 30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Ce soir on improvise

de Luigi Pirandello, mise en scène de
Claude Stratz.
Athénée-Louis Jouvet, 4, square de
l’Opéra-Louis-Jouvet, Paris 9e. Mo Opéra.
Le 24, à 20 heures. Tél. : 01-53-05-19-19.
De 40 F à 160 F. Jusqu’au 30 avril. 
Orchestre des Champs-Elysées
Mozart : Airs de concert, Symphonie
KV 385 « Haffner ». Beethoven : Sym-
phonie no 8. Sibylla Rubens (soprano),
Philippe Herreweghe (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-Marceau.
Le 24, à 20 h 30. Tél. : 01-49-52-50-50. De
40 F à 300 F.
Le Fusil de chasse
de Reverdy. Lionel Peintre (Josuke Misu-
gi), Brigitte Desnoues (Midori), Fran-
çoise Masset (Saïko), Maja Pavlovska
(Shoko), Ensemble 2e2m, Ami Flammer
(direction), Mireille Larroche (mise en
scène).
Péniche Opéra, 42, quai de la Loire (bas-
sin de La Villette), Paris 19e. Mo Jaurès. Le
24, à 21 heures. Tél. : 01-53-38-49-49. De
80 F à 150 F. Jusqu’au 18 avril. 
André Villeger Quartet
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er . Mo Châtelet. Le 24, à
22 heures. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Michel Graillier, Amin Bouker
Petit Opportun, 15, rue des Lavandières-
Sainte-Opportune, Paris 1er . Mo Châte-
let. Le 24, à 22 h 30. Tél. : 01-42-36-01-36.
80 F.
Eugene Chadbourne
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Mo Robespierre. Le 24, à
20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91.

Une trouvaille funeste 
Un plan simple. Un scénario de série B pour mettre au jour le mal tapi en chacun des personnages

Film américain de Sam Raimi.
Avec Bill Paxton, Billy Bob
Thornton, Bridget Fonda, Brent
Briscoe. (2 h 01)

LES CACHETONNEURS
a Six musiciens – de ceux que le
jargon professionnel identifie sous
le terme de « cachetonneurs »
parce qu’ils courent le cachet hors
des circuits nobles de la grande mu-
sique – s’apprêtent à donner un
concert chez un particulier, dans un
superbe château normand. Ça
pourrait être triste, c’est plutôt gen-
timent drôle. Il faut dire que le châ-
telain mélomane est sourd, que le
violoniste est un empêcheur de
jouer en rond, que le violoncelliste
est vaguement kleptomane, que le
clarinettiste ne sait pas lire la mu-
sique et que la flûtiste, enceinte jus-
qu’aux yeux, peut accoucher à tout
moment. Ça aide. D’autant que le
châtelain est persuadé d’accueillir
l’Orchestre de chambre de Vienne,
et que l’éclaircissement de ce mys-
tère est habilement mis au chaud,
pour la fin. Quand il apparaît enfin
que le problème de ce petit groupe
hétéroclite, réuni au pied levé,
consiste essentiellement à trouver
l’harmonie pour jouer ensemble,
on apprécie la mise en abyme du ci-
néma par la musique, tout en re-
grettant que la mise en scène, en

peaufinant les seuls dialogues, ne
parvienne à donner au film la por-
tée qu’il mérite. J. M.
Film français de Denis Dercourt.
Avec Pierre Lacan, Marc Citti, Serge
Renko, Marie-chritine Laurent.
(1 h 30.)

LES QUATRE SAISONS
D’ESPIGOULE
a Tourné un an durant avec les ha-
bitants du petit village varois qui lui
donne son titre, le film fonctionne
sur un seul principe, le « haut en
couleur ». A Espigoule, il y a des fê-
tards et des vieux qui commentent
les péripéties, des fêtes et des élec-
tions, un bistrot, une mairie et une
église, des moutons qu’on mène
paître dans la montagne en été et
des parties de boules sur la place,
des blagues, des conflits, un poète
incompris, un forestier au tempéra-
ment d’artiste et bien des choses,
bien des gens encore. De toute
cette humanité, à laquelle il voue
certainement amitié et tendresse, le
réalisateur ne sait montrer que des
clichés tape-à-l’œil, réduisant la
communauté à une sorte de village
d’Astérix où chacun assume son

emploi caricatural sans avoir jamais
la moindre chance d’exister de ma-
nière un peu nuancée. S’il fallait dé-
montrer que le documentaire ne
garantit aucune vérité, aucun rap-
port au réel en l’absence de tout re-
gard de cinéaste, ce film ne le
prouve que trop évidemment.

J.-M. F.
Film français de Christian Philibert.
(1 h 37.)

ESCAPE
a Un activiste de l’IRA s’évade
d’une prison britannique et par-
vient à se réfugier aux Etats-Unis,
où il espère rompre avec son passé
et se fondre dans l’anonymat de
New York. Il y rencontre fortuite-
ment des réfugiés guatémaltèques
qui préparent un attentat visant à
abattre un militaire, tortionnaire de
leur famille. Malgré ses résolutions,
et par amour pour une jeune
femme faisant partie du groupe, il
accepte de leur prêter assistance. Il
y a plusieurs types d’inspiration
dans Escape. D’abord le film d’ac-
tion convoqué par une specta-
culaire séquence d’évasion, puis la
plongée réaliste dans une métro-
pole américaine contemporaine,
enfin le film humanitaire à thèse
s’interrogeant sur la légitimité de la
violence. Tout cela se superpose
sans s’articuler, mal servi par une
mise en scène bien plate. Le ci-
néaste aurait pu, avec un peu de sa-
gacité, réfléchir sur l’itinéraire du
héros et sa propre instrumentalisa-
tion par une violence qui lui fait ré-
péter les gestes qu’il a tenté de fuir. 

Jean-François Rauger
Film britannique de Robert Dorn-
helm. Avec Stephen Rea, Alfred Moli-
na, Rosana Pastor. (1 h 37.)

URBAN LEGEND
a Le succès de Scream, de Wes Cra-
ven, a engendré une série d’ersatz
tous copiés sur le même modèle :
un groupe d’étudiants, parfois ciné-
philes, ressemblant tous à des gra-
vures de mode, deviennent les vic-
times d’un serial killer qui les
massacre les uns après les autres au
son d’une musique FM. Urban Le-
gend est, après Souviens-toi l’été
dernier, une nouvelle série à la
mode, servant la promotion de
deux beaux jeunes gens (Jared Leto,
Alicia Witt) et déroulant une his-
toire digérée à l’avance dont on
connaît tous les ressorts. Ce film ne
fonctionne pas sur la peur ou sur
une mise en scène de la violence,

mais sur une esthétique empruntée
aux vidéo-clips, où le sang sert de
toile de fond pour mieux exhiber
les formes des acteurs du film.

S. Bd
Film américain de Jamie Blanks.
Avec Jared Leto, Alicia Witt, Rebecca
Gayheart. (1 h 40.)

UN HOMME ET SON CHIEN
a Kees est un jeune homme intro-
verti et inhibé. Il rend régulière-
ment visite à sa mère, qui est en hô-
pital psychiatrique. Embauché dans
une banque, il s’invente une petite
amie pour répondre aux moqueries
de ses collègues. Le stratagème
échouera et Kees devra perpétuel-
lement trouver le moyen de s’inté-
grer avant de rencontrer l’amour.
Un homme et son chien est ce que
l’on appelle sans doute une comé-
die douce-amère, un conte moral
sur la différence. Mais, filmée dans
le style d’un téléfilm quelconque,
cette chronique édifiante cherche,
sans résultat, à nous intéresser aux
malheurs ordinaires d’un accablant
puceau. J.-F. R.
Film néerlandais d’Anette Apon.
Avec Ramsey Nasr, Vivianne de
Muynck, Monic Hendrickx. (1 h 25.)

THE HOLE
Lire page 35
LES FEMMES DU LAC
AUX ÂMES PARFUMÉES
Lire page 35
UN PLAN SIMPLE
Lire ci-dessus
ENVOLE-MOI
La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition.

Jean-André Fieschi ou l’art de la transition
Une rétrospective est consacrée à la Galerie nationale du Jeu de paume à ce cinéaste effacé 

JEAN-ANDRÉ FIESCHI était au cours des
années 60 l’un des principaux rédacteurs, aux
côtés de Jean-Louis Comolli et de Jean Narbo-
ni, des Cahiers du cinéma. Juste après la ligne
jaune de la nouvelle vague, juste avant la
ligne rouge de Mao. Il signait alors des articles
du genre Ecrire l’Histoire (Cahiers du cinéma,
no 198, avril 1968), où il expliquait, quinze ans
avant que Godard ne commence ses Histoire
(s) du cinéma, que la meilleure lecture du ci-
néma était offerte par le cinéma lui-même. Il
disait aussi que l’histoire cinéphilique procé-
dait du rapprochement entre les films davan-
tage que de la chronologie des manuels, et
qu’il était temps de rêver enfin à l’influence
rétrospective de « Belle de jour sur Angèle ».
Borgès n’était pas loin, Mai 68 approchait.

A la même époque, Fieschi réalisait égale-
ment des films, à commencer, en 1965, par un
court métrage de fiction intitulé L’Accompa-
gnement. Le monteur se nommait Jean Eus-
tache, le dédicataire Julio Cortazar, les ac-
teurs, Maurice Roche, Claude Ollier, Marcelin
Pleynet. C’est l’histoire dissonante d’un musi-
cien solitaire qui doit livrer la partition d’ac-
compagnement d’un film et qui ne rêve que

de l’accompagnement sentimental d’une
jeune inconnue croisée dans le parc Monceau.
Vient ensuite Delluc et Cie (1968), coréalisé
avec Noël Burch pour la collection Cinéastes
de notre temps, premier volet d’un travail
pionnier, passionnant ensemble documen-
taire consacré au premier mouvement
d’avant-garde du cinéma français.

POLITESSE DE L’INTELLIGENCE
Jean-André Fieschi continue aujourdhui

d’écrire, de filmer. Ici, une évocation, vibrante
d’émotion et de générosité, de Jacques Tati
(La Voix de Jacques Tati, 1996, Limelight-Les
Editions Ciné-fils), ou bien encore ce texte ra-
massé en mémoire de Marker, tout à la gloire
du vertige cinématographique (L’Ambassade,
dans Trafic n°19, été 1996). Là, un admirable
portrait de Jean Rouch de retour sur le fleuve
Niger (Mosso Mosso, 1998), pour la série Ciné-
ma de notre temps. Entre ces deux moments,
quelque trente années se sont écoulées, plus
de vingt films ont été réalisés. Quitte à bous-
culer un trajet trop éclectique pour s’y réduire
et un auteur trop subtil pour s’accommoder
du raccourci, comment résumera-t-on Fieschi

d’un mot ? Celui qui convient est « transi-
tion ».

Tout y ramène dans la fructueuse oscillation
entre écriture critique et réalisation, littéra-
ture et cinéma, documentaire et fiction. Sur-
tout, dans son permanent souci d’effacement
qui évoque une politesse, sinon du désespoir
(il faut avoir entendu Fieschi raconter une
histoire pour mesurer l’étendue de son hu-
mour), du moins de l’intelligence. Ses films en
témoignent. Sous le régime de la fiction, plus
encore dans le documentaire quand il s’agit
de tisser un lien inédit entre les premiers
temps du cinéma et sa modernité, ou de se
montrer le plus pénétrant, parce que le plus
activement dissimulé, des intercesseurs entre
l’univers de l’artiste (Pier Paolo Pasolini, Alain
Cuny, Joe Bousquet, Tommaso Landolfi...) et
celui du spectateur.

J. M.

. Rétrospective Jean-André Fieschi. Galerie na-
tionale du Jeu de paume, place de la Concorde,
Paris 1er . Mo Concorde. Du 23 mars au 18 avril.
Tél. : 01-47-03-12-50.

SORTIR

PARIS

François Chaplin
Après avoir enregistré les derniers
opus de Brahms et de très beaux
préludes de Debussy, François
Chaplin vient de publier un
nouveau disque sur lequel il
interprète quelques Nocturnes de
Chopin. Son jeu y est décanté,
élégant, jamais sentimental,
toujours juste d’un point de vue
expressif et sonore. Le programme
qu’il a choisi pour son récital de la
salle Gaveau est intelligemment
construit. Sensible et intelligent
donc, ce pianiste est à écouter.
Chopin : Nocturnes,
Polonaise-Fantaisie. Bach-Busoni :
Choral. Mozart : Sonate pour piano
KV 330. Debussy : Masques,
Estampes, Etudes pour piano.
Scriabine : Etudes pour piano.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris
8e. Mo Miromesnil. 20 h 30, le 24. Tél. :
01-49-53-05-07. De 85 F à 200 F.
Spécial Louisiane
Festival de la chanson française et
francophone, Chorus des
Hauts-de-Seine organise quatre
soirées consacrées aux musiques
de la Louisiane, en particulier la
musique cajun (plutôt jouée par la
communauté blanche) et le zydeco
(plutôt noir). Steve Riley and the
Mamou Playboys et Nathan and
the Zydeco Cha Chas seront à la
salle des fêtes de Suresnes (le 24, à
20 h 30) et au Théâtre 71 de
Malakoff (le 26, à 20 h 30) avec bal
et cuisine cajun ; Leron Rubin au
Théâtre de Vanves (le 25, à
20 h 30) et à l’église de
Ville-d’Avray (le 26, à 20 h 30).
Toutes ces formations
participeront à une soirée en
collaboration avec le Festival
international de Lafayette au PACI
d’Issy-les-Moulineaux avec
Zachary Richards (le 27, à
18 heures) qui terminera ce
« spécial Louisiane » à la salle des
fêtes de Colombes (le 28, à
17 heures).
Festival Chorus des Hauts-de-Seine,
tél. : 01-47-74-51-11. De 80 F à 120 F.
Ignatus, Alexandre Varlet
Malgré la disparition inopportune
de sa maison de disques quelques
semaines après la sortie de son
premier album, Alexandre Varlet a
réussi à se constituer une base de
fans séduits par ses mélodies
sensibles et une ironie enjouée. Au
programme également de cette
soirée du festival Les Jeux, Ignatus,
alias Jérôme Rousseau, ancien
leader des Objets, ordonnateur
d’une pop malicieuse, sur scène
comme sur disque (l’album L’air
est différent).

Sentier des Halles, 50, rue
d’Aboukir, Paris 2e. Mo Sentier. Le
24, à 20 heures et 22 heures. Tél. :
01-42-36-37-27. 80 F les deux
concerts. Ignatus, le 27, à
20 heures ; Alexandre Varlet, le 25,
à 20 heures, le 26 à 22 heures. 60 F.
Rencontres du cinéma suisse
à Paris
Ramuz ouvre ses Rencontres avec
sa Guerre dans le Haut Pays, une
fresque historique cosignée par le
scénariste Jean-Claude Carrière et
réalisée par Francis Reusser. Fredi
M. Murer présente Pleine lune
(Grand Prix des Amériques 1998),
bel hommage poétique à
l’innocence enfantine. Clemens
Klopfenstein trace son sillon dans
le burlesque caustique avec Le
Silence des mecs, tandis que Marcel
Gisler, dans F. est un salaud,
exhume la fulgurante époque
« sex, drugs and rock’n’roll » des
années 70. Des documentaires, des
courts métrages et les films
d’animation du Genevois Georges
Schwizgebel complètent cette
programmation.
Soirée d’ouverture, le 24 à 20 h 30,
au Cinéma des cinéastes, 7, avenue
de Clichy, Paris 17e . Tél. :
01-53-42-40-20. Les 25, 26 et 27, au
Studio des Ursulines, 10, rue des
Ursulines, Paris 5e . Tél. :
01-43-26-97-08. 32 F et 40 F.
Grand Magasin
Ils aiment les mots, les
lapalissades, tout ce qui se
tournicote, se décorticote du
quotidien. Ils interviennent avec
des textes, des gestes, tressant la
bêtise adorable des jours,
l’absurdité triste ou piquante. On
trouve de tout dans leurs
spectacles, c’est pourquoi ils ont
choisi de s’appeler Grand Magasin,
elle, Pascale Murtin, lui, François
Hiffler. Rarement invités à jouer à
Paris, ils en profitent pour jouer
« leurs œuvres complètes ».
Quelques surprises sont à prévoir. 
Ménagerie de Verre, 12-14, rue
Léchevin, Paris 11e . Mo Parmentier.
Jusqu’au 27 mars, puis du 13 au
17 avril, à 20 h 30. Tél. :
01-43-38-33-44. 60 F.
Jean-Marc Matos
Toujours difficile de savoir à
l’avance quelle forme aura un
spectacle de Jean-Marc Matos.
I. R., avec caméra infrarouge, a été
créé le 3 mars au Performing Arts
Technology Studio de l’Université
de Surrey (Grande-Bretagne).
Performance en vue. La soirée
s’appelle « Cadavre exquis ».
Le Trianon, 80, boulevard
de Rochechouart, Paris 18e.
Le 24 mars, à 20 heures.
Tél. : 01-42-62-50-44.

Un plan simple est une des sé-
ries B les plus achevées dans le ci-
néma hollywoodien récent. Fixé en
plein hiver dans une petite ville cos-
sue du Minnesota où les habitants
possèdent plus de chances de voir
pousser des palmiers que de voir
diminuer le nombre de leurs chô-
meurs, le film rappelle beaucoup
Fargo, des frères Coen. Mais ceux
qui ont vu les titres précédents de
Sam Raimi, de la trilogie Evil Dead
à Mort sur le grill, y reconnaîtront la
patte d’un cinéaste dont les ressorts
de comédie sont élémentaires mais
la morale beaucoup moins tor-
tueuse que celle des frères Coen.

Utilisant une narration simple
à la première personne, dissémi-
nant ses effets avec précision et
régularité, Sam Raimi maîtrise
parfaitement son art, qui est ce-
lui de la série B. Un plan simple se
regarde avec terreur, avec les
yeux de celui qui sait la catastro-
phe inéluctable dès le début.

Hank, un cadre moyen (Bill
Paxton), heureux en affaires
comme en ménage, doit faire
équipe avec son frère Jacob (Billy
Bob Thornton, formidable en
idiot afflublé de lunettes à double
foyer et d’une perruque à la Andy
Warhol) et Lou, son meilleur ami,
encore plus simplet, lorsque les
trois compères découvrent, dans
la forêt, un avion accidenté et, à
son bord, un cadavre et un sac
contenant 4 millions de dollars.

La cupidité est le maître mot

du film, et cet argent-là, mis
entre de telles mains, ne fera pas
le bonheur. Un plan simple res-
semble à une version burlesque
du Trésor de la Sierra Madre, de
John Huston. Il devient très vite
manifeste que cet argent qui ne
peut être ni gardé ni dépensé, en-
core moins thésaurisé, agit
comme un leurre destiné à
mettre au jour le mal tapi en cha-
cun des personnages.

CLAUSTROPHOBIE AU GRAND AIR
Persuadés de leur propre intel-

ligence, les trois hommes font
surtout étalage de leur bêtise : de
Hank, dominé par une femme
manipulatrice qui fait basculer
l’affaire dans le meurtre, à Jacob
et son ami, pour qui 4 millions de
dollars peuvent se dépenser aussi
discrètement qu’une prime de fin

d’année. A l’exception de quel-
ques effets lourdement symbo-
liques − des corbeaux rôdant au-
tour de l’avion accidenté − et
d’un bain de sang assez ridicule
où Hank se transforme en psy-
chopathe, Un plan simple appa-
raît comme un thriller parfaite-
ment crédible où toutes les
apparences sont bouleversées.

La famille modèle américaine
se dissout en association de mal-
faiteurs, la petite ville au grand
air suscite en fait une claustro-
phobie insupportable, et les liens
familiaux se transforment en car-
can. Il faut rendre justice à la vi-
sion épurée de Sam Raimi, à l’ab-
sence de sophistication de son
récit, pour avoir su mettre en va-
leur une telle complexité.

Samuel Blumenfeld
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Saint Expédit fait merveille au Brésil
L’hebdomadaire « Veja » raconte comment de nombreux Brésiliens tentent d’échapper à la crise financière

en se vouant au saint patron des causes urgentes
« CHÔMAGE, taux d’intérêts éle-

vés, inflation : quand la crise me-
nace de pousser les Brésiliens vers
l’abîme, chacun s’accroche à ce
qu’il peut. La planche de salut
d’un nombre croissant de désespé-
rés s’appelle saint Expédit, du latin
expeditus, qui signifie : alerte, ra-
pide. Le saint à la mode est le pa-
tron des causes urgentes », ap-
prend-on dans la dernière édition
de l’hebdomadaire Veja. A l’heure
où les contrecoups de la brutale
dévaluation du real – la devise
brésilienne a perdu près de 40 %
de sa valeur face au dollar depuis
la mi-janvier – commencent à se
faire douloureusement sentir, un
général romain de confession

chrétienne, fameux pour la dili-
gence avec laquelle il comman-
dait ses troupes avant d’être mar-
tyrisé, au tout début du IVe siècle,
sur ordre de l’empereur Dioclé-
tien, est aujourd’hui l’objet d’une
dévotion populaire qui en dit
long sur la sinistrose régnant
dans le pays.

« Des banderoles où l’on peut
lire “Je remercie saint Expédit pour
la grâce reçue” fleurissent dans les
rues des grandes villes, précis Veja.
A l’exemple des dépliants publici-
taires vantant des lancements im-
mobiliers, des prospectus avec son
image et une prière l’implorant
sont distribués aux abords des pas-
sages protégés. Dix-huit millions

d’imprimés ont été écoulés en 1998.
Cette année, la production prévue
est de 72 millions d’exemplaires. La
dernière fête en son honneur a
réuni, le 19 avril, 100 000 fidèles à
Sao Paulo. Des chapelles portant
son nom sont en construction à
Juazeiro do Norte, dans l’Etat du
Ceara, et à Brasilia. A la maison
d’édition Loyola, spécialisée dans

les ouvrages religieux, la biographie
de saint Expédit est un best-seller.
En un an, 10 000 exemplaires ont
été vendus. »

UN LÉGIONNAIRE CANONISÉ
Parmi les dévots les plus il-

lustres du légionnaire canonisé fi-
gure le gouverneur de l’Etat de
Sao Paulo, Mario Covas, qui a ré-
cemment subi l’ablation d’une tu-
meur cancéreuse à la prostate, et
son épouse Lila. « J’ai demandé
au saint, raconte cette dernière,
de débarrasser au plus vite mon
mari de la maladie. » Les derniers
bulletins médicaux semblent indi-
quer, note le journal, que ses ap-
pels ont été entendus. Cependant,

les adeptes les plus reconnais-
sants de saint Expédit se re-
crutent chez les imprimeurs. Veja
relate notamment le « miracle »
qui s’est produit dans la vie de
Renato Tadeu Geraldes, proprié-
taire d’une PME contrainte, en
1996, de déposer son bilan sous le
poids d’un endettement devenu
ingérable en raison de la flambée
des taux d’intérêt provoquée par
la crise asiatique.

Les consultations auprès de
cartomanciennes, voyantes et
autres prêtresses de l’umbanda (le
vaudou brésilien) n’ayant rien
donné, le patron en faillite aurait
trouvé la rédemption en recevant
l’un de ces prospectus à la gloire
du « saint des causes urgentes ».
Quatre jours après avoir ardem-
ment sollicité son intervention,
sous promesse de distribuer à ses
frais 10 000 imprimés identiques à
celui qu’on lui avait remis, il a
réussi à se faire embaucher dans
une imprimerie. Deux mois plus
tard, il montait sa propre affaire –
l’imprimerie Santo Expedito – ex-
clusivement vouée à la fabrica-
tion de brochures concernant son
« bienfaiteur ». Depuis le début
de l’année, il en a écoulé plus de
3 millions.

« Le Brésil a déjà imploré saint
Thaddée, patron des causes impos-
sibles, saint Antoine, le faiseur de
mariages, sainte Edwige, sauveur
des endettés, et Notre-Dame-du-
Perpétuel-Secours, protectrice des
malades. Maintenant c’est au tour
de saint Expédit », conclut Veja.

Jean-Jacques Sevilla

www.mo5.com
Un musée virtuel de l’informatique, qui débouchera sur un musée réel

LA CHAMBRE de Philippe Du-
bois ressemble plutôt à l’antre d’un
receleur. Sur les étagères métal-
liques entourant le lit, sont entassés,
sans ordre apparent, près de deux
cents vieux micro-ordinateurs : « la
plus ancienne pièce de ma collection
est un Commodore Pet, tout premier
modèle, 1976 ou 1977, affichage mo-
nochrome noir et blanc, 16 à 32 Ko de
mémoire, ce qui était bien pour
l’époque. Remarquez le clavier en
forme de caisse enregistreuse et le lec-
teur de cassette intégré. »

Philippe, un ingénieur âgé de
vingt-sept ans, se lance dans l’aven-
ture en 1996, lorsqu’il découvre sa
première « casse informatique »,
une vaste boutique de pièces déta-
chées d’occasion. Après l’escalade
d’une montagne de machines hors
d’usage à la recherche d’une carte-
réseau, il trouve une vieille revue
sur l’évolution des ordinateurs indi-
viduels entre 1980 et 1985. Il s’en
inspirera pour créer la première
mouture de son « musée virtuel »,
un site Web rassemblant des fiches
techniques d’anciens PC.

Très vite, Philippe ressent le be-

soin de tester lui-même les modèles,
afin d’enrichir son site de com-
mentaires personnels. Une seule so-
lution : quitter le virtuel et amasser
un stock de machines bien concret.
Depuis, il parcourt sans relâche bro-
cantes et marchés aux puces et fait

du troc avec des internautes-collec-
tionneurs du monde entier. Princi-
pale monnaie d’échange : les ordi-
nateurs Thomson, notamment le
MO5, facile à trouver en France
mais rarissime à l’étranger.

Quand Philippe entre en posses-

sion d’un Indata DAI, d’un Matra
Alice ou d’un Apple Lisa II, il
commence par le briquer avec un
chiffon doux imbibé d’alcool. Si né-
cessaire, il effectue quelques répara-
tions. Il passe ensuite à la « phase
d’apprentissage» : « Je me mets dans
la peau d’un utilisateur de l’époque et
j’essaie de faire fonctionner la ma-
chine avec ses logiciels d’origine. Il
m’arrive de m’extasier sur une défini-
tion graphique de 128 points sur 96,
ou de me dire que 4 kilo-octets de
mémoire sont bien suffisants pour
programmer. »

Comme lui, de nombreux visi-
teurs de son musée virtuel semblent
regretter le temps où l’on parlait en
kilos et non en gigas, où l’on passait
une demi-heure à configurer un jeu
avant de lancer une partie. Au-
jourd’hui, le site de Philippe affiche
plus de 500 fiches techniques, avec
photographies et de descriptifs. Il
rêve à présent de vider sa chambre
et, en un an, de créer un véritable
musée dans un lieu ouvert au
public.

Sylvie Dodeller

SUR LA TOILE

RADIO 
a France-Culture est désormais
diffusée en direct sur Internet
24 heures sur 24.
www. radio-france.fr

CENSURE EN AUSTRALIE
a Le gouvernement conservateur
australien a annoncé qu’il allait
tenter de mettre en place des sys-
tèmes empêchant les internautes
d’accéder à des sites pornogra-
phiques, y compris étrangers, tout
en admettant qu’une telle entre-
prise était techniquement très
complexe. Selon l’opposition parle-
mentaire, l’objectif réel du gouver-
nement est d’inciter un sénateur,
connu pour ses prises de position
contre la pornographie, à soutenir
un projet de réforme fiscale. (AP.)

COLLECTIVITÉS LOCALES
a Le Crédit local de France, Viven-
di et Paribas ont annoncé l’ouver-
ture de Marianne Village, un site-
portail destiné aux collectivités lo-
cales. Certains services seront
proposés gratuitement (boîte aux
lettres électronique, revue de
presse personnalisée, formulaires
en ligne), d’autres seront payants
(traductions, conseils juridiques et
fiscaux, agence de voyages). (AFP.)
www. marianne-village.com

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Serge July
a Roland Dumas est un pithécan-
thrope. Il appartient à une culture
politique commune à la monar-
chie et à la République, n’en dé-
plaise à ses récents zélotes, où le
pouvoir est considéré comme sa-
cré, et ses acteurs, intouchables.
C’est le cœur de ce qu’on appelle
l’exception française. Impunité,
irresponsabilité et opacité
étaient, jusqu’au début des an-
nées 90, les trois sombres piliers
de l’exercice d’une fonction élec-
tive ou administrative. Roland
Dumas comme Edith Cresson et
d’autres ne démissionnent pas
lorsqu’ils sont accusés d’avoir
pris des libertés avec la morale
publique. Le pithécanthrope

porte encore beau, il n’en appar-
tient pas moins à la préhistoire.

LE FIGARO
Michel Schifres
a Le retrait de M. Dumas était
nécessaire pour que cette institu-
tion continuât de fonctionner
sans susciter la défiance publique.
En ce sens, on se félicitera de son
retrait. Dans le même temps, le
principe de la présomption d’in-
nocence doit être réaffirmé avec
force. Pour M. Dumas comme
pour tout un chacun. Un projet
de loi actuellement en discussion
entend le renforcer et en définir
plus précisément les modalités.
C’est un progrès. Tant mieux.

L’HUMANITÉ
Jean-Paul Pierot
a Les dirigeants serbes, qui ont

depuis dix ans tenté de détourner
le mécontentement social en agi-
tant des leurres nationalistes se
trouvaient dans un piège d’où fi-
nalement ils ne pourraient sortir
qu’en reconnaissant l’autonomie
du Kosovo. L’annonce d’une in-
tervention internationale vient à
leur secours. Une fois de plus, ce
seront les populations civiles,
serbes et albanaises ? qui paie-
ront le prix du sang. Si les Etats-
Unis parvenaient à entraîner l’Eu-
rope dans une opération
contraire aux règles internatio-
nales, ce serait un bien mauvais
signe pour l’Europe en construc-
tion.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a C’est la première fois, depuis la
dernière guerre mondiale, que les

forces américaines, et accessoire-
ment européennes, vont bombar-
der un pays européen. C’est la
première fois aussi, depuis la
chute du mur de Berlin, qu’une
opération militaire d’une telle en-
vergure est programmée sans
l’accord explicite ou tacite de
Moscou. C’est la première fois
encore, depuis la guerre du Viet-
nam, que les Etats-Unis vont s’en-
gager dans une opération dont on
sait par avance qu’elle ne peut
être gagnée par les seules frappes
aériennes à distance. C’est la pre-
mière fois enfin, dans l’histoire
internationale, qu’une guerre, au
sens propre du terme, est ainsi
déclarée contre un pays souve-
rain avec pour seule justification
le « droit d’ingérence ». Première
du genre, cette guerre est un saut
risqué dans l’inconnu.

QUAND ils font du cinéma,
sous le regard de la télévision, les
députés se veulent impitoyables.
Ce rituel a quelque chose de mé-
canique. Une fois par semaine, le
jour où France 3 retransmet la
séance consacrée aux questions
d’actualité, l’hémicycle du Palais
Bourbon devient la cour de ré-
création d’une République roboti-
sée. La représentation nationale y
donne l’image d’une bande de
garnements devant un jeu vidéo
en panne. Tout est prétexte à cha-
hut.

Donc, ce mardi après-midi,
quand Michel Crépeau prend la
parole pour interpeller le ministre
des finances, l’opposition est
prête à bondir. Le maire de La Ro-
chelle le sait. D’emblée, il la pro-
voque. « Je ne pense pas être un
démagogue... » Ce genre de préli-
minaire produit toujours l’effet
escompté. Dans les travées de
l’autre camp, les exclamations
fusent aussitôt. Non seulement

l’ancien ministre n’en tient pas
compte, mais il en rajoute : « Les
radicaux ont su faire preuve du
sens de l’Etat... » Nouveaux mou-
vements d’humeur à droite. Il
poursuit sans désemparer, jouant
sur du velours. La protection de
l’épargne populaire est toujours
une bonne cause. « La rémunéra-
tion des livrets de caisse d’épargne
est une question éminemment poli-
tique... – Et électorale ! s’écrie un
député UDF. Il n’est pas possible,
poursuit M. Crépeau, qu’on laisse
cette question à une commission de
technocrates... » Il évoque ce que
François Mitterrand appelait « la
kermesse de l’argent fou ». « Et le
Crédit lyonnais ? », lance un dépu-
té RPR. M. Crépeau enchaîne sur
« le syndrome Juppé qui fait qu’on
tire sur ses électeurs... » Rires
jaunes. A gauche comme à droite.

Mais M. Crépeau ne plaisante
plus. Sa question ne prête pas à
sourire chez les petits épargnants.
Son ton se fait grave quand il ré-

clame « des compensations » au
cas où le gouvernement diminue-
rait le taux d’intérêt du Livret A.
La parole est au ministre des fi-
nances : « Le gouvernement a défi-
ni une méthode... Il veut concilier...
Un comité indépendant a été mis
en place... » Langue de bois.

Soudain, à l’écran, l’image bas-
cule. Retour sur Michel Crépeau.
Visage livide. Corps raide. Yeux
clos. Malaise en direct. Stupeur.
Hésitations. Affolement. Philippe
Douste-Blazy enlève sa veste. Ré-
flexe de cardiologue. Massage car-
diaque. Les autres médecins, Alain
Calmat, Bernard Kouchner, etc.,
se précipitent. L’Assemblée natio-
nale fait cercle. Réflexe de solida-
rité. « Il est plus honorable que
nous rendions l’antenne », dit le
commentateur de France 3. Refus
de voyeurisme. Suspension
d’image. Suspension de séance.
Quand ils font corps, en tournant
le dos à la télévision, les députés
redeviennent humains.

Suspension de séance par Alain Rollat

EN VUE

a Les chercheurs de l’université
de Bristol en Angleterre, financés
par un couple de Studham
révolté par l’ébouillantage des
langoustes, viennent de mettre
au point le Crust-Stun, appareil
émettant des ondes sonores
endormant les crustacés
au-dessus des marmites. 

a En une semaine, l’Everest
Pollution Control Committee
(EPCC), organisme non
gouvernemental australien, a
ramassé 56 000 bouteilles de
bière vides abandonnées par des
alpinistes à l’assaut de l’Everest.

a « Je n’étais pas saoûle car, à
l’époque, j’allaitais mon bébé », a
plaidé Michelle Darcier,
originaire de Londres,
récemment condamnée pour
avoir giflé six policiers dans une
bagarre à la fin de son repas de
noces, traumatisée par ses
débuts dans la vie conjugale,
séparée de son mari, conduisant
depuis un autobus « pour nourrir
son enfant ».

a Il l’avait aspergée avec
l’essence de son briquet, il l’avait
enflammée, en voulant l’éteindre,
il l’avait à moitié étouffée avec
un coussin ; avant de s’écrouler
ivre mort : « Je l’aime encore »,
avouait, mardi 23 mars, à la barre
du tribunal correctionnel de
Lyon, l’épouse, toujours aimée,
de l’accusé.

a Rien ou presque, selon les
carabiniers, n’est resté d’un
amoureux éconduit, artificier
dans une carrière de marbre, qui
s’est dynamité, dimanche
14 mars, près de Verone en Italie.

a Dimanche 21 mars, un homme
armé d’Ohafia au Nigeria a tué,
le perçant de part en part, un
sien parent qui voulait tester
l’efficacité d’un talisman contre
les balles 

a Alexandra Fede, styliste,
présentait, lors du récent salon
de la mode féminine à Florence,
le tissu « protection totale »,
fabriqué à partir de
polyparaphénilène résistant aux
objets tranchants et aux
projectiles d’armes à feu.

a Dimanche 21 mars, la police
démantelant un réseau de
distribution de CD et CD-ROM
pirates a arrêté vingt-cinq
Mongols, à Szczecin en Pologne.

a Jean Paul II chante et prie sur
fond d’images de pauvreté et de
famille, avec en contrejour Adam
et Eve, tout nus, sur le vidéoclip
réalisé pour la promotion d’Abba
pater (« père » ou « papa » en
araméen), le CD du pape, mis en
vente mardi 23 mars, dans des
librairies religieuses et des
magasins de souvenirs
de Rome.

a Le visage souriant de Tchang
Kaï-chek a été remplacé sur les
billets taïwanais par la Taiwan’s
Little League de basket.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

FILMS
15.10 La Mort

aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1959,
140 min) &. Cinétoile

16.05 Les hommes ne sont pas
des ingrats a a
Guido Brignone (Italie, 1937, N.,
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

17.30 Le Soldat bleu a a
Ralph Nelson (Etats-Unis, 1970,
120 min) ?. Cinétoile

18.25 Beau-père a a
Bertrand Blier (France, 1981,
125 min) ?. Ciné Cinéma 1

20.30 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou (Etats-Unis, 1992,
125 min) %. Ciné Cinéma 1

21.00 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 1991,
130 min) &. Cinéstar 2

21.25 Dernières heures
à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. RTBF 1

22.15 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin. Avec Charles
Chaplin (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
125 min) &. Ciné Classics

22.35 Le Bon et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976, 120 min)
%. Ciné Cinéma 1

0.05 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (F - It. - All.,
1986, 130 min) &. Cinéstar 1

0.40 L’Invraisemblable Vérité a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956, N.,
v.o., 80 min) &. Cinétoile

0.40 Smoking a a
Alain Resnais (France, 1993,
140 min) &. Cinéstar 2

2.25 Crash a a
David Cronenberg (Canada, 1996,
100 min) !. Ciné Cinéma 2

2.40 Sur les quais a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1954, N.,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

FILMS

14.45 Sur les quais a a
Elia Kazan. Avec Marlon Brando,
Karl Malden (Etats-Unis, 1954, N.,
105 min) &. Ciné Classics

18.10 L’Invraisemblable Vérité a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956, N., v.o.,
80 min) &. Cinétoile

18.30 Le Bon et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976, 120 min)
%. Ciné Cinéma 3

19.30 La Voleuse a a
Jean Chapot (France - Allemagne,
1966, N., 85 min) &. Cinétoile

20.30 Les hommes ne sont pas
des ingrats a a
Guido Brignone (Italie, 1937, N., v.o.,
80 min) &. Ciné Classics

20.40 Scream a a
Wes Craven. Avec Courteney Fox,
Neve Campbell (Etats-Unis, 1997,
105 min) !. Canal +

20.40 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959,
85 min) &. Canal Jimmy

20.40 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
115 min) &. RTL 9

20.50 Osterman Week-end a a
Sam Peckinpah (Etats-Unis, 1983,
100 min) %. 13ème Rue

20.55 La Marquise d’O a a
Eric Rohmer (France - Allemagne,
1976, 110 min) &. Cinétoile

22.05 Le Crabe-tambour a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1977,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

22.35 Masquerade a a
Bob Swaim (Etats-Unis, 1988,
95 min) &. RTL 9

22.45 September Songs a
Larry Weinstein (Etats-Unis, 1994,
90 min) &. Mezzo

22.45 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1959,
v.o., 145 min) &. Cinétoile

23.00 Dracula a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1992, 130 min) ?. France 2

23.00 Stanley et Iris a a
Martin Ritt (Etats-Unis, 1989,
110 min) &. Téva

23.55 Le Cercle
des poètes disparus a a
Peter Weir (Etats-Unis, 1989, v.o.,
130 min) &. Cinéstar 1

1.05 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin (Etats-Unis, 1947, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Succès. 
23.10 Le Droit de savoir.

Les hommes du GREP : des pompiers
pas tout à fait comme les autres.

0.30 Patinage artistique.

FRANCE 2
18.15 Friends. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 La soirée continue.

20.55 De gré ou de force.
Téléfilm. Fabrice Cazeneuve. &. 
22.35 Ça se discute. 
Harcèlement : jusqu’ou peut-on
supporter la violence morale ?

0.40 Journal, Météo.
1.00 Le Cercle.

Dans la tête d’un ado.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Meurtre à Devil’s Glen.

Téléfilm. Paul Shapiro. ?.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Le Printemps des poètes.
0.20 Un siècle d’écrivains.

Robert Desnos ; René Char ;
Léopold Sédar Senghor.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Shine a

Film. Scott Hicks. %.
22.38 Les Sales Blagues de l’Echo.

Naufrage du Titanic. &.
22.40 Menteur, menteur. 

Film. Tom Shadyac (v.o.). &.
0.05 South Park. 

La garçonnière. %.
0.30 Spin City.

Malentendus. &.
0.55 Milice, film noir. 

Documentaire. Alain Ferrari. %.

ARTE
19.00 Connaissance. Le printemps [1/4]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. USA Police Show.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

L’Armée disparue : Trois chapitres
de l’histoire de l’Armée nationale
populaire de la RDA.

21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica.

Reines d’un jour. Court métrage. 
22.15 Herbert Willi. Portrait.
23.10 Profil. Lev Kopelev. 

Un itinéraire d’Est en Ouest.
0.00 La Lucarne. La Cité des steppes.
0.55 Prise d’otages en direct.

Téléfilm. Bernd Schadewald [1/2]. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec...
20.50 Une femme dans la nuit.

Téléfilm. Eric Woreth. ?.
22.35 Ally McBeal.

Désespérément seuls. &. 
Un cœur trop grand. &.

0.15 Pourquoi ça marche. Pourquoi
rêvons-nous tous de changer de vie ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Spécial printemps des poètes. 
21.00 Philambule. L’amour. 
22.10 Fiction. Salon du Livre. 
23.00 Nuits magnétiques. Salon du Livre. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Par le Quatuor Petersen :

Œuvres de Dvorak, Schubert, Haydn.
22.30 Musique pluriel.

Œuvres de Redolfi, Bussoti. 
23.07 Les Greniers de la mémoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de

Chostakovitch, par l’Orchestre 
de chambre de Württemberg, 
dir. Jörg Faerber. 
20.40 Balzac à l’Opéra. Œuvres 
de Cimarosa, Meyerbeer, Liszt, 
Bellini, Beethoven, Mozart.

22.48 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Garcia, Rossini.

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le Rebelle. &.
16.35 Vidéo gag.
16.50 Sunset Beach. &.
17.35 Beverly Hills. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Julie Lescaut. Travail fantôme. &.
22.35 Made in America. 

Les Visiteurs de la nuit. 
Téléfilm. Jorge Montesi. %.

0.20 Les Rendez-vous de l’entreprise.
0.45 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.55 La Chance aux chansons.
16.45 Des chiffres et des lettres.
17.15 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.50 Hartley, cœurs à vif. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Direct. Invité François Bayrou.
22.50 Expression directe. U.N.A.P.L.
23.00 Dracula a a

Film. Francis Ford Coppola. ?.
1.10 Journal, Météo.
1.30 La 25e Heure. 

Un acharnement judiciaire.

FRANCE 3
14.50 Mallory. Téléfilm. Boris Sagal. &.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.50 L’Euro, mode d’emploi.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo. 
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.50 Consomag.
20.55 Neuf mois aussi. 

Film. Chris Colombus. &.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 La Preuve par trois. Eau précieuse. 

0.15 Espace francophone.
Koffi Gahou, les couleurs du Bénin.

0.40 Frères à la vie, à la mort. 
Téléfilm. Friedmann Fromm. ?.

CANAL +
15.55 Le Vrai Journal.
16.40 Y’en a marre. &.
16.55 La Fille d’en face a

Film. Eric Schaeffer. &.

E En clair jusqu’à 20.39
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.39 Nuit gore

20.40 Scream a a

Film. Wes Craven. !.
22.25 Sang % gore.
23.20 Deux mille maniaques a
Film. Hershell Gordon Lewis. !.
0.50 Du gore encore.
1.20 Baby Blood a a
Film. Alain Robak. ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
16.00 Pi égale 3,14... 
16.30 Correspondance pour l’Europe.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 Blue Vortex, 

voyage au cœur d’un glacier.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Les Malheurs d’Olympe.
20.40 Thema.

L’extrême droite en Europe.
20.45 Voyage au bout de la droite.
22.40 L’Extrême Droite en Europe.
23.00 Avoir la haine. 
Téléfilm. Uwe Friesner. &.
0.35 Nous sommes le peuple. 
Court métrage. Olivier Panchot. &.
0.55 Prise d’otages en direct. 
Téléfilm. Bernd Schadewald [2/2]. &.

M 6
15.25 Central Park West. &.
16.20 Boulevard des clips.
17.35 Agence Acapulco. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Monolithe. 

Téléfilm. John Eyres. %.
22.35 Blackout a

Film. Douglas Hickox. ?.
0.20 Fréquenstar. Patrick Timsit.
1.20 DJ d’une nuit.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [4/5]. 
20.30 Agora. Spécial printemps des poètes.
21.00 Lieux de mémoire. Le Code civil :

une destinée exceptionnelle.
22.10 For intérieur. 

Matthieu Ricard, moine tibétain.
23.00 Nuits magnétiques. Salon du Livre. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.00 L’Art du chef-d’orchestre.

Par l’Orchestre national de France, 
dir. Myung-Whun Chung : 
Œuvres de Mozart, Mahler.

22.30 Musique pluriel. Festival Présences
99. Œuvres de Evangelista, Schlünz.

23.07 Papillons de nuit. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Sonatine pour violon et piano D 385 no 2,
de Schubert, Daniel Barenboïm, piano,
Isaac Stern, violon. 
20.40 Pasolini et la musique. 
Les Vêpres siciliennes, ouverture,
de Verdi, par The New Philharmonia
Orchestra, dir. R. Muti ; 
Œuvres de Verdi, Cherubini,
Mozart, Chopin, Prokofiev.

22.36 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Scarlatti, Vivaldi, Bach, Orff,
Piccioni, Rustichelli, Morricone.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Jérusalem, ville sainte écartelée.
Invités : André Chouraqui,
Danièle Bidart, Frédéric Encel,
Michel Gurfinkel, Fayçal Husseini,
Alain Pierret. Forum Planète

23.30 Français, pour l’amour
de la langue. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Audrey Tautou, Benoît Lestan,
Fred Poulet, Philippe Seguin,
Jean-Luc Marty. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.00 20h Paris Première.
Roger Thérond. Paris Première

20.10 Le Talk Show. LCI
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

L’Armée disparue : Trois chapitres
de l’histoire de l’Armée nationale
populaire de la RDA. Arte

20.45 Les Dossiers de l’Histoire.
Années 30, l’ordre
et l’architecture. Histoire

22.35 Ça se discute. Harcèlement :
jusqu’ou peut-on supporter
la violence morale ? France 2

23.10 Le Droit de savoir.
Les hommes du GREP : des pompiers
pas tout à fait comme les autres. TF 1

0.20 Un siècle d’écrivains.
Robert Desnos. René Char.
Léopold Sédar Senghor. France 3

1.00 Le Cercle.
Dans la tête d’un ado. France 2

DOCUMENTAIRES

19.35 La Guerre du Golfe.
[4/4]. Un goût d’inachevé. Planète

20.15 USA Police Show. Arte

20.30 Dieu, poste restante,
à Jérusalem. Forum Planète

20.35 L’Autre Sérénade.
Sous le soleil de Santiago. Planète

20.45 Paris-musette. Mezzo

20.50 La Corse, l’île nature. Odyssée

21.40 Qui a peur des tziganes
roumains ? Histoire

22.05 De l’autre côté du périphérique.
[1/2]. Au cœur de la cité. Planète

23.00 M.C. Escher. Odyssée

23.10 Profil : Lev Kopelev.
Un itinéraire d’Est en Ouest. Arte

23.40 La Mafia russe. 13ème Rue

23.45 Jeux de rôles à Carpentras. TSR

0.00 La Lucarne :
La Cité des steppes. Arte

0.55 Milice, film noir. Canal +

MUSIQUE

20.00 Quatuor à cordes, de Debussy,
par le Brodsky Quartet. Mezzo

20.10 Mayumi joue Mozart no 3.
Par le Scottish Chamber Orchestra,
dir. Janos Furst. Muzzik

22.55 Whitney Houston.
Washington 1997. Paris Première

0.45 John McLaughlin & Paco
De Lucia. Fribourg 1987. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Neige à Capri.
Gian Luigi Calderone. Festival

20.40 Jury en otage.
Heywood Gould. RTL 9

20.50 Une femme dans la nuit.
Eric Woreth. ?. M 6

20.50 Jéronimos.
Williams Crépin. TSR

20.55 De gré ou de force.
Fabrice Cazeneuve. France 2

20.55 Meurtre à Devil’s Glen.
Paul Shapiro. ?. France 3

0.55 Prise d’otages en direct.
Bernd Schadewald [1/2]. Arte

SÉRIES

20.15 Ellen. Oh, Sweet Rapture. RTL 9

20.30 Star Trek, la nouvelle génération.
Liaisons. Canal Jimmy

20.40 Nestor Burma.
Des kilomètres de linceul. 13ème Rue

20.55 Homicide.
[1 et 2/2]. Incendie. Série Club

22.10 Le Lyonnais. Le Massacre
de Saint-Thomas. Festival

22.25 Friends. The One with
the Resolution (v.o.). Canal Jimmy

22.35 Ally McBeal. Désespérément seuls.
Un cœur trop grand. M 6

22.50 Absolutely Fabulous.
Une si belle amitié (v.o.). Canal Jimmy

22.55 Oz.
S’évader d’Oz (v.o.). Série Club

0.25 New York Police Blues. La vie
est parfois injuste (v.o.). Canal Jimmy

SÉRIE CLUB

20.35 Coulisses inédites

« Homicide » et « Oz » sont deux
séries américaines conçues par un
couple de virtuoses, Barry Levin-
son et Tom Fontana. C’est sur eux
et les coulisses des univers de la
brigade criminelle de Baltimore et
des quartiers de haute sécurité du
pénitencier d’Oswald que la chaîne
a choisi de braquer ses projecteurs.
Une soirée spéciale palpitante qui
sera rediffusée dimanche 28 mars
à 21 h 35.

FRANCE 2

20.55 Harcèlement moral

En dépit de ses outrances, De gré
ou de force, un téléfilm de Fabrice
Cazeneuve, ne manquera pas de
faire écho auprès des victimes... ou
des bourreaux. Mais le harcèle-
ment moral existe aussi ailleurs
que dans les entreprises : la fa-
mi l le , l ’ éco le , l ’ a rmée. . . En
deuxième partie, harcelés et harce-
leurs de tous milieux se retrouve-
ront pour un débat sur le plateau
de « Ça se discute ». 

CINÉ CLASSICS

22.15 Monsieur Verdoux a a a

Six ans après Le Dictateur, Chaplin
abandonnait le personnage de
Charlot et, selon une idée achetée
à Orson Welles en 1944, s’inspirait
du personnage français de Landru
pour une cynique comédie de
meurtres. Cette satire au vitriol du
matriarcat américain lui valut boy-
cottage et échec commercial aux
Etats-Unis. C’est la critique fran-
çaise qui fit le succès de Monsieur
Verdoux, en 1946. Diffusion en v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Média et santé. 
Invités : Martine Allain-Régnault ;
Michel Chassang ; Bernard Debré ;
Etienne Dusehu ;
Josette Rousselet-Blanc.
Patricia Preiss. Forum Planète

22.40 L’Extrême Droite en Europe.
Invités : Luc Rosensweig, Rainer Herb,
Adam Krzeminski. Arte

23.15 L’Aigle royal, un monarque
en péril. Forum Planète

MAGAZINES

13.30 Envoyé spécial, les années 90.
L’héritier et les réfugiés.
Survivre à Moscou. Histoire

13.50 On s’occupe de vous.
Invité : Pierre Bonte. France 3

14.30 La Cinquième rencontre...
Justice, société :
Le pillage de l’Europe. La Cinquième

15.55 Le Vrai Journal.
Invitée : Edith Cresson. Canal +

16.55 Zapping Zone. Disney Channel

17.05 Les Lumières du music-hall.
Isabelle Aubret.
Boris Vian. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Rony Brauman ;
Eyal Sivan ; Jean-Pierre Dionnet ;
Marc Godin. Canal +

20.00 20 h Paris Première.
François Cluzet. Paris Première

20.05 Temps présent.
Animaux : l’engrenage de la cruauté.
Tibet : la route de l’espoir.
Le siècle en images : Boat People. TSR

20.40 Thema. L’extrême droite
en Europe. Arte

20.55 Direct. Le dialogue citoyen. 
Le débat politique. L ’interview. 
Invité : François Bayrou. France 2

21.05 Pulsations.
Les maladies incomprises. TV 5

22.30 Courts particuliers.
Christian Philibert. Paris Première

23.00 Le Magazine de l’Histoire.
Invités : Martin Aurell ;
Boris Cyrulnik ; Eric Baratay ;
Elisabeth Hardoin-Fugier ;
Jean-Pierre Digard. Histoire

23.20 La Preuve par trois. Eau précieuse.
L’addition. Eau de toilettes. Sources 
de profit. Eau de sources. France 3

23.45 Si j’ose écrire.
Musique. Invités : Françoise Houdart ;
Françoise Pirart ;
François Emmanuel. RTBF 1

DOCUMENTAIRES

17.30 Zoo, état des lieux. [6/6].
Suites et conséquences. Planète

17.30 Conférences de presse.
16 mai 1967 [2/2]. Histoire

17.45 L’Histoire des grands ballets.
[17/20]. Les ballets russes 
de Diaghilev. Mezzo

18.20 Portraits de gangsters.
[8/10]. Meyer Lansky. Planète

18.30 Le Monde des animaux. 
L’Ile de la panthère. La Cinquième

18.30 Toutes les drogues du monde.
La drogue et notre santé. Odyssée

19.00 Voyages, voyages.
Le Nord de la Tunisie. Arte

19.00 Les Hommes du port. Odyssée

19.10 Vases sacrées. Planète

19.45 Vie et mort de l’étrange
docteur Turing. Planète

20.05 Global Family. 
La Seiche géante d’Australie. Odyssée

20.15 Reportage.
Les Malheurs d’Olympe. Arte

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.35 Tunisie, pays de charme. Odyssée

21.35 La Guerre du Golfe.
[4/4]. Un goût d’inachevé. Planète

21.35 Le Peuple de la mer. Odyssée

22.10 Brendel joue Beethoven. Muzzik

22.25 Si Dieu veut. Odyssée

22.35 L’Autre Sérénade.
Sous le soleil de Santiago. Planète

23.15 Going Wild.
Le Lynx des Alpes. Odyssée

23.30 Les Tribus indiennes. 
[13/20]. Les Narrangasetts. Planète

23.45 Les Authentiques.
Il était une fois la truffe. Odyssée

0.05 De l’autre côté du périphérique.
[1/2]. Au cœur de la cité. Planète

0.10 Trois femmes, un livre,
une vie. Odyssée

0.45 Manu Dibango. Silences. Muzzik

SPORTS EN DIRECT

13.00 Patinage artistique.
Championnats du monde. Programme
original de danse sur glace. Eurosport

16.30 Cyclisme.
Semaine Catalane. AB Sport

18.00 Patinage artistique.
Championnats du monde. Programme
libre messieurs. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue
(quart de finale retour). AB Sport

DANSE

18.30 Coppélia.
Chorégraphie d’Oleg Vinogradof.
Musique de Léo Delibes.
Par les ballets du Kirov. Mezzo

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 7. 
Juillet 1957. Muzzik

19.10 Celibidache dirige... 
Les Trois Nocturnes de Debussy.
Songe d’une nuit d’été (Ouverture)
opus 21, de Mendelssohn.
Avec l’Orchestre symphonique
de la Radio de Stuttgart. Muzzik

21.00 Carl Maria von Weber,
par Brendel.
Par l’Orchestre symphonique 
de la Radio de Francfort,
dir. Eliahu Inbal. Muzzik

21.25 Franz Liszt. 
Avec Alfred Brendel, piano. Par
l’Orchestre symphonique de la Radio
de Francfort, dir. Eliahu Inbal. Muzzik

21.35 Brahms. Deux trios pour piano,
violon et violoncelle. 
Avec Maxim Vengerov, violon ;
B. Pergamenschikov, violoncelle ;
Elena Baschikirova, piano. Mezzo

23.15 Brendel joue Schubert.
Londres, 1988. Muzzik

23.25 Yehudi Menuhin. Concerto pour
violon, de Brahms. Avec l’Orchestre 
du Gewandhaus de Leipzig,
dir. Kurt Masur. Paris Première

0.15 Quatuor Alban Berg. 
Quatuor à cordes, d’Alban Berg. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.30 Soleil d’automne. 
Jacques Ertaud. Téva

20.30 Princesse Alexandra.
Denis Amar [1/2]. Festival

20.40 Une fée bien allumée.
Melanie Mayron. Disney Channel

20.45 Echec au roi.
Paul Seed [3 et 4/4]. Histoire

20.50 Monolithe. John Eyres. %. M 6

22.10 Princesse Alexandra.
Denis Amar [2/2]. Festival

22.35 Les Visiteurs de la nuit.
Jorge Montesi. %. TF 1

23.00 Avoir la haine. Uwe Friesner. Arte

23.30 La Nuit de l’épouvantail.
Jeff Burr. 13ème Rue

0.40 Frères à la vie, à la mort.
Friedmann Fromm. ?. France 3

0.55 Prise d’otages en direct.
Bernd Schadewald [2/2]. Arte

COURTS MÉTRAGES

0.35 Nous sommes le peuple.
Olivier Panchot. Arte

SÉRIES

20.15 Ellen. Witness. RTL 9

20.50 Julie Lescaut. Travail fantôme. TF 1

22.15 Anne Le Guen.
Du fil à retordre. TV 5

0.50 Seinfeld. 
Le code secret (v.o.). Canal Jimmy

0.55 High Incident.
Episode pilote (v.o.). 13me Rue

PLANÈTE

11.25 Les Oubliés du Liban

Le Liban compte encore 360 000
réfugiés palestiniens entassés
dans des camps, privés de droit au
travail. Depuis leur arrivée en
1948, après la création de l’Etat
d’Israël, leur destin est lié à celui
du Liban. Christophe Rigaud ne
reprend pas toute la genèse du
conflit israélo-arabe, mais il ra-
conte, avec un grand souci de clar-
té, l’histoire croisée du Liban et de
sa diaspora palestinienne. 

ARTE

20.45 Voyage au bout 
de la droite

Comment filmer l’extrême droite
sans relayer son discours ? Dans
Voyage au bout de la droite, Chris-
tian Poveda et Nicholas Fraser
proposent un procédé narratif qui
mêle au sérieux de l’enquête la
subjectivité ouverte du ton. Ce pé-
riple au cœur de l’extrême droite
en Europe est aussi une tentative
de réflexion sur la démocratie, me-
née de manière très personnelle.

CANAL +

1.15 Baby Blood a a

Baby Blood est l’étrange cas d’une
dompteuse de cirque enceinte
d’une forme de vie visqueuse sé-
crétée par un tigre. Le monstre
qu’elle porte en elle réclame tou-
jours plus de sang pour se nourrir.
Alors elle tue. Alain Robak a multi-
plié les scènes de mutilation, de
dépecage, les déluges de sang,
mais en inscrivant ses personnages
dans un univers quasi réaliste de la
région parisienne. 
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Le débat sur la présomption d’innocence s’est engagé à l’Assemblée
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La rose à gauche par Pierre Georges

IL VA BIEN FALLOIR mettre
les drapeaux en berne, quai de
la Mégisserie, et en mille autres
endroits, en ces jardineries qui
ont poussé comme champi-
gnons dans toutes les entrées de
ville. Un homme de bien, un ami
de nos jardins et donc d’une fu-
rieuse passion française, est
mort.

L’horticulteur Georges Del-
bard a fini par passer la rose à
gauche, samedi, à l’âge respec-
table de quatre-vingt-
douze ans. Il est mort là où il
était né, dans un chou peut-
être, en son pays d’Allier répon-
dant au bien joli nom de Mali-
corne. Et la disparition du pa-
triarche est une nouvelle tout à
fait considérable pour tous ceux
qui eurent, un jour ou l’autre,
des envies de jardin de curé, des
appétits de vergers ou des rêve-
ries de roseraies.

Que l’on ait la main verte ou
que l’on ne l’ait pas, Georges
Delbard faisait partie du patri-
moine français. Il était inscrit à
l’inventaire de nos mémoires,
de toute éternité, car il fut le
premier à inventer en France un
catalogue de vente par corres-
pondance en matière de jardi-
nage et d’horticulture. Cela
commença en 1935, et le petit
jardinier de Malicorne avait eu
un fameux nez qui imagina de
vendre ainsi du rêve botanique
en VPC.

Le catalogue Delbard ne se
connaissait qu’un vrai rival,
sans vouloir faire offense aux
autres, le catalogue Meilland.
Dans la guerre des roses, la plus
jolie qui soit, la France se cou-
pait en deux camps feignant l’ir-
réductible, ses Capulets et ses
Montaigus, ses Delbard et ses
Meilland. Et chacun des deux
camps avait sa rose au poing, sa
rose au cœur, Mme Delbard ici,
Mme Meilland là.

Les horticulteurs ne devraient
jamais mourir. D’ail leurs
meurent-ils vraiment ? Voyez
comme le hasard est accommo-
dant parfois. La grande machine
à nouvelles qui se faufile par-
tout nous rapporte, à la cam-
pagne, que le doyen est trépassé
à Malicorne, presque, imagi-
nons-le, le greffoir ou le séca-
teur à la main. Et précisément,
sur un meuble, il y a le cata-
logue Delbard, automne 1998.
Et plus précisément encore, la
couverture de ce catalogue
vante, image de fleurs et d’ab-
baye à l’appui, la rose des cister-
ciens. Ainsi créée et baptisée
pour le 9e centenaire de l’ordre
de Cîteaux.

Si les vivants avaient quelque
sens des convenances et quel-
que reconnaissance du plaisir,
ils consentiraient à feu Georges
Delbard, par dérogation spé-
ciale, le droit d’être enterré dans
son jardin-verger de Malicorne
sous la dernière-née de ses
roses cisterciennes. Comme
pour y célébrer les vertus qu’on
sait.

Bien sûr, les temps ont fait
que les jardiniers ne sont plus
les simples et aimables artisans
du beau et du bon jardinage à
l’ancienne, mais des chefs d’en-
treprise performants. La Del-
bard SA, c’était et cela reste une
grosse machinerie sur laquelle
tombent, en pluie, des pétales
de francs. La Delbard SA
« pèse » trois cents millions de
francs l’an.

C’est dire si nous sommes loin
du jardin de curé, des rêveries
romantiques et des fabuleux
ouvrages de Redouté. Il n’em-
pêche. Quand reviendra le
temps des roses, dans les jar-
dins, qui n’aura, devant une
Mitsouko ou une Mamy Blue,
une pensée pour ce bienfaiteur
de nos étés ? 
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Sommet de Berlin : les Quinze se retrouvent
contraints au succès

Les dernières semaines ont révélé des relations dégradées entre la France et l’Allemagne 
BONN

de notre correspondant
« Après la démission de la Commis-

sion, il est encore plus urgent de
conclure l’Agenda 2000 pour éviter
une crise profonde, du moins dans
l’esprit de l’opinion publique. » Dans
une lettre envoyée mardi 23 mars
aux chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union européenne, le
chancelier allemand, Gerhard
Schröder, a lancé un ultime appel en
faveur de la réussite du sommet de
Berlin, qui a débuté mercredi 24
dans la matinée et doit se pour-
suivre jeudi. Les dirigeants des
Quinze doivent s’entendre sur la dif-
ficile réforme du budget de l’Union
européenne (Agenda 2000), de la
politique agricole commune (PAC)
et des programmes d’aides structu-
relles aux régions défavorisées.

Ce sommet a lieu alors que l’Eu-
rope traverse une crise sans pré-
cédent : la Commission de
Bruxelles, mise en cause pour des
affaires de corruption et de népo-
tisme, a présenté sa démission il y a
huit jours, tandis que l’OTAN a or-
donné de bombarder l’ex-Yougo-
slavie. Paradoxalement, ces deux
crises pourraient aider les Quinze à
adopter l’Agenda 2000 et sauver la
présidence tournante de l’Union,
que l’Allemagne exerce au premier
semestre 1999. En cas de succès, les
Quinze pourraient nommer en fin
de sommet le futur président de la
Commission européenne, l’Italien
Romano Prodi étant pour l’heure
grand favori.

Depuis le début, l’Allemagne est
prise entre deux feux. En tant que
présidente de l’Union, elle se doit de
rechercher le consensus entre ses
différents partenaires alors qu’elle
demande une réduction de sa
contribution nette au budget euro-

péen (11 milliards d’euros) ; Gerhard
Schröder a fustigé en décembre
« l’argent allemand flambé à
Bruxelles ». Le gouvernement alle-
mand a très mal débuté sa prési-
dence, commençant par se brouiller
avec les Français en s’attaquant à la
PAC. Les Allemands ont agité un
chiffon rouge devant leurs parte-

naires, demandant pendant des se-
maines que les aides agricoles soient
cofinancées par les budgets natio-
naux. Les Français y ont vu une vo-
lonté de démantèlement. Il a fallu
que le clash devienne public, avant
le sommet de Bonn le 26 février,
pour que les Allemands
commencent à réaliser qu’ils se
heurteraient à un veto français sur
le sujet.

Gerhard Schröder, affaibli politi-
quement sur la scène intérieure
après cinq mois de gouvernement
chaotique, ne peut pas se permettre
d’être à l’origine d’un échec. Les

autres pays savent qu’ils n’ont pas
intérêt à faire échouer Berlin, d’au-
tant que la négociation ne sera pas
plus facile dans quelques mois. « On
voit mal les Allemands saborder leur
propre présidence pour une affaire de
contribution. D’ailleurs, ils en parlent
beaucoup moins. C’est peut être là un
peu notre chance », analyse un di-

plomate français. Un accord semble
à portée de main, même si les ex-
perts voient mal comment tous les
détails techniques pourront être ar-
rêtés définitivement à Berlin. Il faut
trouver quelque 6,3 milliards d’eu-
ros d’économies supplémentaires
sur la PAC. « Il y a un risque de rai-
dissement si la présidence allemande
veut tout faire payer aux Français »,
poursuit ce diplomate, agacé de voir
que l’effort demandé aux Britan-
niques par la présidence allemande
n’est pour l’heure que d’une cen-
taine de millions d’euros par an.
L’idée du premier ministre espa-

gnol, José Maria Aznar, d’octroyer
une aide aux pays accueillant beau-
coup de réfugiés, à commencer par
l’Allemagne, pourrait aider à ré-
soudre une partie du casse-tête fi-
nancier.

Les dernières semaines auront
surtout révélé des relations dégra-
dées entre la France et l’Allemagne.
Après avoir salué bruyamment la
défaite d’Helmut Kohl, les socia-
listes français avaient rêvé d’une
nouvelle entente avec les sociaux-
démocrates allemands et s’étaient
entichés du ministre des finances, le
Sarrois Oskar Lafontaine. Celui-ci
ayant subitement démissionné dé-
but mars, les Français n’ont plus
beaucoup d’« amis » dans le gou-
vernement Schröder. Centré sur les
intérêts de l’Allemagne, plutôt attiré
par les Anglo-Saxons, le chancelier
ne fait pas du dialogue franco-alle-
mand une priorité.

Les Allemands n’ont même pas
essayé de parvenir à un préaccord
avec les Français sur le dossier de
l’Agenda 2000. « C’est une négocia-
tion à Quinze ; deux pays ne vont pas
se mettre d’accord sur le dos des
autres », se justifie un diplomate al-
lemand. « Il n’est pas normal que, à
quelques jours d’un sommet, les posi-
tions françaises et allemandes soient
encore aussi éloignées », rétorquait-
on côté français, après la rencontre
tendue de Gerhard Schröder avec
Jacques Chirac et Lionel Jospin, à
Paris, vendredi 19 mars. Le président
et le chancelier se sont rencontrés
mardi 23 à la veille du sommet pour
essayer d’aplanir les différences et
aborder la crise du Kosovo. Les
Français reprochent à leurs parte-
naires d’avoir trop longtemps laissé
le dossier dans les mains des fonc-
tionnaires, le ministre des affaires
étrangères, Joschka Fischer, se pas-
sionnant plus pour le Kosovo que
pour la cuisine européenne. Les
Français n’ont toujours pas digéré
que les Allemands aient tenté de les
isoler sur la PAC, alors qu’ils leur
avaient proposé de bonne foi de les
aider à réussir leur présidence au
sommet franco-allemand de Pots-
dam en décembre. « Il restera des sé-
quelles de cette histoire », conclut un
diplomate français.

Arnaud Leparmentier

a PARLEMENT EUROPÉEN : les
eurodéputés ont voté, mardi
23 mars 1999, à une écrasante ma-
jorité (442 voix pour, 33 contre et
53 abstentions) le dispositif qu’ils
souhaitent voir mis en œuvre pour
mettre fin à la crise de l’Union : dé-
signation d’un exécutif transitoire
encore sous la législature en cours,
c’est-à-dire d’ici le mois de mai. Il
appartiendra à la nouvelle assem-
blée qui siégera à partir de juillet
de valider une deuxième Commis-
sion pour la période 2000-2004. Les
gouvernements jugent trop lourde
cette procédure.– (Corresp.)

EXIT l’« amendement Bredin ».
Quelques heures avant que dé-
bute, mardi 23 mars, l’examen en
première lecture du projet de loi
sur la présomption d’innocence, la
députée de Seine-Maritime, res-
ponsable du groupe PS de l’As-
semblée nationale pour ce texte, a
indiqué à ses collègues qu’elle reti-
rait sa proposition de modification
de l’article 9-1 du code civil. Adop-
té par la commission des lois le
11 mars, cet amendement visait à
sanctionner le fait de présenter pu-
bliquement une personne comme
« pouvant être coupable » et non
plus seulement comme « étant
coupable ». La veille, le Parti socia-
liste – après la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou, et l’Hôtel
Matignon – avait fait connaître son
hostilité à cet amendement, sus-
ceptible d’empêcher les médias de
faire état des procédures judi-
ciaires (Le Monde du 24 mars).

Acceptée en petit comité par les
députés socialistes travaillant sur
ce projet de loi, cette proposition
n’avait pas été débattue lors des
précédentes réunions du groupe.
Mardi matin, aussitôt après que le
président, Jean-Marc Ayrault, eut
souligné la nécessité de voir cette

question enfin tranchée, Mme Bre-
din a annoncé son intention de re-
tirer son amendement. Ce faisant,
elle a déploré les « pressions » dont
elle avait été l’objet, ainsi que le
manque de débat, au sein du
groupe, sur le fond des disposi-
tions contenues dans le projet. 

REVIREMENT DES SOCIALISTES
Rapporteur de la commission

des lois, Christine Lazerges (Hé-
rault) a évoqué, avant d’y renoncer
rapidement, la possibilité de main-
tenir la première partie de l’amen-
dement, qui élargissait le champ
d’application de l’article 9-1 aux
personnes qui ne sont pas impli-
quées dans la procédure. En début
d’après-midi, la commission des
lois a entériné le revirement des
commissaires socialistes.

Dans la soirée, le début de la dis-
cussion générale n’a guère donné
lieu à affrontement. Défendant le
système inquisitoire et le juge
d’instruction, « un atout essentiel
dans notre dispositif à la fois pour
l’efficacité de l’enquête et pour la
protection des libertés », Mme Gui-
gou a critiqué la volonté manifesté
par certains, essentiellement à
droite, d’en venir à une procédure

accusatoire, qui « accentue les dif-
férences sociales et culturelles, en
donnant un plus grand poids au
riche qui a la possibilité de rémuné-
rer les services d’un ou plusieurs
avocats ». Soulignant que « le ren-
forcement des droits de la défense
ne doit pas compromettre l’efficacité
des investigations ni la nécessité de
la répression », la garde des sceaux
a manifesté son hostilité à certains
amendements limitant davantage
la détention provisoire ou fixant
un délai à l’instruction, proposi-
tions qui, a-t-elle indiqué, risque-
raient aussi d’être perçues
« comme une volonté de mettre un
terme à des affaires sensibles ».

A gauche, les critiques sont res-
tées discrètes. L’insistance de
Mme Bredin à dénoncer les « at-
teintes aux libertés » par l’usage de
la garde à vue, « procédure humi-
liante », et de la détention provi-
soire, « symbole de l’archaïsme du
système judiciaire français, qui (...)
place notre pays parmi les plus ré-
pressifs d’Europe », a été l’écho as-
sourdi des débats internes au PS.
Ceux-ci avaient abouti à écarter les
propositions libérales en faveur
desquelles avait plaidé la députée
de Seine-Maritime, épaulée par

Louis Mermaz (Isère). D’autres
amendements, élaborés dans le
même esprit, seront défendus par
les radicaux de gauche, les
communistes ou les Verts, ces der-
niers réclamant un assouplisse-
ment des conditions de garde à
vue et la suppression de la procé-
dure de comparution immédiate.

L’opposition n’a pas été en reste.
Patrick Devedjian (RPR, Hauts-de-
Seine) a indiqué à la gauche qu’il
lui faudra « s’habituer à voir l’oppo-
sition faire de la défense de la liberté
sa priorité, et pas seulement en ma-
tière économique ». « La culture de
l’aveu, de la détention, de l’inquisi-
tion et d’un accusateur au-dessus de
la défense souvent cantonnée dans
un rôle timide, n’est pas en concor-
dance avec ce que doit être le pays
des droits de l’homme », a plaidé
Philippe Houillon (DL, Val-d’Oise).
Les orateurs de l’opposition, qui
ont cosigné l’amendement
d’Edouard Balladur (RPR, Paris) vi-
sant à supprimer la mise en exa-
men, ont regretté qu’aucune dis-
position relative à la responsabilité
des magistrats ne figure dans le
projet gouvernemental.

Jean-Baptiste de Montvalon

Les agriculteurs français toujours mobilisés contre la PAC
Réuni mardi soir 23 mars à la veille du Sommet de Berlin, le bureau na-

tional du Parti socialiste a estimé nécessaire de « corriger significative-
ment le projet de compromis agricole du 11 mars » sur plusieurs points, no-
tamment le lait dont la réforme, proposée par la Commission et la
présidence allemande est jugée « inopportune », la viande bovine, les cé-
réales et les oléo-protéagineux. En présence de Jean Glavany, Georges
Garot, secrétaire national chargé de ce secteur a déclaré que le PS était at-
taché « à la proposition française de réduction progressive et différenciée des
aides directes ». « En l’absence d’avancées tangibles, les socialistes demandent
aux représentants de la France de s’opposer à un accord », a-t-il ajouté.

Après le grand rassemblement des éleveurs du Massif central à Cler-
mont-Ferrand le 21 mars, les agriculteurs français ont continué mardi à se
mobiliser contre la réforme de la PAC. Des « opérations escargots », des
barrages, des « marches funèbres » ou des distributions de produits du
terroir ont été organisés dans la plupart des grandes villes. Selon la
FNSEA et le Centre des jeunes agriculteurs, près de 50 000 agriculteurs ont
participé à ces opérations, sans incident.

Trois cent trente-quatre kilos
de cocaïne saisis en Guyane
LES FONCTIONNAIRES de l’Office central pour la répression du tra-
fic illicite de stupéfiants (Ocrtris), assistés des policiers du SRPJ, ont
saisi, lundi 22 mars, en Guyane, dans la commune de Régina à 120 ki-
lomètres de Cayenne, 334 kilos de cocaïne. C’est un renseignement
d’origine policière qui a révélé l’acheminement de la drogue à desti-
nation de l’Europe, via la Guyane française, par voie aérienne. Le mo-
nomoteur Cesna Centurion a atterri clandestinement à Régina en fin
d’après-midi. Le pilote et le copilote ont été interpellés en possession
d’armes de poing chargées. Ils se disent de nationalité péruvienne.
Deux présumés complices les attendaient ; l’un des deux a réussi à
prendre la fuite. Les individus se refusent à toute déclaration. Selon le
procureur de la République de Cayenne, Anne Kayanakis, « ils appar-
tiennent selon toute vraisemblance à une organisation criminelle d’en-
vergure internationale ». – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a SOLIDARITÉ : l’abbé Pierre a lancé, mardi 23 mars, à l’occasion
du cinquantième anniversaire du mouvement Emmaüs, un appel
à la mobilisation de chaque citoyen, pour « refaire le monde ». « De-
puis cinquante ans, l’exclusion, loin de disparaître, est devenue une ca-
ractéristique durable de la société contemporaine, note l’appel. Notre
conviction, c’est qu’aujourd’hui, on peut refaire le monde pour qu’il soit
plus juste, pour que chacun y trouve sa place et puisse y vivre digne-
ment. »
a JUSTICE : le tribunal correctionnel de Nîmes (Gard) a condam-
né, mardi 23 mars, à trois ans de prison, dont un an ferme, le pro-
priétaire et l’affréteur espagnols de l’autocar qui était entré en colli-
sion avec un camion, faisant 22 morts et 32 blessés, le 10 juillet 1995, à
Roquemaure (Gard). Le chauffeur du car a été condamné à deux ans
de prison avec sursis. Les trois hommes ont également été condam-
nés à cinq ans d’interdiction d’exercer leur profession.
a ÉDUCATION: la Fédération syndicale unitaire (FSU), réunie les
22 et 23 mars, a repoussé au 7 avril la nomination d’un nouveau se-
crétariat fédéral collectif, destiné à remplacer le secrétaire général dé-
missionnaire, Michel Deschamps, candidat aux européennes sur la
liste du PC. Le prochain congrès de la FSU, prévu au lendemain des
élections professionnelles de décembre, devrait remettre à plat le
fonctionnement de la fédération.
a CORSE : deux brigades de gendarmerie de Haute-Corse ont été
la cible de mitraillages dans la nuit de mardi 23 au mercredi 24 mars.
Les rafales ont été tirées à partir de véhicules en mouvement et des
impacts de balles ont été relevés sur les façades des bâtiments. Cette
opération n’a pas été revendiquée et n’a fait aucun blessé.
a CRÉDITS CULTURELS : Mme Trautmann devrait prendre posi-
tion, lors d’une visite à Montpellier vendredi, dans le conflit qui op-
pose plusieurs institutions culturelles privées de subventions (Le
Monde du 23 mars) au président du conseil régional de Languedoc-
Roussillon, Jacques Blanc, élu avec les voix du Front national. Lors
d’une conférence de presse réunie à Paris, le 23 mars, au Théâtre de
l’Odéon, par les responsables de l’Orchestre philharmonique, du
Théâtre des Treize-Vents et du Centre chorégraphique, deux repré-
sentants du ministère de la culture ont annoncé que Catherine Traut-
mann « s’exprimer[ait] de manière forte » vendredi 26 mars à Mont-
pellier. Un membre de son cabinet, Jean-François Marguerin a
qualifié de « torchon » et d’« ignominie » le texte de convention pro-
posé par Jacques Blanc, qui avait suscité le refus du vote par les élus
socialistes et communistes. 

Cinq sujets difficiles et liés entre eux
Voici les dossiers qui seront en
discussion lors de ce sommet : 
b Présidence de la Commission :
l’ancien président du conseil italien,
Romano Prodi devait être
officiellement nommé par le Conseil
européen pour remplacer Jacques
Santer et constituer une nouvelle
Commission. Les Quinze ont prévu
de s’entendre à Berlin sur une
procédure pour l’investiture du futur
exécutif bruxellois par le Conseil et le
Parlement européens.
b Agenda 2000 : malgré le contexte
de crise, la fixation du cadre financier
de l’Union pour les années 2000-2006
reste le point prioritaire du sommet.
Les Etats sont d’accord pour
conserver le plafond de 1,27 % du
PNB communautaire, y compris les
dépenses prévues pour les prochains
élargissements. Pour y parvenir, les
Quinze doivent diminuer leurs
dépenses effectives.
b Politique agricole commune :
lors du sommet de Petersberg, le

26 février, une majorité des Quinze
avait approuvé un plafond de
dépense annuelle de 40,5 milliards
d’euros. Le projet de compromis mis
au point le 11 mars à Bruxelles,
dépasse ce seuil d’un peu moins de
1 milliard. L’objectif de plusieurs
gouvernements, dont la France, était
toujours de réduire la facture. Parmi
les possibilités envisagées, figuraient
l’étalement des baisses de prix
prévues et la dégressivité des aides
compensatoires. Face à une majorité
de ses partenaires, qui ne
souhaitaient pas rouvrir le
compromis, Paris voulait obtenir une
baisse moindre des prix pour les
céréales et le lait.
b Politique d’aides régionales :
deuxième poste important du budget
européen (40,4 % du budget en 1999,
à peine moins que pour la PAC), ses
dépenses doivent également être
stabilisées pour tenir dans le cadre
financier général d’austérité. Il reste à
savoir à quel niveau. Celui atteint en

1999, comme le propose la
Commission (240 milliards d’euros
pour sept ans), ou un niveau inférieur
qui correspondrait à la moyenne des
crédits alloués pendant la période
1994-1999, légèrement au-dessus de
200 milliards. Un accord se dessinait
pour continuer de privilégier les pays
les moins riches du Sud, dits « de la
cohésion ». Une attention spéciale
est portée aux régions de l’ancienne
Allemagne de l’Est et à l’Irlande du
Nord.
b Contribution au budget : quatre
pays, Allemagne, Pays-Bas, Autriche
et Suède, réclament un allégement
de leur contribution nette. La
Grande-Bretagne, qui bénéficie
depuis 1984 d’une ristourne, financée
par ses partenaires, se bat pour
qu’elle soit maintenue. Dans le
compromis envisagé, il est prévu
d’asseoir davantage la quote-part de
chacun des Etats sur sa richesse
nationale (PNB), plutôt que sur la
TVA, comme c’est le cas aujourd’hui,
ce qui représente un sacrifice pour
l’Italie.


